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PRÉFACE 



Les barrières qui séparaient autrefois les 
abaissées, de nos jours, et les relatioDS, com 
une allure de plus en plus internationale, 
tes tribunaux français, moitié par défaut 
moitié par vanité nationale, refusaient pre 
de connattre le droit étranger. Aujourd'hu 
droit s'impose h l'autorité judiciaire aussi bi 
faires. Tantôt, c'est un mariage contracté hi 
ment aux règles locales, dont il s'agit d'appr 
c'est une succession mobilière qui s'ouvre 
dévolution doit se faire d'après la loi du lieu 
ces circonstances et dans une foule d'autres, 
appel à des lois qui ne sont pas les lois frani 

Mais ici se présente une sérieuse difûcul 
on doit recourir, il est indispensable de les i 
d'en bien saisir le sens et d'en mesurer la 
les consulter, encore faut-il savoir qu'ils esi 
Il est clair qu'on ne saurait agir, en pareil ci 
pection, et la prudence commande de ne pi 
caution sur un terrain mal connu. Il impoi 
s'assurer que, dans tel pays, telle matière ( 
par telle loi ; il faut, en outre, être certaii 
auquel on ae réfère est encore en vigueur et i 
ont point été abrogées, modifiées ou remplai 
plus récentes. Mais, où puiser de pareils rer 

Sans doute, il existe maintenant à Paris | 
riches en ouvrages juridiques étrangers. Mai 
prix de recherches longues et pénibles qu'on [ 
à se documenter sur une question détermir 
ressés de ce labeur fastidieux et ingrat, du m 
le droit civil, tel est le but que s'est proposé 
l'ouvrage dont il fait paraître, aujourd'hu 
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je et mise ru courant de la législation contempo- 

ition a été publiée, il y a vingt-quatre ans, soua les 

z'iétë de législation comparée. Tel est, vraisembla- 
qui, joint à un sentiment d'affectueuse amitié, a 
r à s'adresser au Secrétaire général de cette Société 
T de présenter son œuvre au public. 
terçu de l'e'lal actuel des Uqislations cioUes de l'Europe, 
, rentre si exactement dans le cadre des étifdes de 
lation comparée, qu'il peut, en quelque sorte, être 
un complément de ses propres Iravam, A ce titre, 
5ral avait certainement qualité pour constater le 
je et pour le recommander, 
ite de la première édition, partout, le législateur a 
activité prodigieuse, particulièrement peut-être 
iu droit civil. Sans parler des lois innombrables 
lodilîer la législation en vigueur à celte époque, 
els que l'Allemagne, le Japon, l'Espagne, le Véné- 
« d'un code civil. .\ ces Etats, il convient de joio- 
un Code fédéral a été promulgué le 10 décembre 
en vigueur, au 1"' janvier 1912. L'impression du 
icée, n'a pas permis de le signaler dans la notice 
ifédération helvétique. Nous avons été chargé de 
ne, qui. d'ailleurs, n'en est pas une, k proprement 
teste en question n'est pas encore entré dans la 

t, le livre de M. Amiaud est aussi complet et aussi 
re un ouvrage de ce genre, qui touche à des matiè- 
re nouvel le ment perpétuel . 

u reste, une besogne aisée que de mettre au point, 
uteur, la législation de cinquante-trois Etats sou- 
ipler les colonies, et d'analyser les convetitions 
nombreuses depuis.quelques années, qui ont réglé 
. civil. M. Amiaud s'est tiré, à son honneur, de ces 
l préparé seul la première édition ; pour mener h 
a cru devoir s'adjoindre un jeune magistrat d'ave- 
i, M. Georges Amiaud, qui l'a secondé à merveille 
le qu'il avait assumée et qui a spécialement déve- 
relative aux Conventions internationales. 
deux collaborateurs ont abouti à la publication 
lurces juridiques d'une haute valeur pratique. Ce 
de indispensable de tous les hommes de loi qui 
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auront à étudier le droit civil étranger, ou même le droit civil fran- 
çais, car la France figure, à sa place, parmi les nations dont 
MM. Amiaud se sont occupés. Il est appelé à rendre aux magistrats, 
aux avocats, aux notaires et aux professeurs, dont il ménagera le 
temps et dont il épargnera la peine, des services d'un prix inesti- 
mable. , 

Fbrnani) Dagvin. 
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APERÇU 
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liNTRODUGTION 



Le besoin de convertir en loi écrite ce que l'usage a introduit et 
consacré, d'en fixer avec précision les interprétations et formules 
^liverses. d'en régler les écarts, de rendre constant ce qui est essen- 
tiellement variable, de modifier, d'après les nécessités sociales et 
les intérêts généraux, ce qui ne doit son origine qu'à des relations 
individuelle: , s'est fait sentir dhus tous le.s pays comme à toutes le. 
«époques. 

C'est S(j î cette impulsion qu'a été faite, à. Rome, la loi de'' 
XII tables, qu'ont été rédigés, k Gonstantinople, les Codes de Théo- 
dose et de Justinieo (1); c'est le même besoin qui, plus tard, donnait 
naissance d VédU de Théodoric, aux compilations germaniques 
connues sous les noms de loi Salique, lot Ripuatre, Brèeiaire d'Aia- 
ric, loi Gombeiie, etc., et, à une époque plus récente, à la rédaction 
et il la réformation des coutumes en Allemagne, en Belgique et en 
l-'rance . C'est à cette même nécessité qu'obéissaient Barnabe Bris- 
son, en rédigeant sa Basilique ou Code de Henri III (1587); Michel 
de Marillac, en écrivant le Code Michaud de 1629 ; Colbert, Lamoi- 
gnon, d'Aguesseau, en publiant les grandes ordonnances civiles du 
xvii" et du xyiii" siècle. 

On se tromperait donc étrangement, si l'on s'imaginait que le 
t'.ode civil français de 1804 a été la première œuvre de codification 
des lois civiles. A l'étranger, le Code danois de Christian V(1684), 

|1) Et en reinoDloDt plus haut, le Code des Lois d'Hammurabi, roi de Baby- 
lone, rédif^é vers i'an 2000 avant notre ère. • C'était, dit Scbeil, qui eu a publié 
« te teite, le droit privé, formulé en senteaees claires, brèves, qui. au ceutre 
« des ftges, fixa les coutumes autârieures, séculaires, et demeurera la base de 
« la Législation future dos pays babylonleoB juaqu'ft la ebule de l'Empire >. 
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LËQISLATIONS CIVILES 

S de i734, le Code bavarois promulgué en 1756, 1* 
;ien de I79i, furent aussi des essais importants de- 
nt on ne saurait contester les progrès sur la légis- 
ue. 

uns ni les autres ae réalisaient le type d'une 
iflaitive. Sans parler de ceux qui, en France, 
■mnie le Code Michaud et le Code de Henri III, 
lie projet (I), ou des ordonnances qui, n'embrassant 
nime partie du droit civil, étaient appelées à dispa- 

codification complète, — le Code bavarois est bien 
le jurisprudence, donnant la solution des questions 
)ntroversées, qu'un Code proprement dit ; le La» 
n'a même pas la qualité principale de tout Code, 
r l'unité de législation et d'abroger les statuts et 
igueur; cette œuvre législative, d'ailleurs, prolixe, 
ec ses prétentions à tout prévoir et à tout réglemen- 
ivé plus d'imitateurs que d'apologistes, 
nois et suédois n'étaient pas seulement une consoli- 

civiles ; ils embrassaient aussi presque toutes les 
)it, et, surt>ien des points aujourd'hui, leurs dispo- 
ïbrogées ou sont tombées en désuétude. Là aussi 
ication est à reprendre. 

le reconnaîtra, si le Code de 1804 n'est pas venu le 
û moins le seul qui, par ses qualités particulières, ait 
/re et.qui ait survécu (2). 11 est aussi le seul, et cet 
bien des dures attaques de Savigny, il est le seul 

modèle aux législateurs étrangers (3). Imposé par 
3US les pays annexés à la France, même à quelques- 
i avaient été placés sous son protectorat, en Italie, 

tbsolument «t rigoureusement exact de dire que le Code 
'yn prajul. Il est vrai qu'il looiba vite «q désuËlude et ne 
:utèque dune les dispositions de l'art. 131 relatives à t'eié- 
fits étrangers. Mais il fui enregistre dans un lit de juslicp, 
15 janvior i6i9. piùs sucuessivement par les )>arleiuenls du 
i. Dijon. V. PJcol, Elati Généraux, t. lit, p. iSO. 
iginatilé du Code civil iLivre du CenteDaire.t. I. p. 16 ot s,). 
le droit eivU.1. I, n- 137 rt 1S8. 
tit, * dit BhMiltobii, qui est i» justilioation et la RloriAou- 

français. Aucune nalion n'a songé à imiter le Code prus- 
I Code français a èlci maintenu en Belgique, dans les pro- 
ans le grand-duc^è do Bade, dans le royaunie de Pologne. 
>ays on pût dire que Naptlèon avait itiiposé son Code 

de -l'Europe. Les vaincue, ctiese reniikrqusble. gardèrent 
ïoniaie un bienfaH. * Cité par M. Liuronl, dans son Awml- 
» Code-eivii. I. ), p. 7. * 

I «oacerae, « âorit susai H. Lauréat, iievs adminmi l« 



,,GoogIc 



INTRODUCTION 3 

en Pologne, en Hollande, on pouvait croire qu'en se débarrassant 
du vainqueur, les peuples vaincus se débarrasse raient aussi de ses 
lois. Il n'en a point été ainsi : notre Code civil est resté en vigueur 
dans les provinces rhénanes, dans le Palatinat bavarois, dans le 
grand-duché de Bade où il est devenu le Landrechl et a été traduit en 
allemand (1), dans le Luscmbourg (2)^ en Belgique (3), en Hol- 
lande (4). jusqu'en 1838; enfin dans le canton de Genève et le Jura 
bernois (5). 

Dans d'autres pays où il n'avait pas été introduit, il a servi de 
modèle et a tnspiréplus ou moins directement le législateur. Le 
Code de la Louisiane (1824), d'Haïti (1828;, des Pays-Bas (1838), 
des lies Ioniennes (1841), le Code roumain (1864), les Codes du 
canton de Neufcbâiel (185S), de Vaud (1819), de Fribourg (1834), 
du Valais (1835), le iiouveau Code italien (1865), le Code du Japon 
(1896-98). ont été faits et l'image du Code français, et il n'y a pas 
jusqu'aux petites Républiques du Centre et du Sud de l'Amérique 
qui n'aient délaissé souvent la législation Espagnole pour emprunter- 
les principes du droit français. 

Mais le mérite du Code civil n'a pas seulement contribué à répan- 
dre les principes de notre droit; il a été comme le signal de ce 
grand mouvement de codification qui sera un des caractères dis- 
tinctifs des progrès du droit au xix" siècle. Le système de la 
codification a définitivement triomphé partout ; suivant l'exemple 
de la [France, plus de dis États, en effet, se sont donné des Codes : 
l'Autriche en 18H, la Hollande en 1838, la Saxe royale en 1863, la 
Roumanie et les provinces baltiques en 1864, l'Italie en 1865, le 
Portugal, les Iles Ioniennes en 1867, la Turquie en 1869, l'Egypte 
en 1875; enfin, sur les 25 cantons suisses, 16 possèdent déjà des 
Codes civils complets. L'Amérique a suivi l'impulsion de l'Europe, 
et, de toules parts, dans ces 'dernières années, des Codes y ont ét^ 
promulgués dans les diverses branches du droit (6). La Bolivie, le 

Code Napoléon comme un cbef-d'oeuvre de législation {Journal du droit tnffr- 
nul, privé, t. IV, p. 498. — V. GlaiBoD, Etéwenti du droit françait... 2 vol. 
in-lS; pHrïs. 18T5|, p. 36. 

Kappelons qu'à l'oci^asion de 1s. préparation <tu Code civil italien de ISHS, 
H. le sADaleiir Vigliani, dcfeiidiint les principes consacrés par la loi fran- 
çaise. cilail noire Code civil comme le * grand type des Codes modernes >. 

|4i Hfiller. Le Code civil en Allemagne (Linrn du CimlsRai», 1. 11, p. 63Î-G33). 

(5) Ruppert. Livrt du Centenaire, l. Il, p. 793. 

i3) Haossens. L,e Code civil en Belgique |Lii>r« du Cfndniaire, t. Il, p. B81ets.|. 
(4) Asser. Le Code civil dans les Pays-Bas (titre du Centenaire, t. Il, p. 817). 
(â) Martin , Le Code civil dans le Canton de Genève : son influence dons la 
Suisse romande {Livre du Centenaire, t. Il, p. 875). 

(6) Sur la codification du droil aux Etats-Unis d'Amérique, v. the Lan) 
JUagatine, nov. 1884, p. 87. 
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LÉGISLATIONS CIVILES 

Pérou, le Mexique, In République argentine, les Républi- 

rUruguay, de Costa-Rica, de Guatemala, du Salvador, des 

Colombie, etc., sont dotés d'un Code civil, 
luvenieut législatif a m^me fini par s'étendre .lux pays qui se 
ntrés jusqu'à ce joui' les plus rebelles k toute r^diflcation (l)- 
agne, dont l'École historique a si vivement et si longtemps 
atre l'euvahissemeut de la méthode dogmatique, a enDn 
entraînement général ; on y a compris que la codiQeation 
seulement des avantages scientifiques, mais qu'elle a aussi 
té et qu'elle est uu moyen puissant d'organisation politi- 
ssi l'œuvre d'unification législative a-t-el)e marché d'un pas 
Après avoir fait voter pour tout l'empire un Code pénal en 
■en 1877, un Code d'organisation judiciaire, unCodedepro- 
ivile, un Code des faillites et un Code de procédure pénale, 
rnement a travaillé activement à la préparation d'un Code 

malgré les immenses difficultés qu'a rencontrées l'exécii- 
;e projet, il a été réalisé en 1896. Promulgué le 18 août 1890, 
civil pour l'Empire allemand est entré en vigueur le l«f jnn- 
0. 

agne, dès 1851, avait tenté de codifier sa législation civile. 
lutions interrompirent h plusieurs reprises i-.es essais. Repris 

ils ont abouti à la promulgation d'un Code civil, le 24 joil- 

tisse s'efforce aussi d'unifier ses lois et d'effacer les diiïé- 
]ui séparent principalement les cantons d'origine 'germa- 



3 la conclusion d'une Elude Burla Codification en Enrope,q\i'i\ apubliùi: 
{Reeue poliliqut et partementaire, p. Ï41), un savant jurisconsiille, 
ta, s'est demande si le régime llèpublîc&ln ut le gouveriieoiitnt par- 
e ne sont pas. comme on l'a prétendu, un obtiaete iiitarTauniahU à 
ion ou révision des Codes. Unobstscle insurmontable ï Noua iiele |ian- 
Mais on ne saurait nier que les compétitions ardentes, les ambitions 
qui s'agitent ilans les Parlements, lorsque le chef de l'I.tat ou du 
exécutif n'a pas une autorité sutQsanie pour imprîaier une direction 
aux travaux léj^islatiCs. rend bien dinicile et bien lenl l» travail de 
3n. II semble, du reste, que l'auteur n'ait pas été bien conmncu de 
on. à la fuçon dont il expose quelques lignes plus bas, non peut être 
le, les conditions nécessaires pour arriver à la prâparaliun d'un Code. 
, dit-il, que le Gouvemenienl dirige les Cbaïubres et non que les 
I dirigeât le Gouvernement ; que cbaque député renonce à son droit 
ment et s'en rapporte aux propositions du Ministère, en un mot que 
oit voté en bloc, au lieu d'être discuté en détsit et par morceaux.... 
'tout essentiel que la préparation en soitconliée à un nombre trii 
personnes, à la fait compétentet et détint4re$tie$... >. 
t pas tout àlait ce qui a eu lieu pour la révision de noire t^ode civit, 
boration a été confiée, en 1900, à une commission de plus de 90 niem- 
larini lesquels Tigurent Jusqu'& des auteurs dramatiques. 
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INTRODUCTION 

nique des cantons français ou romans ; à diverses repri 
Société des juristes suisses (1) s'est préoccupée d'étudier le 
i-ences principales qui existent entre les législations civilei 
Suisse allemande et celles de la Suisse française et les moye 
sibics d'arriver k une conciliation ; cette difficulté a reçu ui 
mencement de solution dans la Constitution revisée de 18' 
donne au Conseil fédéral le droit de légiférer sur plusieurs ir 
du droit civil (2). Un très important Code fédéral des obligati 
880 articles, a été rendu exécutoire à dater du !" janvier 
Depuiscette époque, une nouvelle étape a Été franchie; le 13i 
bre 1898, la question de l'unification du droit civil a été sout 
vote du peuple, conformément k l'article 64 de la Constitut 
résultat du Référendum a été franchement favorable k l'unil 
(264.904 suffrages pour et 101 .762 seulement contre) et un pi 
Code civil fédéral est actuellement en préparation (3). 

L'Angleterre elle-même, si fière de ses lois et coutumes 
nales, subit insensiblement l'influence du continent. Second 
les embarras, chaque jour plus nombreux, qui naissent du 
des statuts, du dédale inextricable des règles souvent con 
toires que suscite l'application du droit coulumier ou de I' 
des jurisconsultes éminents ont repris la thèse de Benthi 
Brougham, de Peel, et réclament avec instance tout au moi 
consolidation des statuts (4). 

C'est qu'en effet la codification répond aujourd'hui à un 
naturel des individus non moins qu'à une nécessité d'ordre soc 
Dans un Etat bien organisé, nul ne doit ignorer la loi. Et co 
la connaître, si elle n'est fixée datis un texte simple, précis, 
la portée de tous? Comment, aussi, en appliquer avecjusl 
sanctions à ceux qui l'ont violée sans avoir pu la connaître ' 
ment, les avantages pratiques de la codiQcation sont si non 
qu'on a peine à concevoir qu'on ait pu les contester et qu'( 
ait préféré cette « glorieuse incertitude de la loi » si lonj 
vantée par les jurisconsultes anglais. 

(1) Consulter Dola mm eot les travaux du Congrès dcCoIre, en 1S73 ( 
dt ta Soeiilé de ligiêlatton comparée, 1874, p. 399 ; Aet>ued« tégi'talion ( 
et itrangérr, a' de mni-juin 1874. 

(3) V. Biilitlin de la SociiU de UgUlation comparée. 1880, p. 49S. 

(3) AimuaiTr, 1899, p. 529. 

\i) V. B&rclay. Ltt effett de eammeree dam te droit anjtaii (Paris, io-l 
Introduction, p. 111 : Tharniey, Law Magaiine. 1876, p. 4i 

(5) La GodilluHtîoD a cependant trouva des adversaires, même de do: 
V. l'ouvrane publia par M. Alvarez : Uue Nouvelle conception dei Eiuà 
âiifuet et de ta codijuation du droit avU, avec préface de M. Jacques 
in-8. Paris, IPO». 
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t si vrai et les bienfails de ['uDiforinité des lois sont tellement 
ibles que, là où, comme en Angleterre, en Amériqne. en 
-soit qu'on répugoe à une codification générale, soit qu'elle 
encore des difficultés considérables, — on n'a pu aboutir à 
ion d'un Code complet, on s'efforce, dans toutes les matiè- 
roit, de simpiiûer, d'uniformiser les coutumes et tes lois, 
igleterre (1), le Parlement ne proCte-t-il pas de chaque 
qui lui est donnée d'amender quelque loi importante, pour 
es statuts antérieurs et promulguer un texte général qui 
xe chose qu'uae classification de la matière? Les cinq 
lois votées eo 1861, sons le nom de ■ criminal statutes 
ition act », ne forment-elles pas une sorte de Code pénal 
;it seulement de compléter? Lra lois de I8S4 sur la marine 
ide, de 1833 et de (855 sur les douanes, de 1873 sur la 
ur de justice, de 1882 sur la lettre de change (2). sur les 
ions municipales, de 1883 sur la faillite, de 18IKI sur les 
ie 1892 sur le mariage des Anglais k l'Etranger, de 1894 sur 
des meubles, de 1905 sur les étrangers, ne sonl-elles pas de 
!S codifications {31? 

isse, la loi du 24 décembre 1874 qui réglemente la tenue 
itres de l'état civil et étend le mariage civil et le divorce à 
âuisse, la loi du 22 Juin 1881 sur la capacité civile, le Code 
les obligations^ sont, sans aucun doute, un acheminement 
able vers l'unité de législation civile et commerciale, 
omulgation de ces lois uniformes n'a pas eu pour seul 
; d'unifier sur ces matières le droit privé des Etats qui ne 
it pas une législation civile codiliée, elle a certainement 
i voie au projet, fort louable, qu'ont formé et que poursui- 

[uaatioii dd la codification d«s lois anglaises a HA exposée ut diecatM 
ra reprises dans le Bulletin dt la Société dt légiilaliea comp'iTée 
consulter l'étude géDérnlK de M. Ribol, if)T4, p. ;)63 ; les très judi- 
bservatiooE prRgentées à U ^uite par M. Aiicoc, p. 370, et les com- 
ïns de MM. Georges Louis et Bertrand, iSll, p. 178 ; 1878, p. M», 
e loi est, si je ne me trompe, la première qui mentionne, par son 
le. l'essai de codification du législateur; elle est, eu elTet, inlilulâe : 

Coiify tke lato rvtifing fn bill of Exehange... 

a. lieu de rappeler aussi le projet de Code pénal et de Code de pro- 
'Iniinelle Bill to etabiUh a Code of •n4ietablt offeneei and ihe proc*- 
ling Ifcfrelo, propaio par sir James Stephan, déposé par le Rouver- 
e i mai 1878 et adopte sans opposition en première et deuxième 
es IG mai et 17 juin- t^e projet de Code, seul, abrogeait, en totalité 
rtie. quatre-vingt-cinq lois intérieures, et. parmi ces quatre-vingt-cinq 
rinq grandes ■ Comiolidatioiis * de 1861 qui, elles mêmes, avaient été 
parla réunion de plusieurs centaines d'ocii. Ce seul lait ne sufOrût-il 
montrer l'utililè, •'n Auj^lelerre plus que partout ailleurs, d'une mdi- 
' — G. Louis, Bull. 1878, p. 556-557. 
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vent plusieurs jurisconsultes distiagnés d'efTacer ou tout au moins 
^'atténaer, sur les points les plus importants, les conflits internatio- 
naux en matière de droit privé (1 ). 

Nous faisons les vceuz les plus ardents pour le succès de cette 
pensée généreuse. Mais que d'obstacles à vaincre ! que d'éléments 
hostiles à rapprocher ! que de divei^nces, quelle variété presque 
infinie de prescriptions non seulement dans le droit en vigueur 
dans les divers pays, mais encore, danschaque pays, entre les légis- 
lations des Etals ou des provinces soumis, cependant, au même 
régime politique ! (2), 

Pour n'en citer que quelques exemples, le mariage qui, au com- 
mencement dti siècle, était considéré comme un acte exclusivement 
religieux chez presque tous les peuples de l'Europe, qui a con- 
servé ce caractère en Russie, en Roumanie, en Serbie, en Dane- 
mark, dans plusieurs ËtaU de l'Amérique du Sud, est devenu, an 
«ontraire, un simple contrat civil en France, en Relgique, en Alle- 
magne, en Suisse, en Italie, et le sera vraisemblablement bientAt 
«n Suède, en Autriche, en Espagne, en Portugal où la force des 
traditions religieus<«s en a fait une institution mixte, soumise tout 
A la fuis aux lois civiles et religieuses, suivant la religion et la 

(1) Ce projet dû & l'inUislire de rémiaent horama -l'Etat el jurifonnsulle 
(taiiân, Hancini, & àlé expose A plu&ieurs reprises au ParlemenI ilalieD et 
«vait été accepté en priocipe par plusieurs gouverDemeata. lorsque survint 
la guerre Irauco-alleptande de ISTO. 

Sur la proposition do H, Hnncini. ta Chambre des députés italienne vola. 
)e 14 Dovembre i873, une motion eiprimaot le vœu que le (gouverne ment du 
roi proposât, loarque l'o<^c&siaa se présenterait, de rendre uniformes, en lea 
réglant par des couveotion^i avec les autres puissaanes, les règles esEenliellet 
du droit international privé. Le gouvernement hollaudaia invita mérae, en 
1874. tous les autres gouvernenenis à réunir uae conférence internaUouale 
qui établirait des règles uiiiroroies déterminant les bases el les limites de la 
«ompétence des tribunaux des différenta Etats et Tncilitant. dans chaque pnya, 
(*aié(:utioD des jugeEnents rendus par les tribunaux étrangers. Ce projet qui 
ne put aboutir, fut repris pnr H. Mancini qui entama avec lea puissances 
-étrangères des négociations tendant à la réunion, à Rome, d'une conrèreoce 
dont le but aérait l'étude prèliniinaire de la question internationale de l'exâ- 
•«ution des jugemsnta élraniJ-erB et qui prendrait pour baseï les réaoluliona 
«doptées à Milan, en septembre 1S83, par l'Aiioeiotion for the Rtform and 
Codi/itaiion of tka latet of Nalioui. 

Voir le rapport lu par M. Hancini dana la session de l'Institut de Droit inter* 
«latloQHl privé, tenue è. Genève, le 3t août 1873 (Ctunet. 1884, p. tU et s. ; 
A«eiM iu dr. inl., lïTl, p. 17Ï et 5S2 ; 18TS, p. 319 i 1878, p. 373; t880. p. 5; 
«t le RtpoTt of Ihe Annual Conftrence held at MUati, 1884. — Voir aussi, sur 
4'ètat actuel de cette importante question de la codification du droit interna- 
tional privé, Lft Convenliom de la Haye, 11' partie. 

(8) Voir, cependant, les résultats conaid érables obtenus au cours dee con- 
iférenees de La Haye de 1S93, tSBé, 1900 et 1904, infrà : £• partie, ot les 
Cîludes de M. Asser sur la Codi/Uatio* du Jroil Julantotianal priW (ftetw* d« 
Jh-oit Inttrnat., 1901, p. 419, 1904, p. S16. 
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. Aux États-Unis, dans la majorité des 
e forme solennelle, aucune cérémonie 
ie la présence des témoins ou le consen- 
iage y est tellement libre, que le simple 

les parties suffît pour sa formation (2). 
F'rance, en Belgique, en Angleterre, en 
iussie et dans les pays Scandinaves, est 
e, en Portugal. Dans quelques pays, il 

causes déterminées ; ailleurs, comme 
; Bade, dans le Wurtemberg, en Saxe, 
a loi autorise plus ou moins directement 

mutuel (3). 

ice paternelle est accepté chez tous les 
nces dans l'Bxercice de ce pouvoir, dans 
;orreclion. d'administration, d'usufruit 
is les restrictions qu'il peut subir. Ici 
Lé ou par l'émancipation, h plus forte 
'enfant; ailleurs, elle peut même être 
jse ou en méconnaît les devoirs. Uans 
le entre les filles et les garçons. Dan» 

mariage ne met pas fin aux droits du 
que les restreindre, mais la puissance 
meaudelikde la majorité de l'enfant (4), 
h. la tutelle ne sont pas moins dissém- 
inée et dans les pays qui ont accepté 
ition conserve le caractère d'une magis- 

ailleurs elle est encore une véritable 
"ée d'après des règles particulières et 
inistrations pupillaires qui sont tantAt 

est, ea priocipe, religieuT ; le nioile de céli^- 
tiona ra1igieu»es, mais doit être acconipagné 
«lîoD et d'iDscripIion, toutes de l'ordre civile 
lombre d'années (1836). un mariage civil qui 
r«jfiiirar, asaiatA de deui témoins. Il y & 
te tnuriage des juifs, des quakers, etc... La 
Pterre, en Irlande et en Ecosse, a été très 
Goase. Buttrtin de la Soe. de légUl. eomparie, 
Glasson, le Mariage civil et le Divorce dan» 
s législations modcrcea de l'Eurupc. î*éditioit' 

: lëgislilion comparée sur le mariage {Revu*- 

I et te Divorce, p. iSi iS3 — V. aussi But- 
iparie, 188!, n" de janvier el lévrier. 
: l'élude publiée par M. l'avocat général Pra- 
irie de tégiêltxtion eomparée. 1880, p. 113. 
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le conseil communal, comme dans certains cantons suisses, tantôt 
<Jes tribunaux spéciaux (Vormundschaflsgerkltt), comme en Alle- 
magne, en Autriche, — ou certaines administrations générales »€ 
chargeant de tous les soins de la tutelle, comme en Danemark et 
en Norwêge, — ou même les tribunaux ordinaires, comme en 
Bolivie (l). 

En matière de succession, les dilTérences sont aussi nombreuses : 
le privilège du sexe existe encore avec des restrictions plus ou 
moins grandes dans tes Etats Scandinaves, en Russie, en Angle- 
terre, en Serbie, dans plusieurs cantùns Suisses ; la distinction des 
biens, au point de vue de leur nature ou de leur origine, n'a pas 
disparu dans tous les pays ; l'ordre des personnes suceessibles varie 
avec chaque peuple, spécialement en ce qui concerne les ascendants, 
les enfants naturels et l'époux survivant; chaque législation a son 
système, et on ne pourrait peut-être pas en trouver deux qui pré- 
sentent un mode de procéder absolument uniforme. 

Le droit hypothécaire est entièrement différent, si l'on consulte 
la législation française ou la législation allemande, le droit des 
pays Scandinaves ou le droit anglais ; et ces différences ne s'appli- 
quent pas seulement h certains principes de tel ou tel système 
hypothécaire, comme la publicité ou la spécialité de l'hypothèque ; , 
elles portent sur la constitution' même et le principe du droit, sur 
son mode de fonctionnement et l'organisation des registres hypo- 
thécaires. 

On voit, par ces simples indications, qui ne touchent cependant 
qu'aux grandes lignesdu droit, quelle diversité existe encore, malgré 
de nombreuses codifications, dans les législations particulières des 
peuples de l'Europe. Que serait-ce si nous avions à pénétrer dans le 
détail de chaque matière, s'il fallait, par exemple, analyser les 
divers systèmes admis en matière successorale ou hypothécaire dans 
les vingt-cinq cantons suisses ? 

Ces divergences ont leur origine dans la diversité des sources et 
des éléments' qui ont contribué à la formation de ces législations. 
Ainsi, tandis qu'en France et en Allemagne, par exemple, le droit 
romain se fusionnait avec le droit barbare et coutumier, pour 
constituer peu à peu le droit national, — en Italie, en Espngne, en 
Portugal, l'élément romain dominait presque exclusivement, plus 
ou moins modifié, en Italie par les coutumes germaniques, dans les 
trois pays par le droit canonique ou le droit féodal. En Angleterre, 

(I) Lohr, De la tutdJe des mineurs dans les principales Ugislations de l'Eu- 
rope (fleo. de droit InltTa.. Ifl02, p. 315 et 1907, p. 52 et 17i). 
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ionales, composées d'éléments saxons et 
resque entièrement étrangères aux prin- 
peut en dire autant de la Russie et des 
!g lois ont conservé jusqu'à nos jours et, 
'ation sensible, leur caractère particulier 

erçu de ces sources multiples, principale- 
i législation n'est pas encore codifiée, et 
jgrès réalisés, depuis I89:{, au cours des 
ns l'œuvre si importante de la codification 
é, quej'ai entrepris le travail que je publie 
ra pas de recourir aux ouvrages spéciaux ; 
re, k indiquer, pour chaque législation, 
sensable de recourir pour étudier le droit 
ys. Il ne s'adresse donc pas k ceux qui 
nent qui veulent apprendre et auxquels it 
s recherches et des pertes de temps, 
st simple. J'ai suivi, pour l'indication du 
que paya, l'ordre alphabétique. Peut-être 
choisir un autre, de grouper les lîtats, 
et le caractère de la codification, soit 
:s de chaque législation ; mais il m'a paru 
cuvaient avoir un danger ; on est bien 
,er d'une façon trop absolue et à négliger 
ila seul qu'elles sont indiquées comme 
;ette étude, je me hAte de l'ajouter, ' n'a 
îque Je n'ai point cherché à faire œuvre 
Je n'ai voulu qu'être utile et, autant que 
ini, en les puisant un peu partout, en m'ai- 
'xcellents travaux de la Société de législa- 
nseigneraents ayant rapport k mon sujet. 
5 et de mes collaborateurs y retrouveront 
ultât de leurs recherches, parfois même 
E, J'oserais presque dire enfin, si la chose 
ce n'est là qu'une œuvre collective, car 
<nt été fournies, et je n'ai mis, comme dit 
ti aertà lier un amas de /teurt estraugièret » . 



:nseîgnements, rester incomplet, je serai parti- 
personnes (]UL voudront bien m'aider à combler 
irie aussi les lecteurs de m« aignaler les ineiac- 
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Il est coDBtant aujourd'hui qu'en Allemagne, comme en France, 
les coutumes locales succédèrent aux lois barbares au fur et & 
mesure que celles-ci tombèrent en désuétude; mais les premières 
coutumes ne furent point constatées par écrit et, durant un assez 
long espace de temps, du commencement du xi» siècle au commen- 
cement du XIII*, les populations germaniques vécurent sous ce 
régime législatif que les jurisconsultes allemands ont appelé Yauto- 
nantie. < L'autonomie, nous dit M. Gide, c'était le pouvoir législatif 
attribué à chaque seigneur, dans ses terres, ~ à chaque cité, k 
chaque bourg, à chaque commune dans son territoire, — à chaque 
famille noble dans sa maison » (1). C'était, en un mot, la confusion. 
Aussi, dès les premières années du xiii* siècle, voit-on se manifester 
une tendance générale à fixer et unifier les diverses lois et coutumes. 

C'est de cette époque que datent les livres de droit ou coutumiers 
(Rechts bûcher"! connus sous le nom de miroir de Saxe (2) (Sachsem- 
piegeï), et Miroir de Souabe(3) (Schwabenspiegel), deux des monuments 
les plus considérables du droit germanique. Ces recueils répondaient 
tellement aux besoins de l'époque que, bien qu'ils fussent l'expres- 
sion d'un droit local et écrits par de simples praticiens, ils se répan- 
direot bientôt dans toute l'Allemagne, oii ils furent adoptés et servi- 
rent de modèles h plusieurs compilations, parmi lesquelles nous 

(1) Gide, aperçu hietoriqne sur les sources du droit en Allemagne (BulUHa 
■delà Soeiilé de U'giilalion comparéi, 1881. p. 358). 

(!) Le lackienipiegel est ud ouvrage de droit provincial {Landrtchtbneh) et 
-de droit féodal {Lerthnrtchtbuch), rédigé entre iiH et i23!> par un juge saxon, 
Eike de Rep^ow et embrassant presque toutes les branches du droit. Les 
sources de cet ouvrage sonl d'abord le droit coutumier saion, qui est la plus 
importante, puis les lois impâriales el lesjugements des tribunaui impériaux ; 
il se répandit principalement dans l'Allemagne du nord. V. Saehtenipieget, 
an. Homeyer. Berlin, 1SG2 ; — édit. J. Weiske (6* éd. par Hildebrandt; 
Leipzig, 18SS. 

(3) Ouvrage composé k l'aide du miroir de Saxe, du droit romain, du droit 
rsnoDique, des lois impénales, du droit municipal. Il parait avoir été écrit 
vers 4STS par un auteur resté inconnu. Il se répandit surtout dans t'Altema- 
^e du sud et la Botifime. Voy. Sc\ioAbetupiegel, hrag. von Geugler Ërlau- 
«en, 187&. 



,, Google 



Î4 LÉGISLATIONS CIVILES 

citerons le Deulschetupiegel ou Miroir des Allemands, le Recktsbuck de 
Louis de Bavière (1346), le Breslauer Landrecht de 1356, le Dithmars- 
ches Landrecht de 1447, etc. 

A ces premières sources du droit vinrent en même temps se 
joindre les chartes et statuts des villes (Stadrechte). Rédigées d'abord 
pour une ville, ces coutumes municipales s'étendaient parfois aux 
villes voisines et étaient alors adoptées comme loi mère (MufUirfckt) ; 
c'est ainsi que celle de Cologne fut adoptée par soixante-douze 
autres villes ; que celle de Gulm devint Sa loi commune pour toute la 
Prusse orientale ; que le droit municipal de Magdebourg se répandit 
en Saxe, en Tburinge, en Siléaie, en Lusace, en Prusse et jusqu'en 
Pologne ; celui de Francfort en Franconie, celui de Lubeck, sur les 
côtes de la Baltique et de la mer du Nord (1). 

Ce développement du droit germanique fut interrompu, au 
XV' stècle par l'introduction du droit romain que les empereurs 
d'Allemagne reconnurent et firent appliquer comme droit de l'Em- 
pire. La réception du droit romain se manifesta principalement dans 
les revisions des statuts municipaux (Béformation de Nuremberg, 
eni479; de Hambourg, en 1497; de Worms, en 1498; de Francfort, 
en i509 ; de Friboui^, en 1520 ; de Hambourg, en 1603, etc.), dans 
les Landrecht de Wurtemberg, de Bavière etenOn, dans les Reichi^- 
setse ou ordonnances impériales, qui étaient obligatoires pour tout 
l'Empire- — Mais bientôt l'influeDce des institutions germaniques 
reprend le dessus ; la réforme des coutumes ne donne pas seulement 
& chaque ville son statut particulier, les grands feudataires de l'Em- 
pire règlent, dans leur domaine, par des codes spéciaux, l'adminis- 
tration de la justice et le droit ; tels furent les Landrecht des ducs de 
Wurtemberg, en 1555, de Bavière en 1616, revisé en 1756, les cons- 
titutions de l'électeur de Saxe, en 1592; enfin le Landrecht prussien 
en 1794. 

Ce sont ces sources multiples, compilations coutumières, statuts 
des villes, droit romain, lois générales de l'Empire qu'il fallait par- 
fois interroger et étudier, lorsque la question à résoudre n'avait pas 
été tranchée soit par une loi spéciale, soit par le Landrecht, qui ne 
portait pas toujours abrogation du droit commun et des coutumes 
particulières. 

Cette diversité de sources et de lois devait nécessairement faire 
désirer l'unification du droit civil . 

Lorsque se fit l'unification politique, par la création, en 1871, de 

(1) Gide, loe. eil, ; Glasson, Mariage civil, p. 106 ; BergsoD, Afcrça hittari- 
que (ur •'« originel dv droit civil moderne it l'Europe, p. 115 ; Rolh, DeuUchtt 
JPrivalieehl, p. Itl ; Slobbe, RecbtsquelleD, 1, Wi et auiv. 
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l'empire d'AUeinagne (1), trois grands régimes jurïdiquee (pour 
employer une expression allemande, Rtcktsgfbiele) se partageaient 
déjà l'Empire : 

I* Le droit prussien (Preuisisdu» Lavdrechl). Il se résumait dans 
le code promulgué, en 1794, par Frédéric- Guiliau me II, bous le titre 
de Code général des Etats Prussiens. Il régissait au début, la Prusse 
proprement dite, mais il fut étendu par divers édite etrescrits soc- 
cessifs aux principautés et provinces qui ont été depuis incorporées 
au itoyaume, soit en totalité, dix-huit millious d'habitants (2). 

Une traduction de ce code considérable a été fait«, en (801, bous 
le contrôle du Bureau de Législation comparée, institué au Ministère 
de la Justice (3). 

Ilo Le droit français, qui régissait, avec quelques modifications : 

a) La Prusse rhénane, à l'exclusion des cercles de la régence de 
Dusseldorf placés sous la juridiction du Code prussien, du cercle de 
Meiseinheim et de la partie de la régence de Coblenz située à droite 
du Rhin et à gauche de la Sieg, et des Iles du Bhin, qui sont soumi- 
ses au droit commun allemand ; 

t) Le Palalinal rhénan ; 

c) La Heise rhénane ; 

d) Le Duché de Borfe ; 
«) L'Alsace-Lorraine. 

Soit en totalité, sept millioas six cent mille habitants environ. 

f 1) Voici les divisions principales de l'Empire . 

Quatre royaumes : Prusse, Saxe, Bavière, Wurtemberg. 

Ud pays 'l'empire : Alsace-Lorraine. 

Six grande ducliés : Bade. Hesse, Kkcklemboarg-Schwerin. Mecklembourg. 
^LrËliU. Oldenbourg, âaie-Weiui»r. 

Cioq (luctiËs : Anttalt, Brunswick, Saxe-Alten bourg, Saxe-Meiningen. Saxe- 
Cobourg-Gotha, 

S«pt principautés : LLppe-Detmold et S«haaDbeurg-Lîpp« : Rouss, branche 
alnâe et branctie cadette ; Scliwarsbourg-KudoUladt et Schwant)oiirg-Soadere- 
hnusen ; Watdecii, 

Trais ïil)ea1innséBt>queBT Brème, Hambourg et Lubeck(ConEtîlutian fédérale 
du 16 avril 1S71. art. 1"). 

(ij On trouvera une liste complËte des lois de mise éa vigueur du Landreeht 
prussien dans les diverses provinces prussiennes dans le Haupl-Begiiltr zur 
Qeittz-Sammlung fur dit KOnïglicktn Preuiiichên SlaaUn II806-18T£|, in-B ; 
BErliu, 187i, au uiot Landrteht. — V. aussi Koch, AUgenemtt Landreeht, 
t. I, p. 18 19. 

(3| 4 vol. ii|.S, Paris, an IX, imprimerie de la République. — Dne autre tra- 
duction a èle publiée en (rançais, en 3 vol. in-Si, sans lieu d'édition, ni nom 
d'éditeur, par M. A. A. de C. eooseltler privé du roi, sous le lilre de Code 
FréJérie. ou cours de droit pour les états de S H. le roi de Prusse, etc. — 
C'est un travail immense qui embrassait st classait syal^maliqusment loulee 
les lois éparses de lu Société civile, droit pablic, droit privé, administratir, 
ecclésiastique. Téodal, économique et commercial (De Neyreuuand, France judr- 
«aire, 1877, p. 506. 
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droit commun allemaud {DetUsches Getneinrecht), plus ou 
liflé par des codificatioDS particulières. 
. commun allemand (Deutschei Gemeinrecht) était, avec les 
locales, le droit principal de tous les pays allemands qui 
lasdecode. et le droit subsidiaire des Etats dont ialégisl.i- 

avait été codifiée (Bade, Bavière, Prusse, Saxe, Wurtem- 
tait (' l'ensemble des règles, des principes empruntés aim 
droit romain, aux anciennes coutumes germaniques, nux 
ins telles que le Sachsenspiegel, le Kniserrecht, aux statuts 

au droit canon, aux lois générales de l'empire, enfin aux 
ulières rendues dans chaque Etat par le Souverain(l) ». il 
ïduit savant de la doctrine, et c'est en puisant aux sources 
38 que nous venons d'indiquer, que les jurisconsultes 
mposé le droit commun ullemand, ait entièrement à leurK 
recherches. Kichorn, Mittermaier, Bœbnier, Bluntschli, 
rant, etc. en avaient consigné les règles principales dans 
âges. 

t commun allemand était en vigueur dans les provincj's 
es du Schleswig-IIolstein, dans le Hiiiiovie, k l'exception 
e orientale et de la partie du cercle d'Dsserode appartc- 
iclisfelde ; dans la Hesse-Nassau, dans le cercle de Meisein- 
ms la partie de la régence de Colilentz située h. droite du 
même que dans le Hohenzollern et les cercles de la Nou- 
éranic ; dans le royaume de Bavière (avec une codification 
"e), à l'exclusion du Palatinat rhénan et des principautés 
L et de Beyi-eulh ; dans le royaume de Wurtemberg (avei- 
cation particulièie) ; dans la liesse, k l'exception de l;i 
nane ; dans tes duchés de Saxe-Weimar, Saxe-Meiningen. 
ibourg, Saxe-Cobourg-Gotha; dans te royaume de Saxe 

codification particulière); dans l'Anhalt, Schwarzbourg- 
t et Schwarzbourg-Sonderhausen, Heuss, branche atnt'e 
î cadette, Waldeck, Lippe et Schaumbourg-Lippe ; dans te 
i, l'Oldenbourg; en Mecklembourg-Schwerin et Mecklem- 
ilitz; enfin, dans les villes bans<éatiques de Hambourg, 
LUbeck(2). 
t commun allemand régissait, mais avec une codification 



an, ÎDlroduction k la Coneordanee dei loU tivilei d'Antliaine de Saint- 
CXVH et CXLII ; GlassoQ, Mariage civil ei divorce, p. 106. 
ith, DeuUchet PTivatreckt. p. 70 à Hi. D'après les statiBtiques, on 
t-huit millions cinq cent mille, les liabitants des territoires soumis 
mmun allemand. 
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al Une grande partie de la Bavière oi^ avait été promulguée, en 
■ 1756, le Code havarois, le premier essai de codi&catioD réalisé en 
Allemagne. 

b) Le royaume de Saxe qui, parmi lesËtats de l'Allemagne, avait. 
le premier, compris la nécessité de rédiger conformément aux 
exigeoces et aux idées de l'époque, un nouveau-code civil. Ce code, 
voté le 2 janvier i863, était entré en vigueur le !•■ mars J865. Il 
abrogeait toutes les coutumes et lois civiles antérieures. 

c) Le royaume de Wurtemlwrg, dont le droit territorial spécial 
avait été réuni dans un code, dont la dernière révision avait été 
publiée en 1610. 

L'Empire d'.-Mlemagne, on le voit par le rapide exposé qui pré- 
cède, était loin d'avoir, lors de son organisation politique, réniisé 
l'unité dans sa législation civile; à l'exception de deux ou trois 
Etats où une codification spéciale l'avait simplifiée, partout ailleurs, 
même dans la Bavière, la Prusse et te Wurtemberg, qui avaient 
cependant leur Landreckt particulier, ta multiplicité des régimes 
législalifs était telle qu'un jurisconsulte allemand, dans une étude 
sur les régimes matrimoniaux, consultait qu'il n'existait pas moins 
de 120 lois difTérentes en vigueur sur le territoire de l'Empire (1). 

Code civil allemand. — Un code civil pour l'Empire d'Allema- 
gne a été promulgué le 18 août 189fi et est entré en vigueur te 
i*' janvier 1900. Ce code est « comme la synthèse de tout te mou- 
vement juridique de la science allemande depuis un siècle». 

Historique [1). — Depuis le début du xixe siècle, époque .'i 
laquelle l'Allemagne juridique présentait une variété et une multi- 
plicité de régimes qui rendaient plus difficiles encore les rapports 
entre nationaux des différents Etats, il se faisait en Allemagne un 
mouvement progressif, avec des alternatives d'avance et de recul, _ 
dans le sens de la codification. 

(1) Both. Zeittehrift fâr VtrgltUh. Bfcktniui, 1S7B. p. 39. V. aussi l'étude 
de M. Burnoir sur te même stijel <lans le Bulletin de lu Société de législalion 
«omparte, 1876, p. ifig. 

i2| Pour loul l'bistorlqufl qui va enivre, v. Vierhaus. DU EntiIcMiing g'e- 
hithledtri Enlfietirfe$ tinet Bûrgertichtn qatlîbùchrt ; ceCta étude foroii: le 1" fas- 
cicule lie U i^oltPClioD publîAft par Bukher et Piecher sous te litre de Bekker 
tind Fiieher Bàtràge îur ErlàuUrnng «nrt feurift^ilung de» EnliEurftt einet biir- 
g«rlUkfa (let'lzbuehei ; Cf. èiçalecneHt K. Sileillea. Nolict sur le code fivil aile-' 
mand publiée dans VAnnuaire de légittalion élrangère, tS97, p. 142 et s. ; et. 
<lu luf me anleiir, Iulroduelùm à Vélvdê du droit cirit allimand Ip. 5 et s.). 

C'esl à ci's deux dernières Etiidn^. si complètes, que nous avons emprunlà 
l'analyse et les indications relatives au Code civil allemnnd. Nous avons pensô 
que la très (grande importance de l'œuvre jusliRerait les détails dans lesquels 
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doute, le droit romain, depuis sa réception en Allemagne^ 
ans tout le pays la valeur d'ua droit commun subsidiaire qui 
l'appliquer à défaut de coutumes ou de législations locales, 
irécisément, ce caractèie subsidiaire du droit commun alle- 
laissaitplaceàrinfinie diversité des droits particuLaristes . 
avait encore, à ce moment, fort peu de législations codifiées ;. 
m avait même, à proprement parler., qu'une seule, le Codr 
i, souvent désigné sous le nom de Codt Frédéric, ou AUgentei- 
ndreckl fur die Koni^Uch-preutmchen Staaten, commencé en 
>t promulgué le 1" juin 1794. 

it une œuvre considérable, où avaient été recueillies en grand 
i, les vieilles coutumes d'origine purement germanique, mais 
,vait qu'une valeur subsidiaire devant, à la place du droit 
L, subir la préférence réservée aux coutumes locales. L'Au- 
qui avait commencé, dès avant le tr.tvail de coditication du 
ne de Prusse, la préparation d'un code civil, ne devait ei> 
r l'élahoration qu'en 18fl. 

il faut surtout rappeler l'importation dans les pays rhénaoB, 
ite des guerres de Napoléon I", du Code civil français, dont 
ition bavaroise, h, peine modifiée, avait été promulguée, eà 
iouE le titre de Badischex Landrechl. 

iépit de la grande prépondérance acquise par l'Ecole bistori- 
laque Etat particulier ne rêvait que de mettre au point sa 
législation et de se donnerun code. Dès 1817, la Prusse cher- 
l réformer l'AUgemeines LandreciU. 

(avière, vers la même époque, entreprenait la confection d'à» 
:énéral du droit civil. Il est vrai que ce travail, qui dura 
ïa 1854, n'aboutit qu'à la publication d'avant-projets pap- 
lont la réunion constitue le projet du Code bavarois paru de- 
1864. 

heureuse, la Saxe put mener à bien la tentative de codifl- 
commencée par elle en 1846 etd'où sortit un code important, 
Igué en 1863, pour entrer en vigueur en 1863, sous le titre 
le cicit laxon. 

■très états secondaires s'étaient engagés dans la même voiCr 
ians pouvoiratteindre au but- 

ii, en dehors des très nombreuses coutumes locales, l'Aile- 
:, dans son ensemble, ne possédait guère, aux approches de- 
Ju XIX» siècle, nous l'avons vu, que trois législations codi- 
usceptibles de faire brèche à l'application territoriale du droit 
n, le Code prussien, le Code Napoléon (désigné généralement 
i nom de Code civil) et le Code saxon auxquels il faut joindre» 
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cepeadast, le rieùx. Code bavarois, Code MaximUien dé 1736. 

Et eacwe, ai4me lorsqu'il ne s'Appliquait plus à la lettre, le droit 
romaiD restait toujours cetle raistm civile de notre ancien droit qoi 
dominait de haut et imprésDait de son esprit toutes les parties du 
domaine juridique, saas en excepter: celtes qui avaient été sous- 
traites à son empire immédiat et direct. 

Les premiers projets de codification générale datent du projet 
de constitution de 1S49. 

Mais ce ne fut qu'ajvèe l'établissement de ta Confédà'ation géné- 
rale de l'Allemagne du Nord que se posa vraiment ta question de 
l'unification juridique, puisqu'il s'agissait de savoir, au moment oà 
l'on constituait un organe législatif central dont on fixait la çom- 
pétence, si cette dernière allait comprendre le droit civil dans son 
ensemble. 

Une conférence de juriecon^iltes, réunie à Dresde en 1862, éla- 
bora un projet de Code des oblig.itions, connu sous le nom de 
« Projet de Dresde », qui resta àl'étntde projet. 

L'amendement Miquel, ayant pour objet dans la rédaction d» 
l'art. 4, n° 13 du projet de constitution de 1867. de faire rentrer 
tout l'ensemble du droit civil dans le domaine de la compétence du 
Parlement d'Empire, ne fut pas ado^rté ; on n'accepta d'y compren- 
dre que le droit des obligations. 

Même écbec en J87t, lors de la fondation du nouvel Empire alle- 
mand ; mais l'unité juridique devant cimenter l'unité politique, le 
Gouvernement avait, dès lors, un intérêt de premier ordre à hftter 
la confection d'un Code civil impérial et, à la suite de plusieurs 
ameodements successifs, eu 1872 et en 1873, la toi du 12 décembre 
1873, qui déclarait le droit civil de la compétence de la légi^ation 
d'Empire, fut enitn votée. 

Dès le mois de février 1874, le Bundesrath. en exécution de la 
loi de 1873, nomma une commission préparatoire de cinq juriscon- 
sultes, chargée de déterminer le pian du futur Code civil et de fixer 
la métbode de travail ft faire prévaloir pour sa préparation. 

Le programme, une fois fixé, on devait nommer une commission 
de rédaction, avec, pour chacune dea grandes parties du projet, un 
rédacteur spécial dont le travail, une fois fait, servirait de base aux 
discussions et amendements de la commission. 

Cette première commission fut constituée par le Bundesrath, le 
2 juillet 1874. — Le nombre de ses membres fut de onze, choisis 
principalement, cette fois encore, parmi les jurisconsultes profes- 
sionnels, professeurs et hauts magistrats. —La rédaction des avant- 
projets fut achevée vers 1880. — C'est alors que commença le travail 
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collectif de la commission ; il dura jusqu'en 1887. En décembre 
1887, le Projet, connu sous le nom de premier Projet, fut achevi'', 
et. en 1888, il fut officiellement publié. 

A peine livré à la publicité, le Projet suscita de violentes criti- 
ques : Indépendamment de sa langue, qui était abstraite et parfois 
obscure, de sa technique, trop rigoureuse, le premier projet, d'inspi- 
ration exclusivement romaniste, faisait table rase de toutes les ins- 
titutions cou tu mi ères de l'ancien droit allemand. 

Les germanisteslui reprochaient, en outre, d'être, avant tout, une 
œuvre de doctrinaires, épris de logique et de raison pure, qui avaient 
sacrifié aux tendances abstraites d'une science de principes et de 
logique radicale les besoins les plus visibles de la démocratie popu- 
laire, fort peu soucieuse des beautés d'un système juridique cons- 
truit selon les règles de l'art, si toute cette systématisation devait 
aboutir à méconnattre ses tendances et ses besoins les plus 
urgents (1). 

On sentit le besoin de faire droit à ce qu'il pouvait y avoir de 
fondé dans cette multitude de critiques et d'observations suscitées 
par le premier projet, en opérant tout un remaniement du texte 
initial. 

En décembre 1890, le Bundesrath nomma une seconde Commis- 
sion, composée de 22 membres, dont beaucoup représentaient In 
grande industrie et le haut commerce, quelques-uns la grande pro- 
priété terrienne. Trois commissaires impériaux, représentants 
directs du Gouvernement, furent adjoints à la Commission qui 
nomma un rapporteur général permanent {M. le D' Planck) et des 
rapporteurs spéciaux pour chacune des parties distinctes du projet. 

La Commission prit pour base de ses travaux le premier projet et 
procéda par voie d'amendements sous forme de contre-projets. 
Aussitôt achevée, chaque partie du nouveau projet était livrée h la 
publicité et soumise ainsi à une critique qui s'exerçait parallèlement 
aux travîiux de la Commission. 

Le projet fut terminé en 1895. La Commission procéda alors à une 
nouvelle révision qui aboutit à un second texte, généralement dési- 
gné sous te nom de «second projet révisé », et que nous appellerons. 
pour plus de clarté < troisième projet ». 

C'est ce « troisième projet » qui fut soumis au Bundesrath, et, dès 
le mois de janvier 1896, le Bundesrath transmettait au Reiclistag, . 
sous forme de < quatrième projet », le projet définitif. 

(1) 01 lo Gierke, Der EnttBnrfeii'ei BiirgerlUhen GeuUhaôhet ttnddai dtuUche 
Rreht (Riiétiiliun. fort iiiigmenlÉe, d'une suite d'iHudes parues 'lans la Revue 
d» Schmoller, Leipxig, 1S89). — Saleilles. annuaire, 1897, p. IsD 



,,GoogIc 



21 

Le Reichstag nomma une Commission de 21 membres dans 
laquelle toutes tes opinions furent représentées. Une fois en séance 
plénière, les différents partis, avec une sagesse louable, s'en tinrent 
AUX solutions discutées et admises par leurs délégués et l'epréseQ- 
tants. La discussion ne porta vraiment que sur quelques grandes 
questions de caiactilre social et religieux. 

Le projet fut volé définitivement le l" juillet 1890; les travaux 
avaient à peine duré six mois. Le 14 juillet, le Code civil était adopté 
par le fiundesrath et prAt Jt recevoir la signature impériale qui 
était apposée le 18 aoiU Le 24 août 1896, il était promulgué comme 
loi d'Empire (1). 

Le plan du nouveau Code civil allemand paraît avoir été 
emprunté aux livres des pandectes : il comprend une partie générale 
(livre 1") et quatre autres livres consacrés au Droit des obligations, 
au Droit des choses, au Droit de famille et au Droit des successions. 

La première et, après elle, la deuxième commission, avaient éla- 
boré un sixième livre relatif aux questions d'application territoriale 
du droit et. par suite, aux conflits des lois. Mais le Dundesrath 
retrancha toute cette partie concernant le droit international privé 
du projet délinitif soumis au Reichstag. 



Partie générale 
Livre PnENisR 

« Le caractère forcément doctrinal des ouvrages d'enseignement, 
qui avait quelque peu passé dans le premiçr projet, a heureusement 
disparu du texte définitif. Certaines dispositions, d'allure théorique 
et de caractère abstrait, admises dans la première rédaction de la 
Partie générale, ont été écartées de la seconde : 

V II faut signaler, entre autres, l'article consacré à la coutume et 
celui visant l'analogie. 

( En ce qui concerne la question de l'admissibilité d'un droit cou- 
tumier d'Empire, constitue par «ne coutume générale; admise dans 
tout rEmpir.e, la seconde commission se décida, à laisser ce point & 
l'évolution doctrinale et jurisprudentielle. La grande majorité des 
'ommentateurs s'est trouvéed'accord, jusqu'alors, pour admettrela 

|1) Sur [oulo cotte pliasc parlementaire do l'hisloirc du Code civil, voir 
IVitirde de SIotIl : Dai B. G. B. und dir Geietzgebungiappamt dus Dtuliehen 
lieUhei, publiée dans le Feilgabe der griiftivalder Jurùten Fukiitlàt fur B. J 
tiebkf,- (1S99). 
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ilité d'uD droit coutnmier d'Empire, qae\ qu'en soit le carac— 
u'il ait pour olijet de suppléer la loi oa mime d'y contredire, 
ir la q^uestion du Droit coutumier particulariste, les coogIu- 
le la 2° commisaion ont été acceptées kpea près à. ronani- 
ilse trouve esclu de la coDslitution même de l'Empire (I), 
î même que le premier projet avait cru devoir prendre parti 
question du Droit eoutumier, de même avait-il admis une 
ition relative à l'analogie, c'eat-à-dire aux problèmes coocer- 
ia ter prêta tion. La seconde commission fut d'avis, au con- 
comme en matière de droit coutamier, de n'admettre aucune 
tion de principe; elle s'en remettait, par avance, aux régies 
'aient tracées par la doctrine (2). 

disfkositions de caractère doctrioal ayant été écartées, il fut 
u que la Partie générale se composerait, non pas comme on 
it le croire à priori, de règles abstraites et de définitions jnri- 
, mais de dispositions concrètes avant trait à la réglementa- 
i certaines matières juridiques qui ne pouvaient trouver 
: place adéquate dans les parties spéciales. C'est ainsi qu'elle 
i par une réglementation de la matière des personnes coBsidé- 
mme sujets de droit, en y comprenant la question du domi- 
elle de la disparition (absence) et celle de la capacité. C'est 
ette section que se trouve le titre si important consacré aux 
nés juridiques ; il traite de toute la partie du droit d'associa- 
jchantau droit privé. 

jrès avoir traité des personnes, ta partie générale contient 
rie de définitions et de classifications relatives aux choses, 
^ées comme objets de droit. Mais ce n'est pas à cette place 
ît traité des droits dont elles sont snsceptibles ; cette matière 
ae te droit des choses et forme un tili^ spécial. 
le fois fixées les deux extrémités de la ehatite, restait à ana- 
i procédé mis à la disposition des parties pour créer an rap- 
3 droit et relier ainsi le sujet à l'objet. C'est ta partie consa- 
la théorie de l'acte juridique et que l'on pourrait intituler ; 
aliota juridiques dépendant de la Itbre vaiamlé des particuliers. 
fwièa l'acte juridique considéré sons son point de vue le plus 
1, viennent les dispositions relatives au contrat et aux modes 
nation du contrat, à la théorie des modalités, à celle de la 
galion et autres de ce gcDre. 

ur toute cette question de la coutume du Code civil allemand voir G. 
Ulhode d'interpréialioH tt tqutûet en droit privé pottUf {1899), p. 3Si et s. 
également Gény, lus. cil., n. 107, n. 165 ela. 
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« Enfin, s'ouvre une série importante et minutieuse des disposi- 
tions consacrées à ce que nous appelons f la Prescription eztiRcttve 
«les droits >, la seule que coonaisse, au moins sous ce nom, le Code 
«ivil allemand, puisque la prescription acquisilive a repris sa place 
Jiaturelle, sous le nom « d'usucapion * parmi les modes de l'acquisi- 
tion de la {H'opriété, dans te Droit des choses. 

" Cette partie générale se tennine par quelques dispositions de 
•caractère un peu théorique ayant trait k la question si importante, 
^u point de rue des principes sociaux et, si l'on peut dire ainsi, de 
la conception même du droit public, de la défense privée et de la 
justice personnelle, li s'y joint «ne réglementation assez mioutieuse 
des conditions & remplirlorsqu'ilyaliende fournir une sftreté, pour 
-que celle-ci soit considérée comme valable et qu'on en poisse impri- 
mer l'acceptation. 

« Enfin, l'art. 226, consacrant d'une façon générale la théorie de 
-« Fabut de droit ■ constitue l'une des innovations les plus hardies 
.«t les pins henrenses du nouveau code. 

« Le nouveau droit allemand fait de l'abus de droit une théorie 
indépendante, d'ajM^ laquelle il est permis ,an juge de rechercher 
quelles sont, objectivement, les timtteadadroit subjectif. Il lui âera 
-«lonc permis de considérer comme ineOicace et sans valeur tout 
•exercice d'un droit dépassant les limites que les mœurs, l'équité et 
l'intelligence des rapports sociaux mettent à son application. 

Livre 11. — < Le second livre trait« des obligations envisagées 
■d'abord en elles-mêmes et ensuite par rapport à leurs sources, et, 
«pécîalemrât, de la souscription des obligations payables au porteur, 
analysée comme un mode direct de création juridique, indépendant 
-de la cause antérieure sur le fondement de laquelle l'obligation est 
-souscrite. 

LivaB m. — I Le livre ni, consacré au Droit des choses, s'ouvre 
par l'importante théorie de la Possession. Le Code civil allemand 
s'est longuement inspiré des théories nouvelles qui se sont fait jour 
«n cette matière ; on peut dire de cette dernière, sur le terrain scien- 
tifique tout au moins, qu'elle est de celles qui sont aajourdhui com- 
plètement renouvelées. Le nonveau Code civil allemand est venu, 
à son tour, recueillir en quelque sorte le bénéfice de tout ce large 
mouvement scientifique. 

« Onen peut dire autant de la théorie relative aux modes d'acqui- 
sition de la propriété, qui s'est trouvée modifiée du tout au tout 
par l'introduction du système des livres fonciers, et la même réper- 
cussion s'est fait sentir en ce qui touche au crédit réel. 

« Toute cette matière est assurément de celles qui peuvent préscn- 
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ter l'intérôt le plus actuel au point de vue du droit comparé. Autant 
il est délicat de s'inspirer d'une législation étrangère dans tout ce 
trait aux rapports de famille, autant il est indispensable, lors- 
i'agit des droits patrimoniaux, de tirer profit de tous les pro- 
éalisés par les législations les plus récentes, celles qui, venant 
' heure, ont su se mettre au point des exigences économiques 
)nde moderne. 

i donc, le nouveiiu droit allemand présente sur toute cette 
on du droit patrimonial, droit des obligations et droit dea 
i, sinon un progrès qui s'impose d'une façon absolue, tout au 
. un eKsai plus ciimplet d'adaptation du droit aux nécessités 
miques deJ'heure présente, il est indispensable que l'étude des 
plions qu'il a introduites ou des institutions qu'il a créées soit 
ée un peu partout, et, de la part de tous les hommes compé- 
aussi loin que possible. 

ne IV, — « Le livre IV se réfère au droit de famille considéré 
int de vue des relations créées entre les personnes et au point de 
;alement des rapports pécuniaires qui en sont la conséquence ;. 
1 partie strictement nationale du code civil allemand, 
près avoir parlé du mariage et de ses efTets, ainsi que de la 
,ion des époux, au point de vue de leurs rapports personnels, 
te du régime des biens, envisagé comme un eETet direct du 
ge. Ce sont là questions d'une haute importance sociale, qui 
rent lieu h une l.irgc discussion au Ueicbstag. — On deman- 
égalité de situation pour les époux ; on n'aboutit qu'à suppri- 
ans les termes, toute idée de puissance maritale. Dans le» 
le mari garde le dernier mot pour toutes les questions qui 
ssent la vie commune. — On ebt voulu établir, comme régime 
la séparation de corps ; on admit sans doute un régime sépa- 
!, en ce qui conerne toute la propriété des biens, mais avec 
itration de la Jouissance toute entière aux mains du mari. Il 
\i que l'on réserva à la femme, en pleine disposition, ses gains 
lires, ain^i que les biens qui lui seraient donnés ou constitués 
.ette réserve. Cette atténuation au droit de jouissance du mari 
paraître bien insuffisante encore, surtout si l'on observe que 
éserve légale n'existe pas de plein droit sous les régimes con- 
nnels et que, dès qu'il y a un contrat de mariage il faut, si la 
? veut garder l'administration et la disposition de ses gains et 
;s qu'elle fasse de cette réserve l'objet d'une clause expresse. 
e divorce a fait l'objet d'une réglementation minutieuse. 
1 suppression de la communauté de vie entre époux, qui n'est 
chose que la séparation de corps traditionnelle, fut l'objet de 
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■discussions très vives de la part des représentants des différents 
fïroupes politiques. 

« Toute la partie qui suit et qui a trait à la parenté et aux rapports 
c|ui en dérivent, en même temps qu'à la preuve de la filiation, pré- 
sente au point de vue social, un intérêt de premier ordre, surtout 
dans l'organisation de la famille actuelle. 

« Le système des rapports de parenté à l'égard des enfants natu- 
rels, quoique reproduit presque directement du droit romain, se 
trouve également en harmonie avec les rapports sociaux qui tendent 
il prévaloir dans la vie moderne; l'enfant se rattache h la mère, 
parce que lorsque le père a refusé le mariage, c'est la mère qui 
constitue pour lui son centre de famille et il n'a, à l'égard du père 
naturel, aucun lien de filiation légale. — Ce système facilite singu- 
lièrement la solution si complexe du problème de la recherche de,la 
paternité ; il ne s'agit plus, en effet, de déclarer que tel individu est 
le père de l'enfant et de fonder entre lui et l'eftfant aucun rapport de 
parenté, mais d'établir que tel individu, par le fait même des rap- . 
ports qu'il a eus avec la mère, a accepté les risques pécuniaires des 
conséquences qui pourraient en résulter. — Il devra donc çupporter 
ceux qui seraient relatifs à l'entretien et k l'éducation de l'enfant, né, 
non pas forcément de lui, maisùune époque qui rendit cette fdiation 
probable ou même simplement possible. 

« Toute cette partie se termine enfin par la réglementation des 
mesures de protection k l'égard des incapables, et cette organisation, 
quoique nouvelle par rapport au système français, n'offre qu'assez 
peu d'innovations au regard de celui déjà introduit en Prusse par . 
les lois de 1875. Elle se. caractérise surtout par le système d'une 
haute tutelle d'Etat exercé par un organe judiciaire, qui joue le 
rùie de juridiction familiale et substitue au système traditionnel 
d'une tutelle de famille soumise au contrôle d'un conseil de parents. 
Ce sont là des institutions qui ne peuvent fournir, que soua réserve 
d'une prudence extrême, des inspirations directes pour les réformes 
comparatives en matière de législation. 

LivRB 'V. — Le livre V traite du droit des successions, en com- 
prenant sous ce titre, la succession testamentaire, aussi bien que la 
succession ab intestat. Sous ce rapport également, il n'y a guère que 
le c6té patrimonial du droit de succession qui peut être l'objet de 
limitation directe ; les points qui touchent à l'organisation de la 
famille se réfèrent h un ordre d'idées différent. II en est ainsi, par 
exemple, de la réglementation de la vocation héréditaire, fondée sur 
le système des parentèles, substitué au système de la proximité du 
. degré. 
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st TTai qu'on se fût attendu à une limitation assez étroite dn 
succession ; on l'avait proposé. Le Reichstag s complète- 
>diflé sur ce point l'œuvre des commissions et défu l'attente 
les partisans d'une large réforme successorale, 
tténuation af^ortée à l'application de ce système tradiÙon- 
:onve dans une forte organisation du droit héréditaire du 
, mais elle suppose que le défunt laisse un conjoint suscep- 
passer avant des parents d'une parentèle éloignée. 
Code civil a été beaucoup plus heureusement inspiré en 
liant les questions de responsabilité aux dettes, de façon à 
tr tout un système de liquidation collective de la succession, 
primera, à peu près d'une façon absolue, la responsabilité 
: de l'héritier.... ; les cas de responsabilité illimitée reste- 
jours tout à fait exceptionnels, sans qu'il puisse y avoir à 
d aucune de ces surprises vraiment iniques qui sont le c&té 
Sment injuste du système français en cette matière. En 
e, on peut signaler l'influence du droit français dans l'ad- 
du testament olographe et la réglementation, assez conforme 
^ aux précédents traditionnels, de la réserve héréditaire. 
consécration îles contrats d'institution d'héritier et pactes 
iciatioa constitue, «d contraire, une importation d'origine 
ique incontestable 1. 

est, dans ses grandes lignes, le nouveau Code civil alle- 

Eonne ne considère en Allemagne que le Code civil ait 
mettre fin aux procédés d'élaboration scientifique mis en 
tar Savigny et Ihering ; il est venu fixer un point d'histoire, 
n interrompre la cbatne des développements historiques, 
iltiplicité des droits locaux, une vaste aspiration vers l'anilé 
levée, il fallait lui donner sa réalisntion visible et pratique : 
loi, et une toi précise, pouvait le faire ; seule, la loi pouvait 
^r les résultats acquis, faire la part de ce qui était le déchet 
:é sans connezité avec la conscience générale de la société 
ï, plus concentrée, en possession plus réelle d'une pensée 
le et unifiée, et constater par suite à ce tournant d'histoire, 
is pas fixer en une forme immuable l'état de droit corres- 
t k cette suite d'aspirations, s'adaptant surtout à cet état 
ictéristiqae- d'organisme et de culture sociale, 
ifait, le nouveau code va fournir une base sohdc-une base 
, ce qui manquait jusqu'alors, pour l'orientation du déve- 
tnt doctrinal ; il ne s'agit pas désormais d'interprétation 
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tonnant mr elle-mAme, et revenant »u système de ta glose, mais 
d'un essor nouveau vers J'avenrr dans la direction indiquée par les 
principes dn noavèku code. 

« Le Code àvH d'Allema^e va remplacer pour les juristes atle- 
Hi8iida ce qu'étaient les Instilutes et les Pendectes ; un tssie dont on 
«'inapiroiti mais qui n'a jamais entravé la liberté d'allures de per- 
sonne : le point de départ d'une évolution nouvelle, et non le point 
terminus d'une ère juridique, dont la fécondité passée entretient en 
Ifenne toutes les promesses de l'ère qui va s'ouvf ir. 

< Si dn droit romain littéral, on a pu arriver, par une large et 
féconde interprétation h ce qu'était le droit romain -alleàiand 
moderne k la date du I" juillet 1896, nous pouvons é(re rassurés 
sur la méthode d'interprétation qui va s'élaborer »ur ta base dn Code 
cnit Allemand : Respect des solutions de fait consacrés par le nou- 
veut code, pleioe liberté seientiâijue pour la construction des 
théf^es de principes qui paissent les expliquer et pour les consé: 
quences que l'on doit en tirer. 

K En tous cas, il n'est pas sans intérêt pour nous, et il ne sera 
peut-être pas sans profit de voir l'attitude que l'on va prendre, tant 
devant les tribunaux que dans les universités, vis à-vis d'une œuvre 
aussi colossale de codification. C'est une expérience à suivre de près, 
«ar nous avons, nous aussi, une Douvelle attitude à prendre et l'on 
pent juger,, au malaise et comme à la crisequç nous traversons sous 
«e rapport, de l'utilité que nous avons k étudier comment on s'en 
tirera ailleurs (1), » 

Parmi les lois civiles d'Empire promulguées postérieurement a» 
Code civil, nous devons citer : 

La loi du 24 mars iS97 sur les livres fonciers {Aanuaire, 1898, 
p. 129 et fi.). 

Loi du 7 avril (900, sur la juridiction des consuls, remplaçant la 
loi du 10 juillet 1879{^«M«a(«, 1901,, p 78 et s.). 

Lois du 30 juin 1900, sur l'assurance contre, les accidents.. Le 
législateur allemand a refondu l'ensemble des lois d'assurance cour 
tre les accidents qui portaient les dates comiH'isea entre le 6 juillet 
i884 M le ^.'l juillet l»87(^nnuan^, 1901, p. 141 et s.). 

Loi dn 19 juin 1901. relative aux droits d'auteurs sur les œuvres 
littéraires et musicales (64 articles) (Annuaire, 1902, p. 144 et s.). 

(I) Tous les Èlémenls de ceilo Etude hislorique et critique du nouveau Code 
«i*il allemADd ont étAenpruMèi.â laltotiee publiée par H. SalïiUesdans l'Jn> 
ausa-* de Légitlalûm élfanfirâ-, nouée 1S9T. et à l'iDtroductioD si :re<itarquabls 
du même auteur, de lalradaiIioB' fruii;Aise du Code civil Uleioand publiée pap 
le comité ée LégislfttioB éicin^te. 
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(juin 1906, créant ud impôt d'Empire sur les successions. 

>*« civile et organisation judiciaire. — L'organisation judi- 
i procédure civile, avant la promulgation des lois fédéra- 
7, n'étaient pas moins multiples et diverses en Allemagne 
oit civil. Plusieurs états allemands : le Hanovre, Olden- 
de, le Wurtemberg, la Bavière, avaient des Codes de pro- 
ies de 1850 il 1869, et auxquels la loi hanovrienne du 
re 18S0 avait généralement servi de modèle. Les provinces 
ie l'.Usace-Lorraine avaient conservé le Code français ; les 
prussiennes de la rive droite du Rhin étaient régies par 
bliée en 1795 sous le titre de AllgemeineGenchtsordnung, et 
1 18.33, 1846, 1859 eH866. l'objet de modifications diverses. 
utres pays, les règles et les formes de la procédure'étaieot 

des usages que la doctrine et la pratique comprenaient 
ression de Gemeiner DeuUcher cîvîtp-ozess, et qui variaient 
'Etat à Etat, de province à province, et même de tribunal 
. La création de la Confédération générale de l'Allemagne 
et plus tard de l'Empire d'Allemagne, firent sentir plus 
le besoin démettre un terme à cette diversité de législation. 
un projet de Code de procédure avait été arrêté par une 
m instituée en exécution d'un vote du Parlement de la 
tion de l'Allemagne du Nord ; le 8 mai 1871, le Conseil 
argea une nouvelle commission, composée de dix juris- 

de l'élaboration définitive d'un projet pour I Empire. Le 
1870 et un autre projet, préparé dans les premiers mois de 
le Ministre de la justice du royaume de Prusse, devaient 
i bases principales de ses délibérations. L'œuvre de la 
m fut terminée en mai 1874, imprimée et présentée au 
Jéral. La discussion dont elle y fut l'objet, amena la com- 
publier un projet révisé qui fut soumis au ReichUag, voté 
mbre (876 et promulgué, comme loi de l'Empire, le 30 jan- 

(1). 

du lafimc \o\vc [Einfûhrungigesetz zur civil prozessordnung) , 
nouveau code applicable <^ tous les procès en matière 
t, aux termes de la loi sur l'organisation judiciaire, la 
ice appartient aux tribunaux ordinaires. La même loi 



raUuction de ce code par MM, Glassoo el Gèrardin, professeurs de 
Iroit de l'arU. et Lederlln, doyen de la Facaltc de ^'ancy, a ùtë 
J387 dans la CoUtclion des Caiet itrangen. dont le Comité (l« 
^trang^re, au minislëre de la jualice, poursuit la publicalioa. 
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abroge, sauf quelques exceptions qu'elle indique, toutes les dispo- 
sitions des lois spéciales aux divers Etats sur les contestations en' 
matière civile qui doivent être jugées d'après le nouveau Code 
(art. 14-16). Elle maintient, au contraire, en vigueur, les règles de 
procédure établies par des lois de l'Empire {art. 13). 

Le Code contient 872 articles ; il se divise en dix livres subdivisés 
en sections et en titres. On en trouvera une analyse par M. Lederlin, 
dans l'Annuairt de législ. étrangère, 1878, p. 85 et suiv. 

Ont été promulguées depuis : 

Loi du 30 mars (893, relative à la révision en matière civile 
(Annuaire, 1894, p. 77). 

Loi du 29 mars 1897, modifiant la loi du 21 juin 18^9, sur la saisie 
des salaires des ouvriers ou serviteurs, et le Code de procédure 
civile (Annuaire, 1898, p. 149). 

Loi du 24 mars 1897 sur la vente forcée aux enchères et l'admi- 
nistration forcée {Annuaire, 1898. p. 89 et s.). 

Loi du 17 mai 1898, modifiant le Code de procédure civile pour 
le mettre en harmonie avec te nouveau Code de 1900 et pour faire 
face aux nécessités les plus urgentes {Annuaire, 1899, p. 150 et s.). 

Loi d'introduction du 17 mai 1898, qui a pour objet de faire 
cadrer le nouveau Code de procédure civile aux diverses lois dont la, 
principale est la loi du 20 mai 1898 sur les frais de justice {Annaaire, 
1899, p. 159 et 9.). 

Lois d'application du nouveau Gode de procédure (du 22 septem - 
bre 1898), qui clôt la série des lois de procédure nécessitées par la 
nouvelle législation civile de l'empire d'Allemagne {Annuaire, 1899, 
p. 142 et s.), 

— Le Gode à'organisaiion judiciaire, discuté les 18, 19 et 20 décem- 
bre 1876, futvotéparlei{«cAs(ajle 21 décembre. Le 2 7 janvier 1877, 
il fut promulgué. On en trouvera l'analyse dans une notice publiée 
par M. Dubarle dans lAnnuaire de législation étrangère, 1878, p. 77 
et s. (1). 

Ont été promulguées depuis : 

Loi du 17 mai 1898, modifiant le Gode d'organisation judiciaire 
de 1877 pour le mettre en concordance avec le Code de 1900 
{Annuaire, 1899. p. 142 et s.). 

Loi du 17 mai 1898, sur les matières de la juridiction gracieuse 
(Annuaire. iSn, p. % et s.). 

(!) La Iraduction entière de ce Code, avec une introduction par M. Dubarle, 
a, paru daos la Caltectton de$ Coda! 4tranger$ publiée par le Minislère rie la 
Justice. — CaD9. encore les Gons(t(ulion» europer-nriM, par Democobynesta'iid. 
Paria, 1SS3), t. Il, p. 803. 
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septembre I89S sur l'orgaDisation judiciaire de fierlio 
lieue (4muuiiV«, 1900. p 208). 

juin 1901, sur le tribuna) iodustriel. modifiant la loi da 
)0. sur les tribunaux ioduEtriels (Àmmaire, 169i, p. 183) 

902, p. 165), 

jotllet 1904, relative aux Prud'hommes commerciaiix 

tricàtÊ^wuairf. liWS. p. 36 et s.). 

ir le barres» ^iwattsord»ung) & aussi été [«omiilguée le 

i78 (1). 

jui concerne le notariat, autant d'Stats, autant de légtsU- 
otes. Nous indiquerouB seulement la loi en vigueur dans 
s : 
rraine : loi du 8 juin 1892, sur le aotariat (;tNwu»'r«, 

'»• 

i novembre 1896, recoonaiseaat aux notJtires le droit 
ins toute r Alsace-Lorraine (Annuaire, 1897, p. 219). 
ois du 11 avril 1377 et 24 juillet 187». 
s du 24 aoAt 1864 <^l 24 juitlel 1879 ; loi du 17 juin 1899. 
ta juridiction volontaire et le notariat (..innnair?, 1900, 

héaane, provinces du Rhin : loi du 2S ventàse, ao XI, 

ns modifiée par les lois subséquentes ; 

lois du 10 novembre 1861 et 12 juillet 1876 ; loidu9juiD 

notariat (139 articles) {Annuaire, 1900, p. 293 et s. ; 

rojaJc du 28 décembre 1899, arrêtant le tarif des notaires 

900, p 296). 

>is des 13 novembre 1820 et 16 aoveml»^ 1883 ; 

k : loi do 19 marE 1850 ; loi du i"' avril 1890 régUst la 

» notaires {A)tn«iBr«, 1^1, p. 310); 

ç : lois des 23 juillet 1879 et 16 novembre 1880 ; 

loi du 18 septembre 1833 ; 

nane : loi du 11 juin 1S79; ordonnance du O' février 
«.émoluments des notaires dans la province de Hease 
tnmire 1897, p. 213) ; loi du 2S mars 1899. sar le Dola- 
itiong, régime, discipline) ; avis du 22 novembre 1)Ï99 
tiens des notaires du ûrand-Uuché de Hesse ; ordoa- 
J novembre 1899, sur le tarif des notaires (-4iij 

■'}■ 

1 1S79, p. 96. — V. aussi Flacb, le Barreau allemtand ; 
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Mecklembourg-Schwerin : ordonnance du 24 janvier 1880. 

Prusse : loi du U juillet 4845 et du 8 marsïSSO; loi du 15 juillet 
1890 contenant des dispositions sur le notoriat et sur ia certification 
par le juge ou le notaire de signatures ou d'écritures (Annuaire, 
4801, p. 265) ; loi du 25 juin 4893, sur le tarif des notaires (A nnuairv 
1896, p. 171 etfl.]. 

Sase : bis du 3 juin 1859 et du 9 avril 1872 : ioi du 30 avril 1890, 
modiUant la loi organiqne du notariat du 3 juin 1^9. — Annuaire^ 
1891, p. 278 ; loi du 5 septembre 1892 réorganisant le notariat ; toi 
du 6 septembre 1892, fixant le tarif des actes ootarife {Annuairir 
4893. p 268 et s.). 

Schavarzbourg-Sonderhausen : loi du 27 février 1873; 

Wurtembei^ : loi du 4 juillet 4849 ; ordonnance royale do 
14 novembre 4899, arrêtant le tarif des honoraireG dus aux notaire» 
publics, aux avocats-avoués et aux autres personnes appelées & 
prendre part aux affaires judiciaires (Annuaire, 1900, p. 308). 
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ANDORRE (RÉPUBLIQUE n*) 

Le droit commun canonique et le droit romain constituent, sui- 
vant un écrivain Catalan, la législation Andorrane (1). Un auteur 
Transis assure, d'un autre cAté, que le bons sens est la seule règle 
suivie par les juges de première instance et que les juges d'appel 
appliquent le droit français ou espagnol, suivant qu'ils appartien- 
nent h l'un ou l'autre pays (2). 

Enfin, un publiciste distingué, très versé dans les choses de l'An- 
dorre, nous apprend que ni le juge civil ni le juge criminel ne con- 
naissent le joug si souvent tyrannique de la jurisprudence et des^ 
lois. L'un et l'autre jugent suivant les inspirations de l'équité 
éclairée par les principes du droit commun, c'est-à-dire du droit 
romain et des coutumes (3), 

Nous avons, en effet, dit M. Moras dans son discours de rentrée h 
la Cour d'flppel de Toulouse (4), vainement cherché dans le recueil 
des coutumes andorranes qui s'appelle le PoHtar (5). des renseigne- 
ments plus précis. Il abonde en indications sur l'organisation admi - 
nistrative et judiciaire ; quant au droit privé, il se borne k recom- 
mander aux baillis d'appliquer avec discrétion, prudence et 
modération, les dispositions du droit commun et des coutumes s|)é- 
cîalesde l'Andorre. Mais comment retrouver les termes ou le senê 
de ces coutumes, dont aucun écrit n'a conservé les formules? On 
comprend que le magistrat éprouve quelque embarras h utiliser les 
Indications vagues qui lui sont données et n'en tienne pas toujours 
compte. Aussi est il permis au juge de première instance de consul- 
ter, dans les procès difficiles, deux avocats, et un troisième, dans 
le cas où les deux premiers ne pourraient se mettre d'accord. Rien 
ne montre mieux combien les coutumes du pays sont incertaines . 
11 en résultequ'elles sont le plus souvent abandonnées et que, depuis 
longtemps, dans la pratique, ce sont les lois françaises ou les coutu- 
mes catalanes qui servent de droit privé dans l'Andorre (6). 

Si l'Andorre ne jouît pas, en propre, d'une législation bien di-ii- 



|lt Dalnian de liaqner, fli-t. de ta TtijiHhliea de Andorra, p. 63. 

(2) D' rAndorrt. par de Rouis il Ion. p. 58. 

(3) VAndorre. par Viotorln Vidal, p. lût et )2fi. 
<t) P. 40 

(SI Recueil *crit en Pitalan. vers le miliei! du siècle dernier, p^r le cuni 
Anton Puis, ^t qui est un réaiim6 du Unnual des Geilei el Coufuni'i de la 
vallon d'Andorre, composé par le dftnfour Fiter y Ros«el, viguier d'Urgel. 

(61 V, /nilifueionf] dei derecho tivii calalan, par GuJllernio de Broca y Juan 
Amell. Barcclona, 1880. 
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nié, elle possède du moins une cnrieuse organisation judiciaire qui 
n'a reçu, depuis le moyen flge. que de tégèi'es modifications. 

Sans parler des litiges relatifs aux servitudes dont l'examen est 
«ntouré de garanties particulières et soumis à une juridiction spé- 
ciale (i), tous les procès civils, quelle qu'en soit la valeur, sont 
portés en premier ressort devant les batlUt ou tiaillis, magistrats 
nommés par les co-prioces sar une liste de six candidats présentée 
par le conseil général. 

La juridiction du second degré est exercée par un juge unique, 
nommé à vie et alternativement par la France et l'évèque d'Urgel . 

Un dernier recours existe devant les princes qui ont conservé le 
droit d'évoquer les causes jugées par les diverses juridictions civi- 
les. Ce droit est exercé, pour la France, par la Cour de Toulouse. 

Enfin, deux notaires, dont l'un remplit les fonctions de greffier 
auprès de tous les tribunaux, et des huissiers, complètent le person- 
nel qui concourt à l'administration de la justice (2). 



Politàr Andorre, de la Aotiquîtat Governyreligio, dels privilégia, usos, 
prehemiïiencias, consuetuLs y prerrogalivas de la vall d'Andorra. 
(Une copie manuscrite du Polilar et du Manual Digest se trouve 4 la 
bibliothèque du comité de législation étrangère, au ministère de la 
justice). 

L'Andorre, parVictorin Vidal; in-8. Paris, 1866. 

Lois et coutumes d'Andorre, par Léon Jaybert. Paris, 1835. 

Les Coutumes du Pays d'Andorre, par Horas, 68 p., in-8 ; Toulouse, 
1882. 

Revue df droit international, 1881, p. 223. 



ARGENTINE (Répcblique) 

Le Code civil de la République Argentine, approuvé par Je Con- 
grès le 29 septembre 1869, est en vigueur depuis le l*' janvier 1871 
«t a force de loi dans tous les États de la Confédération. 

II est l'œuvre d'un éminent jurisconsulte, Dalmacio Velez-Sars- 



fl) Horas, p. 47. 

(i) Ceux qui dâsirerftient cooDOltre dans tous ses détails l'organisation judi- 
«iairtf et la procédure andorranes pourront consulter le Polilar, l'ouvrage de 
H. Victorin Vidal sur l'Andorre et la Dittoxirt de M. Moraa, d6ja citèB. 
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cien ministre de l'intérieur (1), qui parait avoir utilisé 
travail tous lex Codes publiés en Europe et en Amé- 
), ainsi que le projet de Code civil espagnol rédigé par 
et le projet de Code civil préparé pour le Brésil, par le 
Freitas. 

le argentin contient, dans deux titres piétiminaires, le» 
s généraux sur la Torce obligatoire, la publication et l'inter- 
1 des lois, et les règles fondamentales du droit internatio- 
':. 11 est divisé en quatre livres : te premier livre traite des 
js en général, des droits personnels et des relations de 

e titre de droits personnels, Je second livre est consacré aux 
t et contient sur ce point la législation la plus complète 
te, avec une division parfaitement logique en trois sec- 
des obligations en général ; 2* des actes de l'homme qui 
naissance aux obligations ; 3° des obligations convention- 
]u'on ne retrouve que dans le Code néerlandais de 1838, 
isième livre est relatif aux droits réels {propriété, posses- 
ions réelles, usufruit, servitudes, hypothèque, gage, anti- 
,lc.). 

le quatrième livre, intitulé : « De* droiU réels et personnels » 
après un titre préliminaire sur la transmission des droits, 
:ions, dont la première traite des successions ab inttttul 
lentaires; la deuxième, « du concours de droits réels et 
:1s contre les biens du débiteur commun >, c'esl -à-dire des 
s ; et la troisième, de la prescription . 
)eut reprocher à ce Code son caractère un peu trop doctri- 
1 ne saurait nier cependant qu'il constitue un progrès 
,able sur presque toutes les législations similaires. L'au- 
nu compte et s'est inspiré heureusement, dans son tra- 
1 seulement des principes du droit romain et des progrès 
récents réalisés dans les Codes modernes, mais aussi des 
obtenus dans le domaine de la science, 
.ignalerons spécialement les principes de droit inlernatio- 
i contenu dans le titre préliminaire, et les règles sur les 
s civiles, dans le premier livre ; la matière des contrats et 



édition ofQciella de ce CoJe, publiée en 1S77. à Buenos-Ayres, con- 
1 forme da notas, un cummenUire do chaque article et dea rèfiiren- 
'incipales législatiaos otrangères et à la doHrine des jurisconeulles 
ilorisca ; 6lâ p. in 8. 

« au ministre de la juâtjce du SI juin 1813. V. au»ù lot Riformai 
civii ÂrgrMino, par E. Quesada ; breciiure in-4, ISIS. 
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obligatioQs ; d&Ds le livre troisième, le titre de la cojyropriété et de 
la propriété imparfaite, négligé par les autres législateurs, le titrq 
des hypothèques coDventio an elles, car le Code argentin n'admet 
pas l'hypothèque légale; enfin le titre sur la transmission des droits. 
On remarquera que la réserve est i>eaucoup plus élevée dans le 
Code argentin que dans les divers autres Codes ; elle est, en effet, 
iavariablement des quatre cinquièmes de la succession, s'il existe 
des enfants ; des deux tiers, s'il n'y a que des ascendants, de la 
moitié pour l'époux survivant, s'il ne survit ni descendants, m 



Diverses modiiicajipas de détails et de forme ont été apportées h 
ce Code par une loi du d septembre 1882, dite loi de correction. 
Cette loi, en effet, se borne principalement à corriger les imperfec- 
tions du teste du Code. 

Un décret du 15 septen^re 1882 a désigné les docteurs Ruiz 
de la LIanos et don Isaac Chavarria, pour préparer une nouvelle 
édition du Code et un autre décret du 27 du même mois les auto- 
rise à la publier, d'après la loi de correction (1). 

Pi-Médure civile. — La République Argentine est régie actuel- 
lemeot par un Code de procédure qui se compose de la loi sur 
la justice nationale du 16 octobre 1862, la loi sur la Juridiction 
et la Compétence des tribunaux nationaux du 14 septembre 1863, 
de la loi désignant les crimes dont la connaissance est attribuée aux 
tribunaux nationaux, de la loi sur la procédure civile et l'instruc- 
tion criminelle, toutes deux également du 14 septembre 1863 (2). 

Chaque province jouit du droit de légiférer sur son organisation 
judiciaire particulière, • 

(Il Loi du £4 mitt 1S98, sur la teoue dus registres de l'âtat civil dans tei 
territoires iialionaux. Annuaire, 1899. p. 940. 

(2) Une loi, du 3Ho(it 1896, sur la procédure devant les Iribunaumaliontiui, a 
pour objel pdocipal d'iocorpartir da.as la toi du 14 septembre 18G3, sur la 
juridiction et la compétence des tribunaux uaLionaui, lea titres XIII et XVillaur 
les saisiei conservuloires et ^instaQl^e h. lin d'expulsion du Code de procédure 
civile et commerciale en vigueur dans la capilale de la République. {Annuaire, 
1897, p. 832). 

Loi du S2 mai 1901, modiflaDt divers articles de la loi du 14 septembre IBBS 
sur la procédure devnnt les Iribunaui nationaux. {Annuaire. 190Ï, p. (>SS). 

Loi du 8 janvier 1902, modifiant l'orKanisation des tribunaux nationaux et 
détermioaut la cooipélence do ces juridictions. {Aunitaire, 1992, p. 656). 

Ces divrrsesdispasitionsréglentla procédure a suivre devant la Coursuprâme 
de justice, les 4 cbambres fédérales d'appel et les juges de section de la capi- 
tule el des provinces. La compétence de la Cour eupréme et des Cbanibres 
fôderales d'appel tst déterminiie par la loi du 8 janvier 1902 qui se réfère, pour 
celle des juges de section, à la loi du 14 septembre 1S63 sur la juridiction et 
la compétence des tribunaux nationaux et aux autres lois on vigueur lart. 17), 
JnnMiTf, 19Ô2, p. «58. 
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Code de procédure de la province de Biienos-Ayres {Ley De 
ciamienlo), qui est la plus importante de toutes celles de la 
iblique à cause du contact incessant de ce pays avec les nations 
sées du nouveau monde et de l'ancien, a été promulgué le 
)ùt 1880 et a remplacé celui qui l'avait été le 'H octobre 1878, 
us le régime colonial, il existait un tribunal de commerce (con- 
lode comercio) composé déjuges spéciaux, mais il a été aboli 
a toi de 1862 qui a déclaré que les juges de commerce seraient 
dans les mêmes conditions que les juges civils. 

titre I" du Code contient des dispositions générales ; le titre II 
î de la procédure ordinaire, de l'assignation, des exceptions 
oires, des fins de non recevoir, répliques, preuves par écril, 
^moins, expertises, reproches des témoins, visite des lieux par 
ce, jugements. 

ins le titre III sont traités les recours contre les jugements inter- 
jjires, les appels et les recours en nullité. 

titre IV s'occupe de la procédure ordinaire en deuxième ins- 
3 ; le titre V, du recours pour déni de justice ou retard apporit' 
es tribunaux à rendre leurs décisions ; le titre Vi, du recours 

inapplicabilit^ de la loi, ou de la doctrine légale ; le titre VU, 
i plainte et du recours au sujet de la constitutionna lité ou de 
msti tuti on n alité ; le titre VIII, des récusations des juges, grel 
, huissiers, membres du ministère public, du mode de rempla- 
int des juges et autres fonctionnaires récusés ou empêchés, 
its le titre IX sont relatées les dispositions applicables aux 
ents ; dans le titre X, celles concernant les questions de com- 
ice ; dans le titre XI on voit l'instance en expulsion ; dans le 

XII la procédure par défaut ; le titre XIII traite des saisies, 
irvations, oppositions. 

titre XtV vise la procédure d'exécution, l'exécution du juge- 
. d'adjudication, les revend i cation s 

titre XV donne les modes d'exécution des jugements ; dans 
re XVI apparaissent les articles concernant l'exécution des déci- 
i rendues par les tribunaux étrangers. 

titre XVII traite des interdits d'acquérir, de la réintégrandc, 

dénonciation de nouvel œuvre. 

titre XVItl est relatif à la procédure d'expulsion du locataire ; 
re XIX, à l'assistance judiciaire ; le titre XX. h l'instance en 
l'obtenir une pension alimentaire ; le titre XXI, à l'action en 
âge ; le titre XXII, aux successions, inventaire, prisée, partage, 
nislration des successions. 

titre XXIII se rapporte à la procédure concernant les succes- 
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sions ab inU*tat et les hérédités vacaotes ; le titre XXIV, k l'ouver- 
ture des testaments fermés ; le titre XXV, à la reconnaissance judi- 
ciaire du testament olographe. 

Le titre XXVI traite de la procédure de mise en déconfiture ; le 
litre XXVII de l'arbitrage ; le litre XXVIU des fonctions d'amiables 
compositeurs 

Le titre XXIX, règle la rélribution des services des personnes qui 
peuvent intervenir dans les instances ; le titre XXX contient des 
dispositions transitoires. 

Tel est l'ensemble de cette œuvre législative dont certaines parties 
pourraient, sans aucun doute, servir de modèle à une réforme de 
notre Code. Il suffit de citer la section se rapportant à la procédure 
de déconfiture qui n'existe pas dans nos lois (1). 

Citons encore : 

Une loi sur l'organisation des tribunaux de Buenos-Ayres, pro- ■ 
mulguée te 6 décembre 1881, 

Loi du 24 juin 1894, sur l'organisation du Parquet (Fiscalia) des 
chambres d'appel de la capitale (Annuaire, 1893, p. 1067). 

Loi du \'' janvier 1898, sur la justice de Paix modifiant la loi 
du 23 novembre 1891 sur l'organisation de la justice de paix dans 
la capitale fédérale. (Annuaire, 1892, p. 1011 et 1898, p. 991). 

Loi du 26 septembre 1902, sur laprocédurecivile(-4nnuaiVe, 1903, ' 
p. 747). ■ 



Codigos y leges usuales de la Repnblica Argentina. 3« édition, iii-8. 
Buenoft-A;re3, 1889. 

Codigo civil de la liepublica Argentina. — Edition orficielle. t toI. 
in-8 ; Buenos-Ayres, 1877. 

Codigo civil de la Republica Argentina, edicioo coregida. Buenos-Ayres, 
1883; XV. 407 p. in-6. 

Asser. Le Code civil de la République Argentine (Jlevue du droit 
international), 187:1, p. B91. 

R. Garcia. Notice sur le projet de Code civil de la République Argen- 
tine (Revue historique, t. xiv, 1868, p. 91 et suiv.). 



(1) Noua dov-oos ces renseigne m en la sur la procédure civile dans ta Répu- 
blique ArKoiilioe b. l'obligeanco do g|. Paul David, avocat à la Cour d'appel. 
.Cons. aussi le travail qu'il a publia dans le Bulletin de la Société de légitlation 
comparée, 1879, p. £66. 
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En Autriche, cotume en Allemagne, le droit romain, le droit 
commun Allemand et les ordonnancée des Empereurs Turent, à par- 
tir du Xm» siècle, les principales sources et comme la base de la 
lé^slfttion civile ; mais, comme en raison de ta division de l'Empire 
germanique en Etats pnrliculiers, il s'était formé dans chaque 
pays, une série de droits territoriaux réglant principalement l'en- 
semble des intérêts privés, le droit germanique devint bienti^t une 
agrégation de législations tonchanf de près h l« confnsion. 

Aussi vers la m£me époque (1753) oii le roi Frédéric ordonnait 
la préparation du Corpus jnrit Frrdfriciani, l'impératrice Marie- 
Thérèse, en Autriche, chargeait une commission de jurisconsultes, 
de magistrats et d'avocats de rédiger un Code de droit privé qui, 
tout en conservant le droit commun et la loi en vigueur, mettrait 
en harmonie et unifierait les diverses lois des provinces. 

Un premier projet fut rédigé, en 1767, par le professeur Azzoni . 
Il contenait huit volumes in-folio ; mais cette énorme compilation, 
basée uniquement sur le droit romain, ne pouvait remplir le but 
que s'était proposé l'impératrice, et le conseiller Harlen reçut mis- 
sion de présenter un autre projet moins doctrinal, plus, simple et 
plus en rapport avec le droit national. 

La première partie du nouveau projet, comprenant le droit des 
personnes, fut publiée en 1786, sous Joseph II. Il fut achevé par 
MM, de Kees et de Martini, et provisoirement mis en ligueur en 
-Gallicie, sous le règne de François H. On recueillait en même temps, 
sur ce travail, les objections des tribunaux et des universités, l.e 
texte en fut ensuite définitivement arrêté par le conseiller de Zeil- 
ler, et le Code reçut la sanction de l'empereur le 7 juillet 1810. Un 
décret du l"" juillet 18H le déclara exécutoire h partir du i" jan- 
vier 1812, sous le nom de Allgemeinrn burgerlickes Gesetzhuck fur dû 
gesommlen Deutschun KrUmder des Oesleireickischen Mottarchie (1). 

Aux. tennra de l'ordonnance de promulgation, ce Code abroge le 
droit commim suivi jusqu'alors, la première partie du Code civil 
publiée le I" novembre 1786, le Gode civil spécial de la Gallicie, 
ainsi que toutes les lois et coutumes qui se rapportent aux objets 
prévus dans la nouvelle loi. 

Le nouveau Gode généra! a été promulgué successivement dans 

H) Une édition ofRcieTlH a paru en IStt. Tianne, in-S*. 
Une tradnction en a èii^ publiée pur A. de CIsrcq, dans la collection Tîctor 
Foucher. Paris, in-S». 1S36. 
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les diverses provinces de l'Empire, et, en dernier lien, le 29 novem- 
bre 1852, en Hongrie, en Croatie, en Esclavonie, dans la VoTtodie 
-de Serbie et le banat de Temès, où il est exécntoire depuis le l" mai 
1853 i il a entin été mis en vigueur en Transylvanie le 29 mai t853. 

Ce Gode a donc force de loi aujourd'hui dans toute l'étendue de 
l'Empire d'Autriche (t). « Quoiqu'il ne puisse pas être rangé parmi 
■ceux qui ont pris pour base le Code français, on doit reconnaître 
qu'il s'en rapproche beaucoup plus que des Codes Bavarois et Prus- 
sien. La rédaction en est généralement nette et concise. Ce qu'on 
pourrait lui reprocher, c'est d'être parfois un peu trop doctrinaire ; 
■on sent que les principes en ont été puisés dans les travaux de la 
•doctrine, bien plus que dans la pratique des Cours de justice (2) » . 

D'assez nombreux changements et additions ont été faits k ce 
Code. Nous citerons, ,parmi les plus importants : 

Une loi du 4 mai 1868, sur la contrainte par cotps; 

Loi du 25 mai 1868, sur les mariages civils lyotkcivUeken) (3) ; 

Loi du 13 juin 1868, sur \es /idei commis; 

Loi du 14 juin 1868, concernant la liberté du taux de l'intérêt ; 

Loi du 18 juillet 1868, concernant les registres de naissance, 
mariage et décès des Israélites ; 

Loi du 10 juin 1869, sur la promulgation des lois ; 

Loi du 30 mai 1869, sur les eaux ; 

Loi du 9 avril 1870, sur le mariage des non catholiques ; 

Lois des 6 février 1869 et 25 juillet 1871, sur les registres fon- 
ciers (4) ; 



(1) M&is seulement pour la partie de l'Empire qui comprvnit lei paya situis 
«n deçà de la Leitha et qu'on nomma Cislûthanie : BasaeAulriclie ; Haule- 
Aolriche : duché de Sftlibourg ; Styrie : CBirlattiie ; Csrniole ; Tyrol ; Vorals' 
betg ; comté de Gorili ; Dalmatre : BohËms ; Moravie ; Silâsie , Gtlicie : Buko- 
-vine ; Trieste. — Cetle partie de l'Empire auo Parlement ï Vienne, ou Rtieht- 
rath, et les lois votées sont applicables de plein droit à toutes les proviocei ; 
«ar aax termes d«i art. 1< et il de la loi conatilutioDoelle du II décem- 
bre 1887, le Jtiiehtralh est seul compttent pour légifàrac en matière de droit 

La deuxième partie de l'Empire, composée des pays andolï de la Leilha, ou 
'Tranïleitbanie, comprend la Hongrie proprement dile, la Tnnaylvanie, la 
Crvatie, l'iiliclavonie. Elle a un Parlement qui siège à Pesili et uoe legisla- 
llon parliculiËre. Toutefois, le Corie Autrichien est en viaueur dans le 
Aoyaiime de Croatie et d'Esclavonie, en Transylvanie el dans les anciens con- 
fins mililairea. V. Infrà, Hongrie et Let Coa«l*lalw«< mo4er»a*, par HM. R. et 
F. Daresle. t. 1, p. 3!8. 

(3) Anthoine de Saint Joseph, Concordante entre Ui Coda eiinli itrtngeri, 
«lOtice, p. CXLIV. 

(3) Hivut de droit inlimat., 1869, p. 38i, — et Glasson, Le mariage tivil, 
|>. 396. . 

(1) Bulletin de la Son. de Ugiital. eomp., p. 343. 
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I 27 avril 1873 sur la prorédure sommaii'e et la procédur» 

d'exécution {Mahnverfnkrefi) ; 

I 24 avril i87i, sur les obligations au porteur et h ordre ; 

1 16 mai 1874, sur la procédure civile ; 

1 31 mars 1875, relative à la diminution des frais pour In 

a des inscriptions des petites créances hypothécaires ; 

! du 8 novembre 1877, relatif à l'état civil des vieux calho- 

1 23 juin 1878, relative à la cemlion judkatum solvii 
I 4 juin 1882. sur la légalisation (I) ; 

u 16 février 1883, l'églementant en certains cas la preuve 
s. 

I 23 mai 1884 modificatîve de la loi sur les livres fonciers ; 
u 23 mai 1883 sur le cadastre. 

lit de chasse est réglementé par une patente du 7 mars 1849, 
^e par une ordonnance du Ministre de l'Intérieur du 15 dé- 
1852. 

hême a été dotée d'une loi spéciale le i*' juin 1866, 
04, une Commission a été nommée avec mission -d'élaborer 
t-projet de Réforme du Code civil qui sera soumis ensuite 
istrielset commerçants (Atmtuiire, 1905, p. 102). 
inistred». la justice a présenté au Parlement viennois (décem- 
1) un projet de loi apportant d'importantes modillcations^ 
civil autrichien. 

ojet de loi élargit dans une large mesure les capacités juri- 
le la femme en autorisant celle-ci à témoigner à l'occasion 
lolennels et lui accordant même le droit de remplir les fonc- 
curateur et de tuteur. 

uveau projet de loi améliore en outre sensiblement la situa- 
dique des enfants naturels, notamment au point de vue des 
matérielles qu'il impose au père de l'enfant naturel. 
ojet de loi prévoit la création d'un conseil de tutelle- avec 
butions assez étendues. 

lodiflcations sont enfin proposées dans le domaine du droit 
>ral. 

(ure civile. — Depuis de longues années, la revision des lois 
>rocédure civile était à l'ordre du jour en Autriche, A la 
lu Parlement du 25 février 1876, M. le ministre de la justice 
léposaitun projet de Code comprenant 704 articles et divisé 

iuaire, 1SS3, p. 4S5. 
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eQ cinq parties (t). Une sixième partie, relative aux voies d'exécu- 
tion devait y être jointe, et aVait fait l'objet d'un dépôt antérieur ni> 
Parlement (2). 

En attendant le vote de ce projet, dont une commission parlemen- 
taire poursuivait l'étude, le législateur autrichien s'occupa de faire 
les réformes les plus urgentes, et c'est à ce besoin qu'il s'efforça de 
répondre en promulguant les lois déjà citées des 27 avril 1873 et 
16 mai 1874 et celle du 5 décembre 1894, relative à la délibération 
et à la rédaction définitive des projets de loi concernant l'intro- 
duction d'un nouveau code de procédure civile {Annuaire, 1893, 
p. 299). 

La commission permanente « pour la réforme de la procédure 
civile », nommée en mai 1893 par la Chambre des députés pour 
examiner les projets du Gouvernement, avait déposé, le 20 octo- 
bre 1894, avec son rapport, une proposition de loi relative au mode 
de discussion de ces projets. Elle proposait de les soumettre aux 
délibérations séparées des commissions permanentes des deux Cham- 
' bres, de constituer ■ ensuite une conférence, commune où ces deux 
commissions seraient réunies et, enfin, de porter le projet sorti de 
cette conférence aux deux Chambres qui le voteraient en bloc, par 
oui ou par non, sans pouvoir déposer aucun amendement ai discu- 
ter séparément aucun article. 

Cette proposition fut adoptée, le 17 novembre 1894, par la Cham- 
bre des dép'utés, après une discussion très vive qui se continua 
durant trois séances. Transmise le 19 novembre à la Chambre des 
Seigneurs, elle fut adoptée par celle ci le t" décembre. La loi fut 
promulguée le 5 du même mois. 

La conférence commune prévue par la loi du Ti décembre 1894 
lint deux séances, tes 29 et 30 mai 1895, et arrêta le texte : i" De Ja 
loi sur l'exercice de la juridiction et la compétence en matière civile, 
2' d'un code de procédure, qui furent votés par la Chambre des Sei- 
gneurs le 14 juin, par la Chambre des députés le 13 Juillet, et pro- 
mulgués par l'Empereur le I" août. 

La loi sur l'exercice de la juridiction et la compétence des tribu- 
naux ordinaires en matière civile comprend 122 articles ; elle se 
divise en 3 parties : 1' De la juridiction en général ; 2* de la juridic- 
tion en matière contentieuse ; 3° de la juridiction en matière non 
contentieuse. 

Le Gode de procédure civile comprend 602 articles et six parties : 

(1| Voir sur ce projet la coiuinunic&tion faite h I& Soviâtôde lAgislalioD coiu- 
jaree, par H. Glossoa ^Bullttin, 1875, p. Ht). 
(î) Annuaire de 1876. p. 487. 
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i* DispositionB générales; 2o procédure devant les tribunaux de 
ï" instance; 3" procédure devant les tribunaux de canton; 4" voies 
de recours ; 5° actions en nullité et en reprise ; 6' procédures ■ 
diverses (Annuaire, 1896. p. 300 et s.). 

On trouvera les autres lois sur l'organisation judiciaire et la pro- 
cédure civile dans )e tome IV de la colleclion Geller (0e3f«rr»'ciU<cA«« 
JustUg^setz) (I). 

Il convient de mentionner, encore, les lois suivantes : 

Loi du 27 mai 1896, sur la procédure d'exécution et de garantie. 
Cette loi, l'éritable code deprocédured'exécution, préparée en même 
temps que les lois judiciaires du I" aoiit 1895, n'a été promulguée 
qu'en 1896. 

Elle se divise en 2 parties : Exécution et garantie. 1"^ partie, sec- 
lion I : Dispositions générales ; section II: exécution sur créances de 
-sommes d'argent ; section III : exécution forcée des obligations de 
faire ou de ne pas faire. 2' partie, section I : exécution pour la garan- 
tie de créances ; section II: dispositions provisoires (402 articles). 
{Annuaire, 1897, p. 2S4 et s.). 

Ordonnance du 9 décembre 1897, réglant la procédureen matière 
àe séparation de corps, de divorce et d'annulation de mariage. 
<^fin»ai"re, 1898, p. 339). 

Loi du 27 novembre 189R, sur le recrutement, l'organisation inté- 
rieure et le règlement des tribunaux {Annuaire, 1897, p. 331), 

Ordonnance du 5 mai 1897, établissant un nouveau règlement 
pour les tribunaux de première et de seconde instances, Ordonnance 
très étendue dont les dispositions ne se rapportent directement ni à 
l'oi^anisation judiciaire, ni à la procédure proprement dite ; il n'en 
«siste pas de correspondante dans notre législation [Annuaire, 1898, 
p. 337). 

Notariat. — Le notariat a été organisé en Autriche par les lois 
da 25 juillet 1871 et 25 décembre 1S76 (2). 



Reichigesetîblatt.... Années 1849-1907. Vienne. 
Annuaires de législation étrangère, années 1873 à 1906. 
Taschenausgabe der Oeslerreiackiscken Geselse. 19 toI. in-8 ; Vienne, 
1870-76, t. H, III, VI, XVI et XVIIL 

(1) 6 vol. in-13 Vienne, 1894. Cous, aussi, La Coattilalioiu enropii»ntt 
4» Deinomb)ae«, t. II, p. tSi. 

(2) Reçue dit droit inUmatioaat, 1S73, p. 180 ; Pappatava, Manval Ultutr»- 
tivo dtll' OTdinamento notarite Auitriaeo; ia-18. lonspruck, 1883. 
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■O^sterreichiscke jiutitgeselte, par Léo Geller. 6 tûI. ki-33 ; Vienne, 

1894. 
<!rundriM des Oeslerreichischen reckls, par Finger, Franckl et UlmaDD . 

Leipaig, i«fi9. 
GescMchte der. Codification des Oeslerreic/iisc/ien rivilrechtes. par le 

docteur Pbilipp Harras Bitter von HarraeowBky. Id-8 ; Vienne, 1868. 
Code civil général de l'empire d'Autriche, traduit par A. ie Lierai {'^' 

leclioD Poucher). Id-8 ; Paris, 1836. 
System des Oenlerreic/iiscken allgetneinen, Privatrechts, par J. Ungcr, 

t. 1,11 et VI pams.V.eDne, 1871-1876- 
Commentar tum allgetneinen Oesterreiekischen bûrgertichen Oeselz- 

huche, par Moritz Ton Slabeorauch. — 3* édition, 3 vol. îii-8 ; Vienne. 

1876. — Une i« édition est en cours de pnhiieation. 
Commen.tar zum Oenterreir.hisehen a/lgemeinen bûrgerlicken Gesels- 

buche, par l'faff et HofTinann (en coure de publication). Vienne, 1880- 

1883. 
Commeatartum Oesterreichischen allgemeinen Gesettbucke. p&r Lud- 

wig Ritter von Eircbstelter, 4« édition. ioH ; Vienne, 1882. 
Systematisches Lehrbuck des Oesterreiekischen civili^chtes, parLud- 

irig Shiffner (en cours de publicalioa). In 8 ; Vienne, 1883. 
System des Deutschtn Privatrechta par Paul von Bolh, t. l, p. 243 ; Tu- 

bingua, 1880 
Burckhardt. System des Œsterr. Privatreehts, i vol. Vienne, 1884, 
Elling^r. Œsierr. Ctvilreeht. 7» édit. Vieone, 1877. 
Handbuch ûber dos Grundbuchwesen... par Frautz Offenhaber, la-8; 

Vieaae, 1876. 
Oesterreickisches Ehegûterrecht, par Ogonowski. ln-8 ; Leipzig, 1880. 
Das Oesterreischiche Hypothekenreclit, par A. Exiler, lû-8 ; Leipzig, 

1881. 
Gé\\.et: Die œsterr. Jmtisgesetze. Vienne, 1881. 
Caastein. Dasœsterr. Civil'prozessrechl. Berlin. 1885. 
Pappafava'. Manuale illuslrativo delV ordiniamento notariale Aus- 

triaco. Inspiuck, 1883, in-31. 



Depuis 1795, époque où la Belgique fut réunie à la France, le 
droit civil français na cessé il'êlre appliqué en Belgique et spécia- 
lement !e Code civil dans son intégralité, c'est-à-dire avec certaines 
tliepositions qui n'étaient même plus en vigueur en France, le titre 
du divorce, par exemple. 
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Hais des lois particulières ont modifié, k diverses reprises, ceiv 
laines matières que nous allons indiquer. Telles sont : 

La loi du 12 juin 1816 sur les ventes et partages judiciaires. 

La loi du 10 janvier IS24 concernant les droits de superficie et 
d'emphytéose. 

La loi du 20 mai 1837 sur le droit des étrangers à succéder en 
Belgique . 

La loi du 28 février 1841) sur ta promulgation des lois. 

La loi du 16 décembre 1851 sur lea privilèges et hypothèques. 

La loi du 15 août 1834 sur l'exproppiation forcée des immeubles, 

La loi du 18 février 1862 sur les vices rédhibitoires. 

La loi du 5 mai 1865 sur le prêt à intérêt. 

La loi du 27 juillet 1871 sur la contrainte par corps (1). 

La loi du 47 août 1873 relative ii la prescription dans les affaires 
fiscales et disciplinaires. 

La loi du 20 décembre 1873 et l'arrêté du 25 janvier 1874 sur les 
aliénés (2). 

La loi du (" avril (879 relative à la qualité de Belge en faveur 
des personnes qui ont omis de remplir ou rempli imparfaitement les 
formalités requises pour l'acquérir (3). 

La loi du 6 août 1881 sur les naturalisations (4). 

La loi du 13 août 1881 accordant In qualité de Belges aux enfants 
nés en Belgique de parents légalement inconnus (5). 
^ La loi du 28 février 1882, sur la chasse {&) ; arrêté royal 1^' mars 
1882 ; arrêté royal 14 août 1889, 

La loi du 20 mai 1882, sur la célébration du mariage des Belges 
à l'étranger (7). 

La loi du 10 juillet 1883 concernant les livrets d'ouvriers et abro- 
geant l'article 1781 du Code civil. 

La loi du 7 novembre 1886 sur le Code rural . 

La loi du 22 mars 1886. sur le droit d'auteur. 

Loi du 31 décembre 1891, modifiannt les dispositions du Code 
civil sur.le mariage {Annuaire, 1892, p. 003). 

Loi du 25 avril 1896, complétant la loi sur le régime hypothécaire 
du 16 décembre 1851 {Annuaiyf, 1897, p. 366). 

Loi du 30 avril 1896, modifiant quelques dispositions relatives au 

(1) Annuaire de Ugûlalion étrangère, 1872, p. 360. 
(ï) Annuaire. 187!i, p. 391. 
|3| .4nnuaire, 1880, p. 482. 
(i) Annuaire, 1S8£. p. 446. 
(Si Annuaire, 1883. p. 453. 
. |G) ..4>inuii<r«, 1S83, p. 739. — Fuzier-Herm&DU, t. X, v°cba3ae, □<> 2263 et s. 
|7) Annuaire, 1883, p. 754. 
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mariage, facilitant, surtout, celui des indigents {Aunuairir, 1897, 
p. 475 et s.). 

Lot du 20 novembre 1896 portant modification aux droits suc- 
cessoraux du conjoint survivant (Annuaûv, 1897, p. 498 et b.). 

Loi du 22 juillet 1897, modifiant l'art. 1953 du Code civil, et limi- 
tant la responsabilité des aubergistes et hôteliers {Annuaire, 1898, 
p. 529). 

Lui du 24 décembre 1903, sur la réparation des dommages cau- 
sés par les accideots du travail (^«iiaaire, 1904, p. 294. 

— En exécution de l'article 139 de la Constitution de 1831, qui 
ordonnait la i-evîsion de la législation belge et spécialement des 
Codes ig 2), le législateur belge se préoccupe, depuis un demi siècle 
principalement, de ce lravail.de refonte. Le Code pénal de 1810 a été 
remplacé par la loi de 1867. Le Code d'instruction criminelle est à 
l'étude et le titre préliminaire a fait l'objet de la toi du 17 avril 1878. 
Le Code de procédure civile est également soumis au Parlement qui 
a voté le titre 1" sur la compétence, promulgué le 25 mars 1870. 

Enfin, le savant professeur h l'Université de Gand, H. Laurent, a 
étéchargéent881,parleministredelajustice,dela revision duCode 
civil (!) et s'est aussitôt mis à l'œuvre. Six volumes (2) ont été 
publiés qui comprennent, avec l'Exposé des motifs, le texte remanié 
des 2411 premiers articles. Ces 2411 articles correspondent aux 2281 
articles du Code civil actuel. Il n'a pas été donné suite à ce projet. 

Procédure civile. — Le Code de procédui^e civile français est resté 
«n vigueur en Belgique jusqu'en 1876, époque à laquelle le Par- 
lement a voté la loi du 25 mai-s réformant le titre I*' du titre préli- 
minaire, relatif à la compétence en matière contentieuse. \£ surplus 
du Code a été également l'objet d'un projet de réforme déposé à la 
Chambré en 1870 et sur lequel on peut consulter les remarquables 
rapports de H. Allard el de H. Thonissen (1870-1876), mais auquel 
il n'a pas été donné suite (3). 

(1) Noua ne somaaes pas de ceux qui coosidèrenl le Code civil comme une 
< arfhe sainte ', selon l'expression île Bigot de l'rôameneu, à laquelle il ne 
serait point permis de toucher. Cependant nous ne saurions oublier, en lisant 
l'avant projet da M. Laurent, que c'est cet auteur mi^ms qui écrivait il y 'i 
quelques années : ■ Nous admirons le Code Napoléon comme un cher-d'suvre, 
)[ a ses ira p erre cti ODS comme toute œuvre bumûne ; mais nous redoutons sa 
revision. Au lieu de le rélormer, on pourrait bien le déformer >. 

|2| Avanl-projtt de reniiion du Code civil, par P. Laurent. BruielleB, Bruy- 
' taDl-Ctiristqphe ; 6 vol, in-i*. 1882-85. — V. aussi Journal d«i tribunaux, 188S, 
n' 18, note de M. Picard. 

(3) Ânnuairt, 1877, p. 497, — Le projft primiUC du Code fut élaboré par 
une commission eitra-parlemenlaire, nommée sous le ministère de M, Bara, 
«n 1S6S, et composée lîa sept membres. Le rapport, présenté par H. Allard, 
est eilrâmemeat remarquable, un (racail de tnaitrt, a dit M. Laurent. Le 
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Loi du 27 juin 1895, modifiant l'article 3 de la loi du 30 juil- 
let 1889 but l'assistance judiciaire et la procédure gratuite (ilmuHMrff, 
1896, p. i28). 

Loi du 9 septembre 1895, madiâuit l'art. 407 du Code de procé- 
dure civile relatif aux enquêtes sommaires (Ammaire, 1896, p. 428). 
— L'organiêaiiim judiciaire résulte de la Constitntioik du 7 février 
1831, de la loi organique du 4 août 1832, et des lois du 18. juin 
1869 et 1" avril 1879(1). 

Le notariat est resté soumis k la loi du 25 ventôee an XI, sauf &t 
ce qui concerne la vénalité des offices qui n'a pas été rétablie et les 
garanties de capacité qui ont été augmentées (2), • 

LesloisdesSOaoùt 1891 et 22 juillet 1893 ont établi le tarif légal 
des actes notariés (Antiuairf, 1894, p. 359). 



BIBLIOGRAPHIE 

PasiBomie. Collection complète des lois, décrets, elc. 1814 k 1907. 

Annuaires de législation étrangère. 1877-1906. 

Bulletin usuel des lois et arrêtés, par Delebecque el de Brandner. 7 toL 

ia-8, 1867.1883. 
Delebecque. Les Codes en vigueur en Belgique. 1d 32; Bruxelles, 1873 

el supp. 
Encyrlopédie du droit civil belge, par Gustave Belljens, 6 toI. ïn-8, 

U^ge, 4«91-1894. 
Arntz. Coursée droit civil français, k »ol. in 8. Ltmicllea. 1879. 
Laurent. Principes de droit civil. 33 '>o\ . iii-8. Brmelles, 1869-1878. 
Cloes. Commentaire du Code de procédure civile belge, d'aprég les 

travaux préparatoires . la- 8 ; Liège, 1880. 
Bormana, Code de procédure civile belge. Commentaire législatif et 

doctrinal. 2- édition. In-8, Bruiellea, 1877. 



1^ dâcembre 18G9, une partie de te travail fot soumise à la diimbre des repré- 
sentants, d, dès le î9 mars 1870, M. Tbonissen. président de \a. comnilasioa 
parlementaire, déposait son rapport <|ui concluait ï l'ailoption du cliapitre I 
rlu titre ]•■ du Jivre préJimlnaii-e. La diuolulion des Chambres, eo 1870, ayant 
dessaisi le l'arlemeut, M. Luntsheere, devenu ministre de tu justice, déposa de 
nouveau le projet le 14 janvier 1873. Les rapporteurs furent MM. Tbonissen 
et Driponl, La discussion eut lieu, t la Chambre, du 17 nu 38 novembre 1874 
el tes S et il mai 1S75 ; au Sénat, les 21 «t £2 décembre 1877 irapporlcur 
M. le baron d'Ali etb an). 

(1) V. Duverger, BuIMitt de la Sei. de U9UI. comp., 1881, p. 127, et Demoui- 
byne*. vp. cU., t. I, p. 27i. 

, .{Si Cous, le Commentaire de la loi de eeniôit. de Rulgeorts, S^ édition p»r 
A. Amiaud ; 3 vol. in-S. Bruxelles et Caris, 1883-8i. 
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Wselbrock. Comtnentaire lëgielatif et doeirinal de la Im da iS mars 

1876. Id-8 ; Bruxelles, 187ti. 
Flourens. Organisation judiciaire de la France et de la Belgique, 

In S; Paris, 1873. 
Martou. Commentaire de la loi du 16 décembre 1851, sur le régime- 

hypothécaire. 4 vol. io-S; Bruielles, 1859. 
Rutgeerts et Aroisad. Commentaire de la loi du iZ ventôse an XI. V éAi- 

tLoa, 3 vol. iD-8, 188t. 



BOLIVIE 

Lors de l'émancipation des divers Etats de l'Amérique du Sud, les 
gouvernemeDts qui s'établirent 88 hâtèrent de rejeter la législation 
espagnole jusqu'alors en vigueur et de promulguer des Codée natio- 
naux, dont la plupart furent rédigés d'après les principes du Code 
civil français. La République de Bolivie fut une des premières à se 
soustraire à l'influence du droit civil espagnol. 

Le Code bolivien fut promulgué en 48i3 et est en vigueur depuis 
le 18 novembre I8i5, L'ordre adopté est celui du Code français et 
les principales différences, motivées par l'influence religieuse, sont 
relatives à la tenue des actes de l'état civil qui sont encore entre les 
mains du clergé, et au mariage, qui a conservé le caractère exclusi- 
vement religieux. 

BIBLIOOHAPHIE 

Codigo civil de la Republica de Bolivia. ln-8, 1890. 
A. de Saint-Joseph. Concord., l. II, p. 83. 



BOSNIE ET HERZEGOVINE 

L'Autriche, à qui l'article 25 du traité de Berlin avait confié l'ad- 
ministratioh de la Bosnie et de l'Herzégovine, les occupe depuis 
1878, et on peut désormais considérer ces pays comme provinces 
autrichtenaes. Une loi du 22 février 1880(1) organise, d'ailleurs, 
cette administration. 

(1) ,liit>uair«, 1681, p. 270. 
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Mais le droit civil de ces provinces est resté re qu'il était avant 
l'occupation, c'est-à-dire qu'il réside uniquement dans les anciennes 
coutumes toujours en vigueur et pour l'étude desquelles nous ne 
-saurions mieux faire que de renvoyer le lecteur au Recueil des coutu- 
mes cluiz les SlapesméridùmaHX, publié h Agram. I87i, 710 p iii-8(V. 
dnfrà : Monténégro) . 

Signalons cependant une loi sur la propriété immobilière du 
3 mai 18S8. 

Un Code de procédure civile a été promulgué le \" septembre 
1883, une loi sur les avocats dans la ro^e année. 



Samtnlung der fur Hoxnien und die ffersei/oviiia erlasuenen Gesetc 

(1878 188J). In-4; Vienne. 1880. 
4Jivil-processordHUng fàr Bosnien und dieHeriei/orùm. ln-8 ; Vienne, 

1883. 
Bulletin de la SociélK de le'i/iglalion comp. 1876. p. 3(9. 



BRESIL 



La législation civile du Brésil est un mélange de ta législation 
portugaise {!), reste de l'ancienne domination de la métropole, et 
du Code civil français, modifié et complété par un grand nombif 
de lois nationales. 

Pour remédier aux difficultés qu'occasionnait dans la pratique 
la confusion de ces diverses législations, le gouvernement s'est 
préoccupé de donner à la législation Brésilienne un caractère précis 
et définitif, et un projet de Code civil a été mis à l'étude. Un décret 
du H janvier 1859 chargea de ce travail le docteur Freitas, qui en a 
publié une première partie, comprenant 3(6 articles, au mois d'août 
1860, puis une autre fraction en 1865. 

En attendant que ce projet pût se réaliser et pour en faciliter la 
confection, une codification des lois civiles en vigueur a été faite par 



(1) Une loi du 20 octobre 18!6 donnait pleine vigueur aux lois, ordo» 
sauces, dâcrets non abrogés, promulgués en Portugït jusqu'au 35 avril 18Î1 
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ordre du gouvernement et rédigée par les soins de l'auteur même 
du projet ; cette codification, dont la troisième édition a paru en 
1876 par ordre du gouvernement, eous le titre de « Consolidaçâo 
dot leis dois », peut être considérée comme la base même de la 
législation civile Brésilienne. 

M. de Freitaa n'ayant pu achever son projet de code, le juris- 
consulte Nabuco de Aranjo fut chargé, en 1872, de la confection 
d'un nouveau projet. Sa mort, survenue en 1878, interrompit son 
travail déjà avancé, qui fut repris et continué par le docteur Joa- 
quim Felicio dos Santos. Ce projet de Code a été présenté en 1881 au 
gouvernement, et une commission spéciale a été nommée pour l'exa- 
miner (mars 1882). 

Un décret du la juillet (890 a approuvé un contrat pour la rédac- 
''ioa de l'avant-projet du Code civil de la République, passé entre le 
gouvernement et M. Coelho Rodrigues, avocat, ancien député, pro- 
fesseur éminent et ancien membre des deux dernières commissions 
du Gode civil . La partie générale de l'avant-projet doit comprendre 
trois livres : des personnes, des hiens et des actes et faits juridiques. 
La partie spéciale sera divisée en quatre livres : des droits de 
famille, des droits réels, des droits personnels et du concours des 
droits (Annuaire, 1891, p. 931) (1). 

Citons parmi les autres lois civiles promulguées : 

Loi sur le mariage civil, du 24 janvier 1890 (Annuaire, 1891, 
p. 924). 

Décret du 26 juin 1890 sur le mariage religieux (Annuaire 1891 , 
p. 929). 

Loi du 23 aoilt 1894, sur les actes sous-seing privé (Annuaire, 
1895, p. 1023). 

Loi du l"' août 1898, sur la propriété littéraire et artistique 
<28 articles) (Annuaire, 1899, p. 950 et s.). 

— Il n'y a pas non plus, au Kré^il, de Code de procédure civile. L'an- 
cien système, contenu dans les ordonnances et lois du Portugal, est 
toujours en vigueur au Brésil, en vertu de la loi du 20 octobre 1823. 

11 a cependant été modifié par diverses lois sur l'organisation 
judiciaire de 1832, 1841, 1871 et 1873; par celle aussi du 4 août 
1873, qui autorise le gouvernement brésilien, moyennant récipro- 
cité, à régler l'exécution des jugements rendus par des juges étran- 
gers en matière civile. Le règlement rédigé le 27 juillet 1878, en 

(1) Un projet de Code civil a. été âlaborâ, en 1899, par ordre du Gouverne- 
ment, par le docteur Clovis Bevilaqua et aounùs au Parlement en 1901. Gons. 
la note de M. Leile ; Le projel de Code civil du Jiritil et te drott internatio- 
«al privé (Revue de droit intern. de Darras, 1907, p. 377(. 
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a de cette l«, a été aoaljné dasa VAnmaaire, 1879, p. 1^ 
ssa^e do Préeideat de la HépubUqoe dn 3 nui 1900 obimw- 
^ongrès qu'na projet de Code de pm^ure civile étail«D 
■on. 

rganisation judiciaire est réglée par : 
du 209qDtefalwe 1871. 

cret du 11 octiibre 1890, oi^gaaisaDt la justice fédéral»' 
ri, 1S9t, p.9t2). 

:ret du ii novembre 1890, cn-^anisant la justice locale daat- 
:t fédéral {Annuaire. 1891, p. 915). 

;ret dn 28 mars 1804, réglementant la partie du décret da 
mbre 1800, relative à la justice civile {Anmuain, 1895,. 

du 20 novembre 1894, sur l'orgaoisatiOB de la justice fédé- 
aplétant eette orgaaisation, ainsi que celle de la procédute 
lar le décret du H octobre 1890 (Aamiunn, 1895, p. t&il «L 

dStets.). 



ivil. Elsboço, parB. F. de Preitu, îd-9. Ri* it lamàn, IMOl 
açao dos Leit Civis, CC.KXl-774 p. in-i, 1876. 
? dos Leis de Impeno da Braail. Rio de Janeiro. 

do Codigo civil Brasileiro, do docLor Felicio dos Santoa XII- 

ia-i, 1882. 

'açao das Leis de processo civil, par da Gama Coelho, ÎD-Sr 

yil Brésilien, par Carloa Augusto de Carvallio ; in-6, 1S99. 
les du Brésil, par Raoul de ta Grasserle, in-S. Paris, 1897. 
e deLégisl. étrangère, 1878, p. 848. 



islateur bulgare s'efforce de substituer peu h peu aux hns- 
et aux règlemrsnts provisoires édictés par l'autorité russe à 
de l'orgavisatiou de la Principauté (1878-1880; Constitua 
16 avril 1879(l)une législation nouvelle; ont été promul- 



iiHiirt, ISSO, p. 77S. 
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Lm du 27/9 décembre 1889 su: la tutelle. 
Loi àa 17/29 décembre 1889. but la. recouD&isssDce des est 
naturels, la régularisation de ienr état civil et leur adoption. 

Loi du 17/29 déeeffibre 1889 sur les saccessions (.iliraitatre, 1 
p. 860). 

Lioi du 3 décembre 1892 sur les obligation» et les coatarats, en 
en vigueur le 1*^ mars 1893. Cette loi a pour objet de rempl 
UD certain nombre de titres du Code civil ottomao, mainteiHi n 
rellemeat en vigueur pesdamt les premières années de l'indéi 
dance. Son teste suit, {vesque coastaimaent, celai du Code i 
français (annuaire, 1893, p. 840). 

Loi du 21 mars/2 avril 1897, ajooltDl use sixième partie, i 
tive au siariage et nu divorce, aa statut exiiFcbrit, et modil 
quelques articles de ce statut {AKtuiaire. 1898, p. 803). 

Loi du I8/30déeeiHbre 1897, sur la prescription {Annuaire, 11 
p. 680). 

Loi du 18/31 juillet 1932,, BradiftaDt la loi sur le rem^daeen 
des documents turcs relatifs au droit de propriété {Anmuaire, 1! 
p.1S5i). 

Loi du 4 décembre 1903, sur la natiooalLté bulgu% {Avim 
1903, p. 398). 

Liû du 27 jftBvier 1904, sur les biens, la propriété et les serv 
des. Celte loi, qui n'est qu'une fractkm du Code civil veaaat s'a, 
ta- aux lois sur U tutelle de t889, sur les successions de la mi 
année, sur tea obli^tioos et les cODlrats de 1892. sur le mariag 
le divorce, sur la prescription, de 1897. est inspirée, priocipi 
DMnit, par le Code civil it&lîen et le Code civil [rançaiE et, accès 
Eemeat. surtout en ce qui concerne les eaux, par le code civU es 
Saoi. Elle est divisée «n quatre titres : I. de ta distioctiiHi des bit 
II. de ta propriété ; III. des servitudes ; IV. de ta posseB^on. '. 
sera, sasâ doute, complétée par une autre loi sur la tenue de& li^ 
fonciers (annuaire, 1905, p. 404). 

Loi sur la cbasae, pronmlguée par dâcE«t du 31 janvier 1' 
{AtHutairt, 1903, p. 393). 

Code de procédure civile. — Un nouveau Cad» de praeédure civ 
promulgué à la date du 15/27 déceulare 1801, a rei^beé le C 
de procédure russe, en vigueur dep«i» l'orgaséattwi de la Prii 
pauté. Les rédacteurs de ce nouveau code se sont principalem 
inspirés des coiies italien, russe et français. 

Il se divise en deux parties, dont la première, précédée de qi 
ques considérations générales, traite de la procédure devant les 
bunanx des divers ordres, et la seconde, des procédures t^éeia 
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de de procédure bulgare, qui ne présente pas, au fond, de 
irilé bien caractéristique, l'organisation judiciaire de la 
luté, aussi bien que sa législation, ayant été directemenl 
eçtement empruntée aux puissances occidentales, offre, au 

vue de la forme, une disposition régulière et méthodique 
■e à en faciliter l'étude et l'usage (Annuaire, 1893, p. 8i7). 
promulguées depuis : 

i2i janvier (896. modifiant l'article 148 du Codede procé- 
ile, et soumettant à une taxe Judiciaire de i 0/0 les affaires 
en justice de paix lorsque l'objet litigieux a une valeur aupé- 

100 francs (Ànnmire, (896, p. 778). 

a 20 février/4 mars 1897, modifiant le Gode de procédure 

;n précisant et simplifiant certaines de ses disposition^i 

■«,1898, p. 807). 

Il 30 novembre 1897, sur la procédure par voie de somma- 

istituant un complément au Code de procédure civile, et 

our but d*éviter, en certaines affaires, les longueurs et les 

itions d'une procédure contradictoire {Annttaire, 1898, 

u 19/3! décembre 1898, modifiant divers articles du Gode de 

re civile (Annuaire, 1899, p. 683). 

isatim judiciaire. — Loi du 18 décembre 1887, organisant 

maux communaux (^nniwiiVe, 1888, p. 798). 

organisation judiciaire du 19/31 décembre 1898 {Les lois 

naietS juin 1880, que remplace la loi nouvelle, dataient des 

es années de la Principauté). 

i de 1898 se distingue principalement des dispositions 

es par les conditions relatives à la nomination des fonclîon- 

e l'ordre judiciaire et par l'introduction partielle du prin- 

l'inamovibilité des juges {Annuaire, (899, p. 684). 

u 21 décembre 1903 sur l'organisation judiciaire (Annuaire), 

..400). 

iat. — Loi du 18/30 décembre 1897, modifiant un article de 

r les notaires et augmentant les garanties de capacité des 

H Annuaire, 1899, p. 682); 

u 26 décembre 1902, modifiant un article de la loi sur les 

•,{Annuaire, 1903, p. 656). 



upart des Républiques du Sud de l'Amérique ont travaillé 
deur à la codification de leurs lois civiles, commerciales et 
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criminelleg. Quelques-UDij de ces Codes, doot les rédacteurs se 
sont, il est vrai, inspiré des lois Européennes et spécialement du 
Code civil français, sont des travaux juridiques dignes de fixer 
l'attention des jurisconsultes. 

Le Code civil du Chili, un des premiers publiés, a été promul- 
gué le 14 décembre 1855 et est entré en vigueur le I" janvier 1857, 
Il est conforme, dans l'ensemble de ses dispositions, à lo législa- 
tion espagnole. II contient 2.524 articles et est divisé en quatre 
livres, précédés d'un titre préliminaire sur la promulgation des lois, 
ses effets, leur interprétation etieur abrogation. 

Le livre 1'^ traite des personnes ; le livre II des biens, de la pro- 
priété, delà possession, de l'usufruit; le livre 111 des successions 
et des donations entre vifs; enfin, le livre IV des obligations etcon^ 
trats. 

Nous signalerons, dans le litre préliminaire, l'urticle 18 qui dis- 
pose que, dans tous les cas où la loi chilienne exige un acte public 
comme preuve k administrer et devant sortir effet au Chili, aucun 
.icte privé ne peut être admis, quelle que soit la force de ces sortes 
d'actes dans le pays où il a été passé ; 

Dans le livre I", l'article 280 qui admet, dans certaines limites, 
la recherche de la paternité et le 33* chapitre relatif aux personnes 
juridiques ; 

Dans le livre 111, les dispositions concernant les successions ab 
integlat, où une part est toujours faite à l'époux survivant et, lors- 
qu'il n'y a pas d'enfants légitimes, aux enfants naturels ; les articles 
997 et 998 relatifs aux suct-essions des étrangère ; 

Dans le livre IV, l'absence du régime dotal, la liberté de l'intérêt 
conventionnel, etc. 

Le 10 janvier 1884, le Congrès a voté une loi importante établis- 
sant le mariage civil. Cette lui déclare sans effets légaux le mariage 
qui n'aura pas été célébré devant l'officier de l'état civil. Toutefois, 
les futurs époux restent libres de se soumettre préalablement aux 
formalités requises par la religion à laquelle ils appartiennent. 

Elle institue, en outre, sous le nom de divorce, une espèce de 
séparation de corps soit temporaire, soit définitive, qui peut être 
prononcée dans treize cas déterminés par la loi {art. 19 à 22). 

Une autre loi du 16 juillet 1884, a complété celle du 10 (anvier sur 
le mariage civil et réglementé l'Institution des registres de l'état 
irivil. 

Une loi du 21 novembre 1904 a réglé le fonctionnement des Com- 
pagnies d'assurance et, en particulier, des Compagnies étrangères. 

— Un Code de Procédure civile a été promulgué le 28 août 1902; ce 
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Code est un résumé bien cocnrlonné de l'ancietrae législatiofl àiteé- 
ramée jusque-là daos des textes multiples et mise en hannonie avec 
les dispositiom des Codes modernes des principales oatioas Ean^ 
péennes. Les rédacteurs se sont inspirés surtout de )a loi de prod- 
ckre Espagnole pins susceptible que tonte autre de s'adapter au 
sj^ème judiciaire et aux traditions législatives de la Rép«btn|iie. 
Le nouveau Code de proc^ure civile est entré en Ttgoear le 
l«*mars 1903 {Annuaire, 1903, p. 741 )(n. 

— Or^nisation judiciaire. — Une loi d'organisation et d'attriba- 
tion des tribunaux de justice a été promelqnée le 18 octobre 1%7S 
et modifiée par diverses lois postérieures : 

Loi dn 2 février 1892, organisant la Cour d'appel de Santiago et 
d« Conception et créant une Cour h Valparaiso. 

Loi du 10 janvier et 2 lévrier 1895 sur l'organisation judiciaire 
(Amuaire, 1896, p. 887). 



B»lelin de Las leyes y de las ordenes t/ decretos del Goàiemo. 1823 

et s. ; Santiago. 
Codigo civil de la Republica de Ckile, 1 vol. in-i* ; Santiago, 1877, 
Code civil chilien^ avec une Introduction, par Raoul de la Grasserie, 

iOO p. ÎD-S. Paris, 1896. 
Insti/uta del derecko Chileno, par J. A. LaBtarria. In-16 ; Lima, 186D. 
Diceionario de derecho civil chileno, par F. Gonzalez, ln-8* ; Yalpa- 

raiso, 1872. 
La Ley de organieacion i atribncionei de les tribunales de Ckile, par 

Manuel Balesteros. Santiago, S toI. in-8. 1890. 



L'Empereur de Chine, fils du Ciel, père et mère de son penple, 
exerce dans toute sa plénitude les pouvoirs législatif et exécutif. 
Son autorité est absolue. Toutefois, il est assisté, dans le gouverne- 
ment, par le Grand Conseil ou Conseil d'Etat, composé de hauts 
dignitaires choisis par lui. 

(1) V. aussi notice de H. Daguia, dans le BuUitim de UfUiaUan eomp.. 1902, 
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Législation. — La seule source législative réside dans les décrets 
«mpériaus qui, en vertu de lasuprème autorité de l'Empereur, cons- 
tituent la loi unique. Tous 1«8 cinq ans, le ministre des crimes et 
«hâtiments procède à la révision de ces décréta et les fait insérer 
'dans une édition aouvelje des deux grands Codes chinois : Le Leu- 
Lét, ou Code pénal et le HuUien, ou Recueil des lois de l'Empire. 

Le droit privé, qui n'est, en Chine, qu'une très minime partie de 
la l^idation chinoise, se trouve pour ainsi dire confondu dans 
le Ta~Tting-LeK-Lée, ou Code pénal. Les chinois ne touchent, en 
-effet, à UD point de droit civil que pour édicter la sanction ou la 
peine qui est la conséquence de telle ou telle violation de la règle 
«dicLée. Les parties du Leu-Lée relatives aus lois civiles sont la 
deuxième division, où il est traité de la succession héréditaire et la 
troisième division (lois fiscales), où il est parlé des terres, des hypo- 
thèques, (lu maria^etdu divorce, de l'usure, des ventes, etc.. 

Orgmniiaivm judiciaire. — Dans chaque commune chinoise, le 
-Conseil des Notables statue sur les contestations de peu d'impor- 
tance. 

Les affaires plus importantes sont portées devant un Juge provin- 
cial, siégeant auprès du Gouverneur de la province. 

En outre, les sentences des magistrats inférieurs peuvent être 
^éfà-^, en appel, aux grands juges, membres du Ministère des 
«rimes et châtiments, qui siéent à Pékin. 

Les contestations relatives à la propriété territoriale sont soumi- 
ses, en appel, aux grands juges du Départem^it des Finances . 

La demande est introduite par les parties elles-mêmes au moyen 
d'un mémoire soumis au magistrat compétent. 

En principe, l'instruction est écrite, toutefois, des légistes sont 
admis à assister les parties et à présenter, en leur faveur, quelques 
-coortâs observations orales. 



ti uzier-Berman, t. Il, i° Chine. 

Ta-Taing-Leu-Lét, on ta loi fondamentale 4u Code pénal de ia Chine, 
Irttduit du ehinoin par (àeaf^s-Tbomaa Stasbion ; mis en français par 
Félix RenDuard de Sainte-Croix, 3 vol. in 8 ; Paris, 1812. 

La Chine et les Chinois ijievue des Deux-Mondes, n" du 15 mai 1884. 

f hilastre. Etude sur te droit attnamiteet chinois. Code annamite, doq- 
velle IradncUon, i t«I. Paris, 1876. 
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Une loi du 15 avril 1887 n ordonnii l'adoption de différents codes 
réalisé l'unification de la LC'gislation nationale. Sont déclarés 
plicables à toute la Ilépublique : le Code civil national du 26 mai 
73, — le Code de commerce de l'ancien Etat de Panama de 1869, — 
Code judiciaire national de 1872, réformé en 1873 (procédure 
lie), etc.. 

Depuis, ont été promulguées : 

l>oi du 5 août 1887, modiliant la loi du 25 nov. 1886 sur l'organi- 
ion judiciaire ; 

Loi du 26 octobre 1886 sur la propriété littéraire et artistique 
:orporée au Code civil (Annuaire, 1888, p. 948). 
Loi du 24 décembre 1890, réunissant en un seul les Codes de pro- 
lure civile et de procédure criminelle. 

Loi du 2 décembre 1890, modifiant sur certains points le Code 
n (Annuaire, 1891, p. 84b;. 

joi du 16 novembre 1894, sur la rédaction du Code de procédure 
iigo jttdiciaf). Le Conseil d'Etat est chargé de réunir en un seul 
le toutes les dispositions légales en vigueur sur l'organisation 
iciaire, la procédure civile et la procédure criminelle avec un 
uérotage unique (Annuaire, 1893, p. 980). 

jûi du 13 mai 1896, relative aux mariages célébrés dans le dis- 
t de Colombie (13 articles) {Annuaire, 1897, p. 748). 
.oi du 1" juin 1896, relative à la capacité des femmes mariées 
!;lant la situation de leurs biens durant le mariage) et k la garde 
enfants mineurs (AnnuarVe, 1897, p. 731). 
.oi du 31 décembre 1896, réglant la compétence et l'organisation 
différentes juridictions (Annuaire, 1897, p. 803). 
lOi de réformes judiciaires du 31,décembre 1896, apportant des 
ogations assez sensibles à diverses dispositions des lois de 1888, 
0. 1892, et du Code judiciaire (Annuaire. 1898, p. 951). 
lOi du 3 mars 1901, instituant un code de lois pour le district de 
)mbie. Cet important document, qui ne compte pas moins de 
2 articles, réalise la codification de tous les actes colombiens, 
it un véritable Code général dans lequel viennent se ranger, sans 
re ni lien entre elles, des lois de toute nature. LeCode général est 
■é en vigueur le i^janvier 1902 (Annuaire, 1902, p. 537). 
oi du 30 octobre 1903, sur les réformes judiciaires (Annuaire, 
4, p. 730).. 
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Ouie civil chilien, traduit et annoté par Pradhomme. In-lf, 1904, 
t.'iMtigo civil nacional concordado y leges adicionales... par Maouel 

J. ADgarita. la-4. ISditioa de 1888. Bogota. 
Tratado de dertvfm civil Cotombiano, par Champeau et Uribe. Tn-8, 

1899. 



CONGO (BtAT IKDBPENItANT Du) 

L'Etat du Congo est une « Colonie internationale, m gmerii, fon- 
" dée par l'Association internationale du Congo dont le généreux 
€ promoteur (Léopold II, roi des Belges) a été investi par la recon- 
« naissance et la confiance de tous les Etats civilisés, du pouvoir et 
« de la mission de gouverner, dans l'intérêt de la civilisation et 
c du commerce général, des territoires africains compris dans cer- 
« taines limites convention nellement déterminées » (1). 

C'est de la Conférence de Berlin, en 1885, que date l'existence 
flu Congo comme Etat indépendant et sa reconnaissance par les 
puissances. 

Le Gouvernement central a été constitué par un décret royal du 
30 octobre 1885, complété par un autre décret du 16 juillet 1889, 
qui institue à Bruxelles un Conseil stipérieur. 

Le Gouvernement central comprend trois départements ; affaires 
étrangères et justice, finances, intérieur. 

Législatvmcivile. — En outre du Code des obligations, en 660 arti- 
cles, promulgué le 30 Juillet 1888, la législation civile se compose 
des ordonnances et décrets suivants : 

— Ordonnance du 1*^ juillet 1885, sur le régime foncier, com- 
plétée par les décrets du 22 août 1885, 2t avril 1886, U septembre 
1886. et 30 avril 1887. 

— Efêcret du 12 novembre 1885, sur l'état civil, modifié par les 
ilécrets du S janvier 1888 et du U mars 1889. 

— Ordonnance du 15 mars et 8 novembre 1886, relative au 
régime foncier. 

— Décret du 30 juillet 1886, sur le mariage. 

— Décret du 4 février 1887, sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

(1) Bolin-jMquemyns. fiesnede droit mfmuU. t. H, p. 168. 
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i du li février 1887, sur les déclarations de naissance 

inaace du 30 juin 1887, relative au régime foncier. 

t du 8 juin I888,8ur les mines. 

tdu8 novembre 1888, sur le louage ou contrat de ser- 

loirs et non indigènes. 

t du 28 décembre 1888, relatif aux successions. 

t du 1" mars 1891, sur les Etrangers et l'application 

I du 31 juillet 1891, sur la liquidation des successions 

décédés au Congo. 

t du 4 mai 1895, promulguant au Congo les titres du 

de civil intitulé c Des personnes » par abrogation des 

12 novembre 1885, 30 juillet 1886 et 5 janvier 1888. 

" organise une nationalité congolaise. Le titre 11 traite 

ers, le titre UI des actes de l'état civil, le litre IV du 

de la résidence, le titre V de l'absence, de la présomp- 
déclaratioa d'absence et de la déci. de décès de l'abseait, 
lu mariage, le titre Vil du divorce, de la séparatioo de 

la conversion de celle-ci en divorce. Le titre Vlll traite 
)n, du désaveu d'enfanla, de la filiation légitime, des 
réclamation ou en contestation d'état, des enfants na^u- 
r légitimation, de leur reconnaissance. Le titre IX traite 
on. Le titre X de l'autorité paternelle- Le titre XI des 
e titre Xll de l'émancipation. Le tilre XIII Je la majorité. 
</ de l'interdiction etle titre XV du conseil judiciaire. 
fcivik. — La procédure civile est réglée et contenue dajis 
mces suivantes : 
u 7 janvier 1886. 

nces du 12 mars et 14 mai 1886 sur la compétence civile 
siale. 

nce do 25 juiilet 1886 sur les devoirs des interprètes, 
3, médecins et experts. 

nce des i et 12 nov. 1886 sur la saisie immobilière;, 
u t décembre 1896 {Anmtairt, 1898, p. 861). 
lion pUiciaire. — Elle est réglée par le décret du 7 jan- 

lonnance du 14 mai 1886 ; 

it du 6 mai 1887, l'ordonnance du 17 août 1887, et le 

[0 août 1898, sur l'exécution, dans l'Etat, des décisions 

étrangères. 

. — Il a été institaé par le décret du 23 e^tembre 1886, 
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approuvant une ordonnance du 12 juillet précédent Bur l'authen- 
tication des actes des particuliers et sur le notariat. 

Un tarif des actes notariés a été décrété le 2S septembre 1888 et 
institué par arrêté dn itnov. iWi (Annuaire, 1905, p. 439). 

BlBLlOOAAralE 

Bulletin officiel de (Etat indépendant du Congo. 188» tt iflûfi, Bni- - 
xelles. 

Codée du Congo, par Hébelte et Lambert -Petit, 1 toI. in-8. 189Î. 

Code» congolais et lois nouvelles en vigueur au Congo, par Alph. 
Ljcops, in-lî, Bruiellei, 1900. 

Droit et administration de FEtat indépendant du Congo, par Cst* 
Uer, 1898. 



COSTA-RICA (RÉPUBLIQUE de) 

H existe an « Codico générale », remontant à 1841. Beaucoup de 
modifications y ont été apportées, mais il est toujours en vigueur. 
■ Ce code a été promulgué le 30 juillet 1841. Une 2« édition con- 
tenant les réformes apportées aux lois civiles jusfju'au 31 décembre 
1857, a été publiée avec approbation du gouvernement par Don 
Rafaël Ramîsez (New-York, 1858, in-8). — Le Code civil, qui forme 
la première partie du Code général, est divisé en trois livres : 
1* des personnes ; 2* des biens et des diverses modifications de la 
propriété : 3* des différentes manières d'acquérir, et contient 1.575 
articles. Il est l'œuvre de don Branlio. 

Un nouveau Code civil a été promulgué en lS8f {Annuaire, 1887, 
p. 868). 

Mentionnons encore : 

Une loi du 20 décembre 1886, sur la nationalité et la naturalisa- 
tion yAmmaire, 1887, p. 869). 

Une loi du 30 décembre 1888, organisant l'état civil (.4MnM«tr«, 
1888, p. 9*2). 

— Un Code de Procédure civile a été promulgué et est entré en 
Tîgueur le 1" janvier 1888 (Annuaire, 1888, p. 944). n a été modifié 
par une loi du 7 juillet 1896 (Annuaire, 1897, p. 793). 

— Organisation judiciaire. — La loi du 29 mars 1887 a organisé l'ad- 
ministration de la justice (Annuaire, 1888, p. 942). 

— Le notariat a été institué par une loi organique du 12 octobre 
1887. 
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BUUOGRAPHIE 



Ximânës (SalTador). ElenwittoH de derecko civil'i/ pénal de Costa-Rica. 

2 vol in-8, 1874-76. 
Codigo civil. Editioa orflcielle, iD-4. Saa José, 1887. 
Codigo de procedimienloi' ciptlex, io-i. Saa José, iSBl. 
Leff organica de tribunales. in-8. San iosé, 1897. 
I^y organica del noiariado, ùi-8. San Joié, 1887. 



Le système des lois civiles actuellement en vigueur en Danemark 
remonte à l'année 1683. où il fut promulgué sous Torme de Code par 
le roi Christian V {Kunif Christian den femlis Damke Lov). 11 fut 
appliqué k l'Islande et aux ties Féroé le l"janvier 1684. 

Hais ce Code a subi des modilications considérables, et sur cer- 
taines matières, des ordonnances postérieures ont apporté des réfor- 
mes si profondes, qu'on doit considérer ces parties du Code comme 
entièrement abrogées. 

A plusieurs reprises, des tentatives nouvelles de codification ont 
été faites ; elles n'ont pu aboutir, et il faut encore étudier la législa- 
tion danoise dans le Code de Christian V et dans les nombreuses 
ordonnances et lois qui l'ont modifié, ce qui rend l'étude de cette 
législation extrêmement difficile. 

Tout ce qui est relatif à la procédure civile et à l'oi^anisation 
judiciaire est également réglé par le Code de Christian V. 

Parmi les lois plus récemment promulguées, nous devons men- 
tionner : Ordonnance royale du 7 août 1752, sur la propriété et la 
conservation des objets d'art. 

Loi du 19 février 1861, sur la restauration des édifices religieux. 
(Annuaire, 1888, p. 67 et s.). 

Le8loisdes29 décembre 1857, 23 février 1866 et 21 février 1868 
sur les droits d'auteur. 

La loi du 25 juin 1870 sur la publication des lois. 

La loi sur lâchasse du 1^' avril 1871 (1), 

La loi du 29 mars 1873 sur ta saisie-exécution des immeubles et 
la clause de voie parée. 

«1 Pflnd.jV.. t. 16, V' chasse, n" 317! et s. 
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La loi du 30 novembre 1874 sur le partage des successions. 

La loi du 7 mai {880 sur la capacité des femmes mariées (1). 

La loi du 28 mai 1880 sur le régime des eaux (2). 

Loi du 18décembrel897,surlescommiBsionsrogatoires adressées 
aux tribunaux étrangers par les tribunaux danois ou aux tribu- 
naux danois par les tribunaux étrangers, votée en vue de l'adhésion 
du Danemark à la Convention de la Haye du Hnov. 1896(^Rnuat>e, 
1898, p. 694 et s). 

Loi du 7 janvier 1898, sur l'assurance contre les suites des acci- 
dents dans certaines exploitations. Cette loi n'édicte pas l'assurance 
obligatoire ; elle définit la responsabilité des patrons en cas d'acci- 
dent, puis elle les autorise k se couvrir, par l'assurance, du risque 
au({uel les expose l'application du régime nouveau {Annuaire, 1899, 
p. 567 et s.). 

Loi du 19 mars 1898, sur l'acquisition et la perte de l'indigénat 
(L'indigénat, dans la langue du droit danois, est la nationalité com- 
plète, par opposition à la qualité de sujet danois qui peut s'acquérir 
par le domicile et la -résidence) (^InnwitV^ 1899, p. 578 et s.). 

Loi du 7avril 1899 sur le régime des biens entre époux (^nniiair«, 
1900, p. 5*5 et s.). 

Loi du 3 avril 1900, concernant les aliments dus aux enfants nés 
hors mariage. Cette loi maintient les principes posés par tes deux 
lois antérieures du 20 avril 1888 et du 10 avril 1892, la procédure 
seule est modifiée (annuaire, 1901, p. 411). 

Loi du 19 décembre 1902, sur le droit d'auteur et d'artiste 
(Annuaire, 1903, p. 539 et s ). 

Loi du 15 mat 1903, complétant la loi du 7 janvier 1898 sur l'as- 
surance des ouvriers contre les suites des^accidents dans certaines 
«Xplottations (Annuaire, 1904, p. 4S0 et s.). 

Loi du 29 mars 1904. modifiant les art. 4 et 15 de la loide 1902 
sur le droit d'auteur (annuaire, 1905, p. 309). 

Loi du 22 avril 1004, sur les changements de nom {Atumaire, 
1905, p. 311 et s.). 

hlande. — Lorsque l'Islande fut réunie à la couronne de Norwège 
(1262-1264), un des premiers soins fut d'y introduire la législation 
norwégienne. En 1270, le roi de Norwège envoya en Islande un Code 
qui fut adopté par VA&king, de 1271 à 1273. Mais ce Code, em- 
prunté aux anciennes lois norwégieones, s'éloignait trop des 
anciennes coutumes islandaises. Aussi, dix ans après, en 1280, le 
roi de Norwège Erik, envoya en Islande un nouveau Code préparé 
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en partie d'kprès Iftocien droK inft^tfiir , et «■ ptriie d'après le 
Code général «orwégien de 1273. Ce livra fat accepté noD u»s df- 
ÛcuUé par |e peuple et le clergé. Ue&t conoDKpisic waaià&Jomtiok 
tt fonue eacare aKjaitrd'buî, avec le Code ChFMiaa, iatroâait en 
M«7, la base da ircAl Islandaie (1). 

Le 5 janvier 1874, aoe Coostitutien a éfcé donnée à rWande ktic 
le droit de régler elle-mèaie. par des Ims spéciales, tout ca ^tii eo»— 
cerne le droit privé, le droit pénal et la procédure Çl) . 



Lovtidende for KongerigeC Danmark. — Copenhague. 

Kong Christian den Femlîa Danske Lov. Id-24 ; CopenhBgoe, I83fi. 

A, W. Scheel. Privai retiens, Familieretten, Pergonretten. 4 vo!. ia-8 ; 
Copenhague, i885-T7. 

Grani. Den Danske Farmmeret; ï Tot, în-8; Copenhague, 1885. 

Ipsen. Dem Da/uke og Jfortke proctf. in-H. 

Beauchet. Etude tur let firineiptt d'organûaCifOx jndieiaiee et de eom~ 

péleiue, ex DaneoMrk et «n Naraigt {BultettH de ia SociéU -de 

législation comparée, 1884, p. 128). 

B. Dareste. Leg anciennes lois du Danemark- ïn-i, 1&81 . 
Bulletin des lois de l'I&laade. 

Antoine de Saint Jotepti. Concordance, t. II, p. 13i. 



DOMINKAIIVE (RÉTOnLnîiiB') 

Après s'être libéré du joug espagnol, ce pays se donna, le ÏS no- 
vembre 1844, une Constîtutiofa, et prit le titre de République Domi- 
nicaine. 

Une nouvelle Constitution fut promulguée le 20 juin 1898(115 arti- 
cles). 

Comme toutes les républiques de l'Amérique espagnole, la répu- 

' (1) Dareste. £n ciBet«)ia«i loti dt l'tilanât (/onnial d«i Sivanh, lottt 1881). 
La deruièrs AditioD du Jdnsbak a ëtt puUièe un 1858, à Akure-ri, em trimid*.' 

(2) V. Daresle, La ««tienne» loi, de Chlaiide. p. a : - iHtiiuirc.l a75. p. Si» 
et ISSl, p. SiS. — Le* Conituationi modernet, par UM. H. et H. Uaresle, t.Ilr 
p. 78. 

Um Im do 14 a«at 1877 a abrogé !■ diipoaitioB du Code aarrigiem d'api^. 
laquelle la rëceplion du baptême était une ejnditlon easeolielle de l'eiercic» 
du droit de succession. Une loi imporlonle du li ami 1S7S régleoieiite les 
partages de communauté et de si 
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DOUIMICAINB (r6PIIBUQUI!) 

blique dominicaine a été troublée par de fréqumts Boul 
politiques; dépuis quelques aunées, cependant, die pa 
d'un c^nie relatif. 

Le pouvoir législatif est exercé par un Congrès nal 
Chambre des Députés, comprenant 24 Députés élus pour qi 
au suffrage à deux degrés, à raison de deux par province ( 
(Const. 1896, art. 18). 

Le pouvoir judiciaire est exercé par une Cour suprême > 
et par des tribunaux et juridictions inférieurs (Const. art 

La République dominicaine possède un Code civil et u 
procédure civile calqués sur les Codes français. 

Un décret législatif du 3 juillet 1882 avait décidé que 
français seraient traduits et qu'il en serait publié un texti 
gnol, adapté aux mœurs et aux institutions de la Républîi 
en concordance avec sa législation. 

En exécution de ce décret, le Ministre de la Justice et de rii 
publique passa, le 3 novembre 1883, un traité avec deu: 
dominicains qui furent chargés de préparer le travail et qi 
gnirent. pour le mener à bien, un troisième jurisconsulte 

Les textes furent prêts au bout de quelques mois et, h 
1884, le Congrès adopta le Code civil et le Code de procédi 

Parmi les lois civiles importantes, il convient de citer : 
23 novembre 1881 , sur l'état civil. 

La loi du 2 juin 1897, sur le mariage, le divorce et la s 
de corps et de biens. Celte loi, qui compte 71 articles, ce 
priDcipedela sécular'isation absolue du mariage (ilnnua 
p. 925). 

La loi du 11 août (875, sur l'organisatioD des tribunaux 

La loi du U juin 1900, sur le notariat (Annuaire, 1901 



BIBLtlXmArRlR 

Dareste (F.R.) et Dareste (P.|. Les Constituliaas modernes (tu 
Rép. dominicaine, V éd., t. Il, p. SOI). 3 vol. in-S. Paris, )) 

Collecion de leges, decrtto» y resolucionea emanadoa de k 
legislativo »/ ejecutino de la Republica domininana (coli 
décrets et rësolalions émanés des pouvoirs Fégialalif et eièc 
Bép. dominiuiDe). 10vol. in-i. St Dotningoe, I8S0 «895. 

V. Romero y Giron et A. Garcia Moreno. Anuario de legislacv 
aal '■KËoiSdË), t. {. ffitevoi leyen ^eedigoa de Itia Estadm 
nos, p. 191 (notice et texte des lois et décrets de la Hép. é 
publiés en 1896). I vol. gr. in-8. Madrid, 1S97. . 
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LË0I8LAT10N3 CIVILES 

m civil de la RepubUca dominicana. Ed. officielle, 527 p. in-8. 

)oiniDgue, 189S, 

10 de Procedimiento civil de. la RepubUca dominicana. iD-12. 



EGYPTE 



istitutton des juridictions consulaires, introduite en Egypte 
e système des Capitulations, ne produisit point le résultat 
i, c'est-à-dire l'établissement d'une administration régulière 
cace de la justice. Il n'existait pas en Egypte, en 1875. moins 
E-sept juridictions consulaires, sans compter les juridictions 
Sues des tribunaux turcs, avec un nombre égal de législations 
ïnles, et les conflits judiciaires de compétence créaient un 
e confusion et de désordre si difficile à décrire qu'on abou- 
:à une véritable anarchie, selon le mot de M. de Cavour. au 
•es de Paris, Aussi toutes les nations s "accordèrent- elles aisé- 
sur la nécessité d'une réforme judiciaire, c'est-à-dire de la 
on de tribunaux spéciaux chargés de rendre ta justice aux 
)éens dans leurs rapports soit entre eux, soit avec les indi- 
, d'après des principes et des lois acceptés par les diverses 
inces. 

projet d'organisation judiciaire (1 S, arrêté après de laborieuses 
éressantes négociations diplomatiques, fut accepté définitive- 
par toutes les puissances en 1875 et mis en application par 
ivernement égyptien à partir du l*"" janvier 1876. Il créait 
xibunaux mixtes de première- instance à Alexandrie, au Caire 
îmaïlia, composés chacun de sept juges, quatre étrangers et 
indigènes, et une Cour d'appel à Alexandrie, composée de 
n agi strats, quatre indigènes et sept étrangers. Ces tribunaux 
ir connaissent seuls de toutes contestations en matière civile 
imerciale entre indigènes et étrangers et entre étrangers du 
lalités différentes, en dehors du statut personnel. Ils connais- 
,ussi de toutes les actions réelles immobilières entre toutes 
nnes même appartenant à la même nationalité. 
e des bases essentielles de cette organisation était la publica- 

«Dsultei l'élude de H. L. Renault dans le Butleliit de Ugiilation eom- 
1875, p. 3SS, el celle de M. Jozon. Bultetin, 1877. p. (68. — V aussi 
tl da droit international privé. 1874, p. 53, el 8e:Keil de l'Académie de 
tiott, de Toulouse, 1879-80. p. 177. 
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Hun des Codes d'après lesquels seraient appelés à juger 
veaux tribunaux. Six Codes, après avoir été soumis à l'exai 
diverses puissances, ont été promulgués par le gouve 
égyptien, par décret d'IsmaTI en date du 16 chaban 1292 
tembre 1875). Parmi ces Codes figurent naturellement un C 
et un Code de procédure civile. 

Le Code civil ne contient pas toutes les matières que l'o 
habituellement dans un recueil de ce genre ; fait en vue i 
laiaer la compétence des tribunaux mixtes et pour leur f 
règles précises, il n'a pu naturellement traiter que des que^ 
statut réel. L'article 4 du titre préliminaire est ainsi conçu 

c Les questions relatives & l'état et à la capacité des p 
et au statut niatrimonial, aux droits de succession nat 
testamentaire, aux tutelles et curatelles, restent d# la coi 
des juges du statut personnel ». 

Donc, sur ces divers points, il y a lieu de considérer la 
lité des personnes. Sont-ils étrangers, leur loi nationale d 
leur capacité ; sont-ils indigènes, c'est la loi égyptienne 
lieu de consulter. Cette loi est la loi musulmane du rite 
dont les sources sont, d'après Muradjéa d'Ohsson (I) : « I 
laSutmah, complément du Koran, sacré comme lui, qui 
les traditions venant du prophète et les règlements et 
des premiers kalifex, ses successeurs ; le Cacunamêh ou re 
opinions des légistes et Ulémas sur les questions douti 
droit ; le Aadel ou recueil des décisions de la jurispruden< 
les Coutumes » (2) . 

Les tribunaux mixtes fonctionnant d'une manière satisfi 
réalisant les espérances que l'on avait fondées sur eux, le 
nement égyptien se décida, en 1883, à établir, pour la p< 
indigène, des institutions judiciaires analogues à celles 
1875. Un décret du 14 juin 1883 créa des tribunaux indij 
le modèle des tribunaux mixtes. Des codes indigènes fui 
mulgués, copiés avec de très légères modifications sur I 
mixtes (3). 



(1) Tableau général de l'empirt tiUoman ; S vol. iD-8, l'aris, 1788 
sullez auaii : DroU mumlmiin, dans les ëtudqs sur les législaCionB 
de J. Pharaon et Th, Dulau ; in-S ; P&ris, I83S. 

{2) On peut cansulter sur le droit musulman eu viffueur ea Ej 
vrage publié, en fraotais, à Alei&ndrie. en 1S79, sous le titre : Du 
loitnel et de» tuceettiont, d'après le rite baoéBle ; Vil. iSt p. iD-18. I 
«ation eat orDcielle. 

(3) Code civil promulgué le 28 octobre 1S83 iAnnuairt, IgSi, p. 
de procédure civile et commerciale, promulgué le ti juin 1383 |id , 
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LÉGISLATIONS CIVILES 

li les principaux décrets rendus, soit en matière mixte, soit 

ière indigène, il convient de citer : 

Et du 2 novembre 1890, créant des tribunaux de justicé^ 

ire et de conciliation dans la circonscription de cfaaquË tri- 

ie première instance (<4iinitatre, 1891, p. 777). 

et du 3 juin 1891, réglant la matière des actes de l'état civil. 

ils du 31 août 1892, portant modification du Code de Procé- 

tdigène (trois décrets : le 1" rè^e la compétence du juge 

ire, ou Juge de Paix, en ce qui concerne les affaires civiles et 

rciales. Ces décrets ne sont pas applicables aux Européens) 

ire, 1893, p. 871). 

;t du 10 juin 1892, modifiant le règlement d'organisation 

irè des tribunaux de la réforme (ordre des avocats) (i4nn»at>e, 

.. 869). . 

3t du 10 juillet 1892, modifiant le taux de l'intérêt légal et 

[ionnet. — Ce décret, applicable seulement aux afFaires 

a été étendu aus matières indigènes par un second décret 
ial du 7 décembre 1892, conçu dans les mêmes termes que le 
r (Anvuaire, 1893, p. 869 et suiv.) . 
;t du 15 septembre 1893, concernant les conditions d'admis- 

d' exercice au barreau indigène, et remplaçant le décret du 
ier 1888 {Annuaire, 1894, p. 723). 

ît du 4 novembre 1893, portant sur les conditions de nomi- 
et d'avancement des magistrats et fonctionnaires des tribu- 
idigènes(^i«n«flfr«, 1894, p. 726). 

:t du 9 mai 1895 abrogeant ou modifiant divers articles du 
; procédure civile et commerciale indigène (Annuaire, 1890, 

its du 3 septembre 1896, modiflant l'art. 6 du Code civil indi" 

slatif aux conditions de transmission de ta propriété foncière 

:™, 1897, p. 714 et s.). 

;t indigène du 19 novembre 1896, portant suppression des 

i. du Beit el mal et réot^anisation des méglis hasby (sur les 

et les successions vacantes) (Annuaire, 1897, p. 721 et s.). 

!t indigène du 27 mai 1897, portant réorganisation des meh- 

. (tribunaux de statut personnel) et réglementation de la pro- 

;i02 articles) (Annuaire, 1898, p. 849 el s.). 

gislation mixte a subi au cours de l'année 1900, de nom- 

et importantes modiQcalions : 

it du 26 mars 1900, modifiant les art. 9 et 11 du titre I, 
", I 2, du Règlemeatd'organisation judiciaire mixte (la com- 

dea tribunaux mixtes, en matière réelle immobilière, est 
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restreinte : loauxcoatestationaentre indigèoeset européeos; 
contestations entre européens soit de même natioDalité.Boit de 
nalités différentes, les tribunaux mixtes ne peuvent connaît 
actes de gouvernement ou de souveraineté. 

Décret du 26 mars IdOO, étendant la compétence du juge son 
et modifiant le Code de procédure civile. 

Décret du 29 juin 1900, sur l'Indigénat Egyptien {Annuaire 
p. 527). 

Ordonnance de 1900, sur la Justice civile du Soudan Anglo 
tien {Annuairf, 1903. p. 671). 

Décret du M février 1904, modifiant le décret de réorgani 
àes tribunaux indigènes. 

Décret du 14 février 1904, instituant des tribunaux de di 
Cette juridiction nouvelle est une intéressante modification ap 
à l'institution des juges de justice sommaire [Attmtairt, 
p. 411). 

BIBLIOOHAPHIB 

Bulletin officiel des lois et décrets promulgués par le ffouven 

égyptien. Années 1879 à 1906, 
Précis du droit Egyptien, comparé aux aulres droits de l'anl 

par Kérillout, in-8, Paris, 1903. 
La législation égyptienne annotée, par Borellî Bey, avec le co 

de Paul Hucleas. Le Caire, 1892. 
Les codes égyptiens, précédés du règlement d'organisation jud 

pour les procès milles en Egypte (rédigés dans cbacune des li 

judiciaires en usage en Egj^pte). — Edition rran^aise. Alexandrie, 

1875. 
Règlement général judiciaire. 68 p. in-12 ; Alexandrie, 1877. 
Tarifées frais de justice en matière civile et commerciale. I 

ilrie, in-lâ, 1877. 
Instructions pour les greffiers et huissiers. In-12 ; Alexandrie, 1 
Loisur lapmpriété territoriale, ln-12 ; Alexandrie, 1880. 
La Réforme judiciaire en Egypte et les Capitulations, ln-8 ; Â 

drie, 1874. 

Annuaires de législation étrangère, 1873 h 1905. 



EQUATEUR (République de l') 

L'Equateur faisait autrefois partie des possessions espagnc 
l'Amérique diiSud. Après avoir proclamé son indépendance 
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à la République de Colombie pour se constituer en Etat indé- 
it, lors de la dissolution de l'Union colombienne, le 12 mai 

^Constitution actuellement en v)g:ueur date de 1887. Un Code 

. été promulgué en 1861 ; il est copié sur celui du Chili, mais 

cependant de ce code sur quelques points. 

lois de procédure civile et les lois commerciales ont égale- 

Hé codifiées. 

loi organique du pouvoir judiciaire aété promulguée Ie8 mars 

t modifiée le 8 août 1885, le 6 août 1890 et le 4 nov. 190S. 

Iode de procédure civile a été modifié et refondu par les lois 

septembre 1892 et 14 novembre 1904 (Ammaire 1893, p. 9W 

(, p. 55S;. 

sdevons mentionner la loi du 28 octobre 1902, qui institue 

iage ci vil, loi modifiée par celle du 5 octobre 1904 (annuaire, 

p. 729 et 1905, p. 554). 

n, rappelons qu'un décret du 22 octobre 1902 a institué une 

ission chargée de préparer la révision des différents codes d<î 

ubiique. Cette commission composée de trois jurisconsultes 

avoir terminé ses travaux le 30 aoiit 1904. 



is (Pedro-Firminj. Instituciones del dererlu} praclic 



ESPAGNE 



la fin du VII* siècle, fut rédigé, sous les princes wisigoths, 
^mier recueil de lois connu sous le nom de Fuero Juzffo 
re des juges. Mais ce Code ne répondit pas longtemps 
!8oiDS de ces populations guerrières dont le principal souci 
lors de repousser la domination exécrée des Maures. Ces 
linables guerres contre les Arabes nous expliquent l'existence 
multitude de coutumes locales qu'on rencontre en Espagne. 
• et k mesure qu'une partie du territoire était reconquise, les 
leurs l'organisaient et se donnaient un fu^ro, un corps de 
nés, une juridiction, une administration particulières (t). De 

laason, le Mariagt civil, p. zxvl. — Lelir, EUmtntt d* droit civil ttpa 
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)à vinrent tous ces fveros provinciaux qui sont encore en 
aujourd'hui ; car bien que les ancienoes monarchies des / 
de Léon, de Navan-e, de Biscaye, de Gastille, d'Aragon, de 
et le comté de Catalogne, éléments de la monarchie actuell 
depuis longtemps perdu leur existence politique, elles n'e 
nueut pas moins à se gouverner d'après des lois civiles < 
sont propres 

Apcès la victoire de Tolosa, qui porta un coup mortel à 
des califes, les princes de Castille s'attachèrent à l'œuvre A' 
tution et d'unification intérieures. Alphonse le Sage fit réi 
deux célèbres compilations qui forment encore aujourd'hui 
du droit en Espagne, leFiien)rea/(t25S) et les SiHe Partidai 
Alphonse XI donna une nouvelle autorité à ces travaux en ' 
VOrdenamieiito àes Cortès d'A/ca/a (1348), qui est le premi 
général et obligatoire publié depuis l'invasion arabe. 

L'Ordenamienlo d'Alcata, en subordonnant les statuts loc 
lois royales, ouvrait l'ère d'une législation générale pou 
royaume. 

A partir de celte époque apparaissent : l' les Ordonnancf 
de CaUitU, réunies en ti88 sur l'ordre de Ferdinand le Cati 
2" les 83 Lois de Ton, promulguées en 1505 ; 3" la Nueva . 
dot), promulguée en 1S67 par Philippe II; 4o la Nooisima i 
cion de las leyes de Esparla, publiée par Charles IV le 13 juill 

Ces diverses sources sont 'loin d'avoir aujourd'hui h 
autorité. Celle du Ftiero real, du Fuero Juzgo est particuli 
circonscrite; la ReœpUacioH elle-même est, sauf en quelqu 
matières, presque entièrement sans valeur. La Novisima l 
cion a subi bien des remaniements et des modifications 
24 chapitres du livre X consacré au droit civil, ceux rel 
mariage, au régime hypothécaire, aux majorais, aux coi 
partages, aux biens vacants, aux actes authentiques, ont é 
gés ; plusieurs autres ont été profondément modifiés ; de s 
la principale source du droit espagnol, parmi les éléments 
réside encore dans les Siele Partidai (2), dont la III* est ei 
vigueur pour les' matières relatives à la propriété, à lapo! 
aux servitudes à la prescription ; la IV* pour les droits d€ 
(sauf les modifications sur le mariage) ; la VI' pour le droil 



(t) Un supplément a. élu publiù ea I8S9. Toutes cea compilations 
mélange de priacIpL's civile et religieux qui justifient bien ce qu'on 
la législation espagnole, qu'elle est avant tout Ihèdcratique. 

(i> L'édition la plus correcte obI celle du texte de Gregorio Lopez, 
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et dont la V°, r-onsacrée aux obligations, s'a ponr ainsi 
aucun changemeot. 

: sources iiiixlerneB, outre les iots que nous alloua citer 
. il faut mentionner les décrets de Ferdinand VII, depuis 
ration, en iSli, jusqu'en 1833. et qui remptissent à eux 
î de vingt-quatre volumes in-4» ; — les décrets des Cortès 
Die. depuis 1810 ; — enfin les décisions du tribunal tupé- 
justice, souvent appelé à flxer les principes qui se déta- 
ezdifScitementdu milieu confus des anciens textes obscnrs 
it contradictoires. . 

!S aonrces multiples ne constituent, h proprement [mrler, 
l'on appelle en Espagne le droit commun (UereJio coniwii) 
re celui dont les principes généraux font loi aujourd'hui 
pagne entière. Il existe encore, dans certaines provinces 
ninsule, principalement en Aragon, en Cntalogne, en 
en Biscaye, un droit coutumier ou local (Derecka fitral), 
un assez grand nombre de dispositions du droit crvil pur, 
lent tout ce qui touche à la tutelle, la curatelle, l'interdic- 
certains points du droit de famille, du régime des suè- 
des délais de prescription, etc. . . En ces matières, et bieo 
isages tendent de plus en plus à s'effacer, la connaissance 
commun est donc toujours insuffisante, et c'est dans les 
rticuliers qu'il faut encore rechercher les règles précises 
k appliquer (1). 

les lois modernes, relatives au droit civil, nous devons 
plus spécialement : 

du 22 janvier 1822 sur les enfants trouvés. 
du 16 mai 183S sur les biens vacants et sans maîtres, 
do 17 juillet 1836 sur l'expro[»'iation pour cause d'atilité 



Irouvera dans la Bibtiogr-i/ia eipanota del dtreeho, de M. Torrvs 

.883) loules Un indicatioDS bibUagraphi<|ueâ relatives au droit forai 

air.) : nous recoiofitaDdarons. louleCois, ea dehors de l'oarrage 

I M. Alcade Pricto, cité |ilug bas, les traites suivanla : 

^1 aragonei, par \o<tr6 Elias. Id-B ; 'Madrid. 1ST3, 

I derecho eieil vigenle m Cataluna, par tlias et Ferrater. 2* éd., par 

M de Bacardi, in-S, BarceloDS, 1S69. 

et del dtreeho civil catalan vigenle, par Brocu y Amell. Iq-8 ; Barce- 

rroJ <Ie<JVa««rra, compilacioD de Pablo Illarragai et Lapu«rta. Pam- 

1SS9. 

) de loi faeroi. vim, cotttimbrit y Itget de Viztaj/a. Madrid. 1B39. 

cion civil, cm u; roùnMn de iai Legiilacionet foraiet, par Emetto 
. Madrid, 1872. 
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La loi du 19 aoftt t84t sur les substitutioDS fidéi-commissaires. 

Le décret du 17 novembre 18%2 sur la comlilion âes étrangers. 

La loi eur la procédure civile de 1836, abrt^ée depuis par te Code 
'du 3 février 1881. 

La loi du 11 mars 1856 sur la liberté du taux de l'intâ^t. 

La loi du 8 février 1861 sur le régime hypothécaire, remaniée les 
:2l décembre 1869, 21 juillet 1876 et 17 juillet 1877, et complétée 
par le r^lement du 29 octobre 1870. 

La toi du 28 mai 1862 sur te notariat, complétée par le décret du 
2 novembre 1874 et celui du tl mars 1880 sur les tarifs. 

La loi du 3 aofit 1866 sur le régime des eaux. 

La loi provisoire (1) du 17 juin, 1870 sur les registres de l'état 
«ivil, 

La loi proviBoire du 18 juin 1870 sur le mariage civil (2). 

La loi du 18 juin 1870 sur l'ioterdiction. — Décret du 16 décem- 
bre 1873 sur la conservation des monuments artistiques (.^nxiiaire, 
«888, p. 75). 

Les décrets des 2Z janvier et 9 février 1875 modifiant les lois des 
17 et 18 juin 1870, relatifs aux registres de l'état civil et au mariage 
-civil (3). 

La loi du 18 janvier 1877 qui modiQe la procédure ea matière de 
«ongé. 

La loi du 23 avril 1878 réformant la législation snr la caseation 
«ivile. 

La loi du 10 janvier 1879 sur là propriété intetleetnelte (4). 

La loi du 13 juin 1870 sur le réj^ime des eaux (S). 

Loi do 10 jaftvier 1879, sur la chasse (6). 

La loi du 7 mai 1880 sur les eaux de mer (7). 

Loi du 21 août 1893. sur l'hypotbèque maritime {A,nnuaire, 1894, 
p. 319 et s.). 

Décret du 12 juin 1899, interprétant l'art. 15 du Code civil qui 
■détermine la législation à laquelle sont assujetties les personnes qui 
traosporterit leur résidence dans des localités régies par une légis- 
lation différente de celle des provinces ou territoires qu'elles ont 
quittés (Annuaire, 1900, p. 401). 

(1) On appelle, en ll^spa.gDe. loi proviBoire (Lef Provitianal] une loi misa 
■«n vigueur par le eouvemaotent avant d'avoir ét& déQnitlvemeat votée par 
le CooRrès [Annuaire. lS7t, p. 3ST|. 

(2) Annuairt. 1ST2. p. 320. 
-(3] .4iinuair«, 1876, p. 608. 
■H) Annuaire. 1880. p. 432. 
<S) Annuaire, p. iSO. 

^0) AtMuaire. 1380. p. 4!6 ; Fuzier-Rermaa, t. X, t< cUMé, a* ^99 et a. 
<7) Anntutire, 1881, p. 338. 
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u 16 mai 1902, sur la chasge. abrogeant la loi du 10 janvier 
es principales modificationB introduites par la nouvelle loi 
législation antérieure portent sur les droits des propriétaires 
rérmiers et sur l'époque de la clôture de la chasse (^n- 
1903, p. 308 et 8.). 

u 16 mai 1902, codifiant les dispositions relatives à la pro- 
idustrielle, et abrogeant toutes les lois antérieures sur la 

(art. 159) [Amuaire, ld03, p. 326 et s.). 
it royal du 3 juin 1904, disposant la mise en vigueur dans 
igrité du règlement approuvé par le décret du 3 septembre 
licté pour l'exécution de la loi de 1879 sur la propriété intel- 
i{AHnmin, 1903, p. 152) 

u 21 juillet 1904, modiflant les articles 688 et 732 du Gode 
stament olographe) {^niiaaiVe, 1905, p. 169). 
l'Espagne, malgré ses coutumes diverses et la répugnance 
irovlDcee à accepter une législation uniforme, a subi, comme 
s autres Ltats de l'Europe, l'influence du mouvement de 
tion. Dés 1829, ce mouvement se traduisait par la promul- 
d'un Code de commerce, revisé en 1868. En 1856, on rédi- 
D Code de procédure civile revisé en 1881 ; en 1872, un Code 
édure criminelle, plusieurs fois remanié. 
151, un premier projet de Code civil fut rédigé :il était divisé 
res, 41 titres et contenait 1.992 articles. Les graves événe- 
jui agitèrent l'Espagne k plusieurs époques ne permirent 
donner suite à ce projet. Hais les études furent reprises et 
itre de la justice, près duquel fonctionne d'une façon plus 
ns intermittente une commission de codification, déposa le 
1 1882, aux Cortèa, les deux premiers livres d'un nouveau 
e Code civil qui comprenaient, sous 605 articles, les matières 
:s aux personnes et aux biens. 

ode civil Espagnol a été promulgué le 24 juillet 1889. Il con- 
>76 articles, mais, aux termes de l'art. 12 de ce Code, il n'est 
)ire pour toutes les provinces qu'en ce qui concerne le 

relatif aux effets des lois ; pour le surplus, les provinces où 
n droit local {fuero). le conserveront dans toute son intégrité ; 
feau Code n'y sera appliqué que comme loi Supplémentaiw 
ire, 1890, p. 443). 

n Code de procédure civile avait été promulgué le I "" janvier 
), mais une loi du 21 juin 1880 a autorisé le gouvernement 
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il procéder à une refonte de ce Code, Le nouveau Code a été pro- 
mulgué par décret du 3 février 1881 et déclaré en vigueur à partir 
lia i*' avril suivant. 

I) a été niodiflé par les lois du M mai 1888 (Annuaire, 188», 
p. 524) et du 7 février 1896 (Annuaire, 1897, p. 426). 

— Le décret organique qui règle Vorganhalton judiciaire, en Espa- 
gne, a été promulgué le l-l septembre 1870 et modifié par une tor 
complémentaire du 1 i octobre 1882 (1 ) et un décret du 16 juillet 1892 
(Annuaire, 93, p. 413). 

— EnBn, le wAariat y a été organisé par une loi du 28 mai 1862, 
un règlement du 9 novembre 1874 et un décret du 1 1 mars 1880. 

Mentionnons encore divers décrets relatifs à l'Institution du 
notariat : 

Décret royal du 1*' juillet 1901. modifiant un article du règle- 
ment général sur l'organisation et le régime du notariat. 

Décret royal du 21 octobre 1901, réglant la forme à donner aux 
protêts et autres actes notariés (Annuaire, 1902, p. 260 et 261). 

Décret royal du 13 janvier 1902 sur la forme des actes notariés 
(Annuaire, 190.3, p. 304). 

Décret niyal du 5 février 1903, réorganisant le corps des notaires. 

Décret royal du 26 février, modifiant l'organisation du notariat. 

Décret royal du il mai, modifiant divers articles du décret du 
26 février 1903 sur l'entrée dans le notariat (Annuaire, 1904, p. 262). 



Lox Codigoë espanoles concordado» y anotado» . 2" édition, lï vol. in-4, 

Madrid, 1872. 
Ce recueil contient toutes les sources du droit cipagnol : Liber judi- 

mm, el Futro Jusijo ; el Fuero Viejo de Cautiela ; el Fuero real ; 

ordeTiamiento de Aacala. — (Il h V). Lag SietP Partidas. etc. 
c.olleccion tegislatira de Ë»pana (édition officietle). 18.'Î6 à 1906. 

Madrid. 
Annuaires de léginlation étrangère. 1873 à 1906. 
Origines et progrés de la léffvtlation de l'Ssjmgne {Revue étrang. et 

franc, de législation, i93»,^ 60Î). 
Du Boys. Les Fueros d'Espagne [Revue historique, l, XII, p. 188). 
GlassoD. Le mariage civil el le divorce, p. 21 (î- édition). 
Aoteqnera. ffistoria de la leginlacion espaHola. Ia-8 ; Madrid, 1874, 
Bscriche. Diccionario rasonado de legislacion g jurisprudencia . 4vo(. 

ia-4 ; Madrid, 1876. 

<1] V. Lt$ Conititidioni Eitropimnei, de Demombjriies, t. I, p. t66. 

D,g,t7cdb/GOOgIC 



^4 LÉQiaiATIONS CIVILBB 

Varela. Nuovo Manuel du derecho civil eapanol. In-8 ; Madrid, 188i. 

l»bt- Eléments de droit civil esp^f/mot. 1d-8 ; Pari», 1890. 

Alcade Prielo. Citrso de derecho civil Espanol, comun y forai. In-S ; 

Valtadolid, 1880. 
Codigo civil. Edition officielle réformée. 334 p. io-S, Madrid. 1889. 
<:ommentarios al codigo civil espanol, public! don José Msria Hanresa 

y Navarro. 6 »ot. in-8, Madrid. 1899; 
El eodigo civil, dan$ ses rapporls «»ec les lëgialstions locales, par 

Alonzo Hartinez, 9 vol. îd-S, Madrid, 1885. 
HaTarro Amandi. Codigactnil de Espana. 2 vol. in-8 ; Madrid, 1880. 
•Gomez de la Sema et Moatalban. EUmmtos del derecho civily pénal 

de Espana, M* éditioD. 3 vol. in-8 ; Madrid, 1874. 
JlolJDa Blanco. El dp.recho civil eapanol en forma de Codigo. 2 ¥ol. 

in-a ; Madrid, 1877. 
Sabiao Herrero. El Codigo civil espanol... recopilacion. Iq-8 ; Valla- 

dolid, 1873. 
-A. Leï4. Le Code civil Espagnol, traduit et annote. in-S, 1890. 
Elias. Derecho civil gênerai y forai de Espana, 3 toI . in-8 ; Barcelone, 

1879. 
Ley de enjuiciamento civil, éd. off. în-8 ; Madrid 1881- 
Ley de enjuiciamenio civil, concordada y anotada par la redaecioo de 

la Rivisla gênerai. 3 vol. in-8 ; Madrid. 1881 . 
Ttieurault Eludé sur l'organisation judiciaire en Espagne, in-8; 

Paris. 1878. 
Consultez aussi : Torres Campos : Bibliografia Espanola conlemporanca 

del derecho... ln-8 ; Madrid, 1883. 



ETATS-UNIS DE L'AMERIQUE DU NORD 

Lorsque )ps colonies anglaises, qui ont fondé l'Union américaine, 
«urent conquis, en 1787, leur indépendance, elles organisèrent un 
^uv'ernement fédéral composé, d'après la Constitution : du pouvoir 
législatif délégué à deux Chambres qui forment le Congrès, du pouvoir 
«xécut if délégué à un président et du pouvoirjudiciaîredêléguéàuUe 
Cour suprême et à diverses Cours de circuit et de district. Chaque 
Etat abandonna au gouvernement fédéral certains pouvoirs déter- 
minés et se réserva tout le reste. Dans les limites des pouvoirs qui 
lui ont été concédés, le gouvernement fédéral est souverain et tous 
les Etats particuliers lui doivent ohéissance (I); mais en dehors de 
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ces limites, chaque Etat de l'Union se gouverne et légifère k sa guise, 
de sorte que la législation varie d'Etat à Etat et se diversifie presque, 
à riâOni: & ce point que eur les cinquante Etats qui composent 
actuellement l'Union, il n'y en a pas deux qui aient exactement la 
même législiiUon. Toutefois, dans la presque totalité, la législation 
civile a une base commune, la lui coutumière anglaise (Comman 
iair), telle qu'elle était en vigueur k l'époque de l'indépendance (1) . 

Mais cette loi commune a été profondément modiQée dans chaque 
Etat, car il n'existe pas de peuple au monde où les traditions du 
passé soient, nous ne dirons pas moins respectées, mais plus facile- 
ment délaissées, et où l'on ait plus à cœur de plier toutes les insti- 
tutions aux besoins etraux tendances de la société moderne. 

Le lecteur n'attend pas de nous que nous entrions dans le détail 
des principes de droit qui ont disparu ou se sont modifiés. Un 
voiunte n'y suffirait pas, et ce serait, d'ailleurs, sortir du cadre que 
nous nous sommes tracé. 

Quant h la forme que revêt la législation civile dans lesi divers 
Etats de l'Union, on peut dire qu'à l'exception de trois oU quatre 
Etats, la Californie, la Louisiane, la Géorgie et l'Etat de New-York, 

d'inalitutiona dérivant de raSmf source, sppaHeniint à la mSine famille, mais 
arnnt subi, suivant ]/' lempg et les lieux, des modi 11 cations plus ou caoinB pro- 
fondes : — celle de l'Union ftmërir^aine, Ilranl Ron oni;ine de la Constiluiion. 
développée par le congrès et en posBeasion d'une compi^tence dcllnie que toul 
respecter de noaabreux tribunaux reliés par une hiArnrchie dopeDdantde la 
Cour Buprème... 

< Orir*ni9ies sur un typ« commun, les Conra de jnRtice ont conservé les 
caractères di^tinctils des instilulions anglaises, le jur; civil et criminel et 
un petit nombre de jtiges multipliant leur action par des tournées périodi- 
ques... des commissions de puit. comprenant des juilwfi of Iht ptaee.na- 
lables élus dans chaque commune, une Cour de comié ne jugeant que le* 
petits procès, et ne prononçant que de Taiblcs peines, woe Cour supérieur» 
Ml des pl&ids Rommuni seloa les l^tats. dont chaque membre lient des assi- 
ses, aSn de rendre la justice fTiminelle, de stxtuar sur tes appels drs cours de 
comté, de juger en premier ressort toute affaira civile, sauf i faire réviser le 
procès par tous Tes jnges réunis ; enfin, au sommet, une Cour suprême de 
«tMque Kl«t tenant la main * l'obiarvation des lois et de ia Constitution 
tixSales, telle est la biérarcbie judiciaire qui se retrouve, avec peu de différence, 
dans tous les Ëtals de l'Union. — 0. Picot, La réformt judiciaire (in-8 : 
Paris. 1881), p. 152 et suiv. 

Ea&n, il oxiste une justice fédérale partagée en trais juridictions, les cours 
de dUlriel dans cbaque Etal, les cours de circuil présidées pur les justes 3upé~ 
rienrs en tournée et, au-dessus de tout, la Cour suprême des Etats-Unis qui 
siège 6 Washington et qui a sous sa garde la Constitution fédérale. Tout ce 
qui intéresse' la conservation de la Ciin fédération, tout ce qui esl d'intérél 
vraiment national est de son ressort. — Sur les détails de l'organisation judi- 
diaire aux Ëtats-Unis et le mode de nomination des mngisirats, cons. Picot, 
^. «il. ; Gourd. L'ori/anîtatio» jud, aui Etats-Unis (Buittlin dt la Soo. dt 
Ligi*. »nmf., 1882, p.lSGf : Helbronner, Lt pouvoir judùiaire aux Etats-Uniï, 
in>S ; Psris. 1S72. 

(1) Bulletin dé ta Soeiili dt légiiUiHoneompiiri«,AiH, p. lOS. 
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it n'exige h proprement parler dans les autres que des recueils de 
lois civiles, mais point de Code, dans le senn que les jurisconsultes 
attachent k ce mot. Les collections de lestes même qui portent ce 
nom dans certains Etats ne sont, le plus souvent, que des consoli* 
dations (1) des diverses lois promulguées depuis la création de l'Etat 
et classées, en Torme de digeste, par ordre alphabétique. 

Nous allons indiquer sommairement les sources législatives dans 
chaque Etat : 

I. Alabama. — Thf Code of Alabama, S vol. in-8, 1S97. 

Simple consolidation de toute* les lois de l'Etat, publiée par Wif- 
llam Martin, 1. 1 Code cÎtI), t. 11 Code criminel. 

II. Alaska. 

Civil Code of Alaska, 3S8 p. in-8, 1900. 

Loi du 6 jiiia 1900, complétant I œuvre législative entreprise par la 
promulgation d'un code civil et d'un code de procédure civile immé- 
diatement entrés en vigueur. 

Celte loi comprend trois litres, d'importance très inégale, consa- 
cres, le premier (33 articles) à l'organisation du gouvernement civil 
du district, cour de dislrîct ayant sous sa juridiction trois juges de 
district et diiïérents ronctïonoaires judiciaires: 

Le deuiième (1048 articles et 101 chapitres) a la procédure civile ; 

Le Iroisiéiiie (368 articles et 3U chapitreal au droit civil proprement 
dit (Ammaire, 1901. p. S85 et s.l. 

Loi du t mars (903, modifiant le code civil d'Alaska, relativement 
aux corporations privées el sur d'autres matières {Annuaire, 1904, 
p. 6381. 
m. Arrizona. — The compiled taws of Arriiona, in-4. Prescott, 1887. 

IV. Arkansas. — Diyest of the Stalvte» of Arkamas. publié par Sao- 
dels el mil, in-4 ; 1S94. 

V. Californie. — The Code» and !^tatute/< of tke ntale of California. 

Ed. Hiltell, 3 vol. in-8. Ce recueil contient le Code civil du 24 mars 
1872 (l*r volume), avec les diverses roodiUcalionsqui y ont été appor- 
tées (3* volume), el le Code de procédure civile du ii mars 1872. 

HodiBcations apportées par la législature de 1897 A divers articles, 
des Codes civil et de procédure civile (Annuaire, 1898, p. 889). 

Loi du 16 mars 1901, révisant le Code civil, particulièrement en 
matière successorale. 

Loi du 8 mars 1901, révisant leCodede procédureoivile(ylnnuai>«, 
190S,p. S40els.). 



(1) Le mot < CaoBOlidation > désigne aux Etals-Unis, comme en Angleterre, 
le procédé qui consiste k réunir en une seule loi toutes les dispositions relati* 
ves qui se rapportunt il la roémn matière. On applique te terme par eitandov 
su Recueil qui coolienl l'ensemble de ces diverses lois. 
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Loi du 10 mars {903, modifi&Dl l'art. 324 du Code civil relatif * 
l'adoptioD (Annuaire, id04, p. tS39). 

VI. GarolJDe da Nord. — The Code of North Caroiina. 2 vol. iD-8. 

Ni!w-York, 1883. 

The Code of Civil procédure, par Clark, in-8, 1892. 

VII. Caroline du Sud. — T/ie reviged atatiites of South Caroiina; iaS, 
1898. 

VIII. Colombie (l|. — The compiUd Statutes. in-4. WaiiogtoD, 189J. 

IX. Colorado. — Annotated Code of civil Procédure of 1887, par Mills, 
)D-8, 1896. 

The gênerai Stafutea of llie State of Colorado, m-i; 1883, éd. off. 

X. CoQDecticut. — The général statute» of the stateof Connectictii. 

Edition olficielle, iD-4 ; 1887. 

XI. DakoU {du Nord). - The rerised Code of the States of north 
Dakota. Ed. oIT. 1899. 

Codecivil(16 rérrierfST?). Code de procédure civile (7 janvier 1863). 
Probate Code (27 janvier 1877). 

Loi du 4 février 1895, modifiant celle en vigueur sur roi|;aaisBlion 
Judiciaire du district nord du Dakota [Annuaire, 1896, p. 82i). 

XII. Dakola (du Sud). — Statutes of the state» of South Dakota, in-8, 
1899 

XIII. Delaware. — Revised Statutes of the xtate of Delaware. Recueil 
officiel, in-4; 1893. 

XIV. Floride. - A Digeat of the laws of the state of Florida. Ed. Wac- 
clelan, ia-4 i 1881. 

X.V. Géorgie. — The Code of the state of Qeorgia. Ed. Lester. Rowel et 
Hill, in-4; 1896 

Ce recueil conticot un Code civil et un Code de procédure civile 
annotés. Le Code civil l'St divisé de la Tacon suivante : Personnes : 
rapports de famille ; rapports résultant de contrats ; des biens ; 
traosTert de la propriété ; contrais ; équité. 
Ce Code parait avoir été modifié eu 1895. 

XVI. Idaho. — General laws of the territory of Idaho, 1887. 
Code de procédure civile. 

XVII. Illinois.— The reviued statutes of the state df IlltmîK. Ed. Colh- 
raa,iD-4; 1898. 

Loi du 14 mai 1897, réglant le droit, pour les Etrangers, de devenir et 
demeurer propriétaires de biens mobiliers et immobiliers (Annuaire, 
1898, p. 891). 

XVIII. Indiana. — The revised statutes of Indiana, par Honier, in-S. 
Cbicago, 1897. 

La procédure civile a été codifiée par an act qui est entré en 
vigueur le 19 septembre 1881. 

(1) Le district tédâral de Colombie, qui ne comprend que le territoire de la 
ville de Wasington, siâge du gouvernement, ne doit pas, à vrai dire, être classé 
parmi les Etals. 
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XIX. fowa. — New revised and annotated Code o^/owa. Ed. MiUeriD-4; 
1897. 

La procédnre a aosai été codifiée da.!» cet Etat. 

XX. Ransas. — T/te gênerai statutes of Katisas. Ed. Dasiler, 1900, 
a»ol. iD-4. — Compiled laws of Kansax, 1881. 

Ce recueil coBtieat ua Code de procédure cD *igaear depuis le 
31 octobre 1868. 

XXI. Keolacky. — TAe gênerai ataiute» of Kentucky. Ed. Hullitt et 
Feland, 18s(l'. — Civil and criminal Codes of Practice, 169S. 

XXII. Louisiane. — Lorsque la Louisiane Tut cédée, en 1803, t la Républi- 
que américaine, il fut slipulé dans le traité de cession, qu'elle pour, 
rait conserver sa l&ngue et ses lois ; ses lois, alors, étaient un mé 
lange de droit franjais et de droit espagnol, reste des déuidomioations 
sous lesquelles elle atait Téen. tJae fois inaiLresae d'elle-même, la 
population voulut aroir un Code. Deui j^urisconsnllcs, James Brown 
et Moreau Lislet furent charma de ce travaS, sous la direction d'une 
coiiimiesioo législalive. Le projet terminé Fut soanis à la législatureet 
adopté, eDl80B, sous le titre de • Digeste des loîsdiiles actuelle- 
ment en Tigueur dans le territoire d'Odéans » ; mais cttlie œuvre 
fut bientôt jugéeinsunisBDte et, dés 18S3, trois jurisconsultes, Kgreau 
Lislet, LWingston et Uerbigny furent cbargés de la reviser. Leur trft- 
Tail, approuvé par la légîalaturc ea 1833 sous le nom de • Code civil 
de Louisiane n est encore en vigueur, sauf les modiflcstions qu'il a 
Bubies'depuis (1). Il se rapproche sur beaucoup de points du Code civil 
français, mais il est beaucoup plus voiumineui, car il secompose de 
3,Sfti articles, divisés en trois livres : des personnes, des biens et de» 
différentes manières dont on acquiertla propriété des biens (2). 

Lois du 1« juillet 1890 sur le notariat. 

Loi du T juillet 1894, autorisant les femmes mariées'à contract'ir 
certaines obltgrvtions sans l'assislance de son mari (Annuaire, iS95, 
p. 908). 

Loi sur la tutelle des femmes mariées, du 30 juin 1894 {Annuaire, 
189S, p. 908). 

Loi du 7 juillet 189i, sur la protection des enfants moralement 
abandonnés (Annuaire.iSSIi, p. 908). 

XXIII. Maine. — The revised nlalutes of tke. state of Maine. Id-4, 18S5. 
Ed. Freeman. 

XXIV. Marvland. — /{er*>«/ Code of the public gênerai laws ofthestale 
of Maryland. Ed. Mayer, Fischer et Cross, 3 vol. in-8 ; 1879. — 
Supplèutenl, 1898. 



(1) The reviud civil Code of the ttait of Lotùtiania, éd. Merrick, 1900 ; 
Tlurtvited ilatulei laioi oftfie ttate of Luuiiiana. Ed. Voorkie; in-8 ; 1S;6. 

{2f Sur te:i rappurLs et les dlUérences de ce Code avec le code frungai^ vu r 
rkude de H. Magne (ienx !e Bulletin de légitlation eompa^it. lS7i, p. St^l. 
V. auBSi BIODdeau, Sur le nouveau Code civil de la Louitiane iTHimi$, t TU1> 
p. 6Ï-8Î, etl87-2o8). ■''■■■■ -' ■''"- ' 
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XXV. Massachnsetta. — Tke Public stalutes of MattachmetU, 1886. 
Une lai sur le diTorcea ëUTOté«le 6 mai 1881. 

Loi do S mars 1891, sur la compétence dei Dotoîres (Annuaire, 
1893, p. 9»). 

Loi du- 18 mai 1894, rut le mariage dei mineurs {Annuaire, 1693^ 
p. 910). 

Lois dD 19 mai 1894 et da Si arril 1896, sur le rnnï»^ (Annuaire^ 
1895, p. dit et 1897, p. 956). 

Loi du 6 avril 1895, relative à la pnKidnre. 

Loi du 10 juillet <900, modifiant le régime des saccessioos et les 
droits héréditaires du coujoiut surrÎTant {Annuaire, 1903, p. 549). 

XXVI. Hicbigao. — The gênerai ttatutes of Ihe state of Michigan. 
Ed. Howell, 3 vol. iD-4 ; 1882. — Tke Compited Laws, par Miller. 
1899. 

XXVII. Minnesota. — The gênerai statutes of the state of Minnesota. 
Ed. YouDg, io-4; 1881. 

XXVIll Mississipi. — Thé revised Code of the stalute laws of t/if 
ttate of Migaissipi. Ed. Campbell, in-4; 189Î. 

XXIX. Missouri. — The revised staiutes of the state of Missouri . 
Ed. Nockadaj, 3 toI in'4; 1889. 

XXX. Montana. — The Codes and statulea of Montana, in4, 1895. 
T. I. Constitution. Code politique. Code civil ; i. 11. Code procédure 
ciïile. Code pénal. 

XXXI. Nebraska. — The compilée itatutes of the state of Nebraska. 
Ed. Brown, 1899. 

XXXil. Nevada. — The campiled /aws of Ihe State of Nevada. Ed. 
Culting, io-4;1900. 

XXXIII. New-Hampshire . — The gênerai laws of the State of Ifew- 
ffampshire, ia-i ; 1878-1891. 

XXXIV. NewJersej. — General stalutes of New- Jersey. 1896. 

XXXV. New-Mexico. — The gênerai laws of New-Mexico. 'KA. Prince, 
in-4; 1880. 

XXXVI. New-York.— The Revised statutes of the state of New-York. 
Ed. Throop. 4 vol. in-4; 1882.— General Laws of Mew-York. Ed. 
Hejdecker, 1900. 

Les lois de l'Etat de New-York sont celles qui se recommandent le 
plus particulièrement à l'attention, non pas seulement parce que, de- 
tous les Ëtats de l'Union c'est celui qui a le plus de relations avec 
l'Europe, mais surtout parce que la législation esl, pour ainsi dire, 
la législation mère de l'Amérique du Nord et qu'elle est d'ordinaire 
suivie et acceptée par les autres Eiat». 

La législation tend k se codifier dans l'Etat de New-York . Un Code 
de procédore civile a été promulgué en 1876 et est en vigueur depuis 
iel" mai 1877(1). 

{1) Une édition annotée et complétée par les amendements votés de 1677 à 
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Ed outre, ont ék- promolguëet : 

Une loi du 30 avril 1890, modifiant l'art. 450 du Code de proc. 
civile et relative à la capacité de la foDanie mariée {Annuaire, Ittdl, 
p. 8i9}. 

Une loi du 13 avril (891, sur l'astitlsoce judiciaire et la caution 
judicatvm soliH ^Annuaire, 1892, p. 931). 

Un Code pénal et un Code de procédure péuale sout en vigueur 
depuis le l" décembre 1882. 

Un projet de Code civil a été austi rédigé et préBeoté au Congrès 
de 187S; mais il rencontra spécialement dans ie barreau une vive 
opposition. 

HenlionooDs, en outre, les lois suivantes : 

Lois du 31 mars 1893, 2 mars 1894 et 11 avril 1905, concenianl le 
nombre et le mode de oominalion des notaires publics iAnnuairr, 
1894, p. 787 et 1895, p. 919 et 1906, p. 617). 

Loi du ,6 juin 1895, organisant les diverses juridictions civiles 
{Annuaire, 189», p. 853|. 

Loi du 17 avril 1697 [Domeitie relations Luw). Cette loi constitue 
un véritable Code de famille {Annuaire, 1897, p. 759). 

Loi du 12 mai 1898 (Real Property Lair}, aorte de Code de li 
propriété foncière (Annuairf, 1»97, p 761). 

Loi du 12 avril 1901, modlGant la législation relative à la célébra- 
tion du mariage [Annuaire, 190i, p. 556). 

VII. Ohio. Dans l'bllat d'Ohio, la procédure civile et le droit cri- 
minel ont été codifiés. Le droit civil ne l'est pas. 

l^omme sourees principales du droit dans cet Etat, nous mention- 
ne ffinscrf «(a/Mf^ «/■ l/ie State of Ohio. Ed. Uaughertz, Brasee et 
Okey. 2 vol. in 4; 1880. 
he civil Code of Ohio. Ed. Okey, 1878. 

Ce Code civil n'est que le Code de procédure civile. 
[VIII- Okiaoma. — Thextatutes of OkUioma. Ed. off. in-4, 1893. 
JX. Orégoo. — Thp urganic and ot/ier gentrot lûtes of Oregiin. 
1874. 

Pensjlvanie. — IJif/efl af the laws of Pmxi/lrtinla. Ed. Brighll;, 
2 vol. in.4;1873. 

Continué par un « Annual Oigest ». 

Loi du 2S mai 1893. étendant la compétence des notaires publics 
(Annuaire, 1894, p. 795). 



a élé publiée par HcDigoméry R . Tbroop sous le litre : The Code of titit 
«dure of the itatt of Ntw York, in 4 ; 1S80. Une analyse de ce Code qui a 
I de modèle dans vingt-trois Elats ou territoires, a ùtè donnée dans l'.ln- 
\rt de ISTS, p. SOS et suiv. — Les lois sur la procédure civile ont élé révi- 

eo 1860 et un Code complet a été publié sur la malicre \A*HuaWt, i8S(, 
7«). 
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ÉTATS-UNIS DE L'aMÉHIQUB DU NORD 

TLLl. Rhode-kland. — The gênerai elatuteii of the state o 

Island. 1872. 
XLII, TeDDesee. — A compilation of the statute laws of the 
Tennesee. Ëd. Tbompsoa, 2 vol. in-i ; 1873 
The Code of Tennessee. Recueil des lois de l'EUt en ?i, 
1" juiD (884, par W.-A. Milliken et John, J. Vertreei. CXXÏ 
io-8, 1884. 
XUir. Teiaa. — The rerixed xtatufex of Te.eax, iD-4 ; (879. 
XLIV. Ulah. — The compiled l.air». Ed. ofT. in-8, 1898. 

The revised statute» of t'iah, par YouDg, in-4, 1897. 
XLV, Vcrmont. — The gênerai xtatutes of the state of I 

^ édilion, 18T7. 
XLVI. Virginia. — Tfie Code of Virginia. Ed. offlcielle pal 

Hundrord, in-*; 1873. 
XLVII. Waihington. — AnnotatPtl Cmlex and statute», par G 
2 Tol. in-4, 1897. 

Dans cet Etat, la procédure civile est codifiëe. 
XLVI1I. West Vii^inia. — Therenised xtalates ofwesl Virgi 

Kellj-, 2 vol. in-8, 1678. 
XLEX. Wisconsîn. - fterised sintuteg of the state of Wiscons 
Supplément lo theremsedstntules. Ed. Lamboro et Berrymi 
Les lois civiles sont calquées en grande partie sur celles 
de New- York (1). 
I- Wyoming. — Revixed statutex of Wi/oming.p&tVtinOndel 
terton, in 8, 1899. 
— En outre des Etats, il existe des territoires organisés 
oDt aussi leur léxislatiou particulière. 

Nous ne connaissons actuellement que celui d'HawaI et I 
toire Indien. 

eÉNÉRALE 



The public statuiez at lart/e of the t'nifed sfates of Amerùvi, 

in-4; Boston. 
United states digest. Ed. Abbott. 26 vol. in-8. Boston, 1874-181 
A Law Diclionary, par J. Bouvier, 14* ëd. 2 vol. in-4o ; Pbîls 

1876, Washington . 
Commentaries on Atnerican law, par James Kent. H' éditioi 

in-8< : Boston, 1873. 
Eléments of the laws, par Srailh. in-12 ; Pbitadelphie, 1878. 

«) Consulter: R«t>tt« d» droit inlemaliaaai, ISTO. p. 173. 

<i) Les territoires do la GonredëratloD. à la ditTéreDce dea Etats, m 
nistrès directem«Dt par lo Congrès jusqu'au momeDl où le chitTre de U 
lation permet de les ùlever au rang d'Etats. Le dernier territoire èlevi 
d'Etat est celui d'OItlaonia. 
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82 LËOISLATHmS CIVILB8 

Etude tur le droit civil dei Etatt- Unit de l'Amérique dtt IVord, fv 

Lehr, in-8o ; Paris, 1906. 
Summary and index of leçiilalion bg Stateé (uiiié«b 1890 à 1900|. lï- 

fascieules in-8. Albang. 
Annuaire» de légiêlation étrangère. Années 1874 k 1907. 



FRANCE 

Ayant la promulgation du Code civil de 1804, la France était 
divisée en pays de droit écrit et en paye de droit coutmnier. Les 
provinces du nord de la Loire, le Poitou, l'Aunis, l'Angotimois, la 
Touraine, le Bourbonnais, l'Auvergne, étaient régis par la coutume. 
Le droit romain formait la base du droit ciyil dans les pays du 
droit écrit, presque tous situés au sud de la Loire ; il était mèoie 
reçu comme droit mbsidiaire, dans les provinces coutumières, par- 
tout où la coutume était muette. 

Ce sont ces deux élémenU fusionnés qui ont constitué notre 
Code civil français. Les oouiumes, spécialement la coutume de Paris, 
ont été mises à profit dans les dispositions concernant les servitudes, 
l'autorisation maritale, les successions, Ja communauté entre 
époux, etc. 

Le drok romain a principalement servi de guide dans les matière» 
relatives à la propriété, à l'usufruit, aux obligations et au régime- 
dotal. 

A ces deux sources principales, il y a Heu d'ajouter les orio»- 
nances royales, qui ont formé de nombreux matériaux surtout en ce- 
qui concerne les actes de l'état civil, les donations, les testaments- 
et les substitutions ; — le droit intermédiaire,, c'est-à-dire les lois^ 
décrétées de 1789 & fSM. On leur a fait des emprunts dans le* 
titres relatifs au mariage, à la puissance paternelle, aux privilèges 
et hypothèques; —enfin le droit canonique e.1 la jurisprudence dtft 
parlements (1). 

Le Code civil fut discuté et voté par fractions et les trente-six titres 
dont il se compose furent ensuite réunis, puis promulgués 1& 
30 ventAse an XII (21 mars t804) (2). C'est incontestablement Doe- 

(t) Sur les sources du droit français, consulter le Priât de Vhittoirt dm 
droit franfaU, de H. Viollet, in-8*. Paris, 190S — et l'eicollenl Cniirt d'kittoire 
du Droit de M. Esmeln, S> édition, in-S l'aris. 4903. — Laferrièra. Kiiai lar 
rHùtoire du droit franfuit, 2* édit. 2 vol. io-S : l'sris. I8S9. ~'V. bdsm Dutw- 
ger. Iniroduelion au court dt Code tinil {/teeut pratiipte. 18TT, p. 2Tfl). 

(2) V, Prieit hiiloriqu» lur Ut Codet fraisait, de Séruzier, in-S*. Paris, iS*4. 
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des œuvres législatives les plus remarquables qui aient été 
tes. "Il Taudrait avoir l'esprit bien prévenu, disent MM. A 
Rau (1 ), soit pour contester au Code àvU l'éxcelleuce de sa ré( 
soit pour lui dénier le mérite d'avoir soigneusement observé 
de démarcation qui sépare une œuvre législative d'un i 
scientifique sur la législation ; et, malgré quelques taches qi 
rent l'ensemble, d'ailleurs si remarquable, de ce Code, il reBt< 
jours un sujet d'étonnement pour qui tiendra compte d 
espace de temps dans lequel il a été fait (2) ». 

Ce Code contient 2 281 articles ; il est divisé en trois livi 
cédés d'un titre préliminaire sur la loi en général, sa promi 
et sa publication. Le livre premier traite des imsonn'g ; — le 
livre, des biens H des différtaUi modifications de la pi-oprièlé ; — 
sième, des dt/férimtes manières dont on acquiert la jiropriél^. 

Par suite de l'avènement de l'Empire, après la Répubiiqm 
lait mettre le Code civil en harmonie avec le nouvel ordre di 
et, dans ce but, une nouvelle édition en fut décrttée le 3 sej 
1807. Elle contenait, d'ailleurs, fort peu d'additions et, à pi 
relative aux majorats, les changements introduits portère 
plus sur les mots que sur le fond du droit- 
Une autre édition officielle, rédigée aussi dans le but de 
tuer aux formules du régime impérial, celles du Gouver 
royal, fut promulguée en vertu d'une ordonnance du 17 juilh 
mais elle reproduisait exactement le texte de 1807. 

Le Code civil a été également maintenu par la Charte i 
(art. 70), par la Constitution de 1848 (art. 112) et parcelle i 
(art. 56) ; il constitue donc encore aujourd'hui le droit géi 
ta République française en matière civile. Toutefois, il a ët< 
depuis le Z septembre 1807, d'assez nombreuses lois qui ont 
ou complété, sur divers points, les dispositions du Code (3 



()) Court de droit civil fronçai; éd. Palcimnisne, t. 1. p. 3t). 

• Le Code civil est une cenvre ssnenliell«>iient Nnlionale et Frai 
Alb«rt Sorely tnlrodutiian au livre du Ctnlenaire, p. XX.\. 

(2) C'est l'Assembléa coDstituante qui, en 1791, orili)Dri& la coDfecIi 
Co<1e fie lois civiles communes â lout le royaiiuie. M&ia \es nombreui 
réiligrs et discutés, depuis celui de CanibtcérèB flT93l junqu'à ceui p 
par Ib ftouTerne'iivDl un l'un [X. furent successivement retirés. Ceiii 
rourni plus lard le texte du Code et qui avaient élâ élaborés par T 
PortaliB. Bigot-Prâaineneu et Maleville. (ureut préparés en l'an IX, dis 
volés de la lin de l'an X au 10 pluviôse an XIE. 

<3i Mentionnons que par arrilé de H. leGarde des fceaui de janvi 
une Commission o lira. parlementaire a été nommée è l'etret de recbereb 
les LiégislatioBs civiles étrangères et dans les travaux parlementaires i 
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84 LÉOISLATIOH8 CIVILES 

' allons en donner un aperçu sommaire, en suivant l'ordre chrono- 
logique. 

La loi du 3 septembre 1807, sur le taux de l'intérêt. 

La loi des 3 et 4 septembre 1807, relative aux inscriptions hypo- 
thécaires. 

La loi du 8 mai 1816, sur l'abolition du divorce. 

La loi du 14 juillet 1819, relative h l'abolition du droit d'aubaine. 

La loi du 17 mai 1826, sur les substitutions. 

La loi du 20 mai 1838, sur les vices rédhibitoires . 

La loi du 22 mars 1849, qui modifie l'article 9 du Code civil. 

La loi du 3 décembre 1849, sur la naturalisation. 

La loi du 10 juillet 1850, sur la publicité des contrats de mariage. 

La loi du 6 décembre 1850, sur le désaveu de paternité. 

La loi du 7 février 1851, relative aux individus nés en France 
d'étrangers qui y sont nés. 

La loi du 31 mai 1854, abolissant la mort civile. 

La loi du 23 mars 1855, sur la transcription hypothécaire. 
. La loi du 29 juin 1867, sur la naturalisation. 

La loi du 22 juillet 1867 et 19 décembre 1871, relative à la con- 
trainte par corps, 

La loi du 2 août 1868, qui prononce l'abrogation de l'article 1781 
du Code civil. 

La loi du 5 novembre 1870, relative à la ■ promulgation des loi* 
et décrets. 

La loi du 10 décembre 1874, qui rend les navires susceptibles 
d'être hypothéqués. 

La loi du 5 janvier 1875, qui assure la conservation des registres 
hypothécaires. 

La loi du 20 décembre 1879, sur le délai légal des prescriptions 
et péremptions en matière civile. 

La loi du 27 février 1880, sur l'aliénation des valeurs mobiliërex 
appartenant aux mineurs ou interdits. 

La loi du 2 juin 1881, portant modification de l'article 693 
C. proc. civ. (Saisie immobilière). 

La loi du 5 août 1881, sur la prescription des frais des actes 
notariés. 
La loi du 28 août 1881, sur le Code rural. 



pays, les solutioni juridiques qui. ayant réalise ud progrès, poarrt^eot aujour- 
d'hui prendre une place légîtiiiie dans notre Code civil. 

Cette comoiissioii, qui est présidée par H. Ballot-Baupré, l- président de 
la Caur de cassation, s'est divisée en six Soua-CommiaBioDs, dont cbacune 
aura pour objet l'étude d'une partie du code et des réformes à y apporter. 
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La loi du 14 février 1882, sur les droits des enfants, 
France, d'un père étranger naturalisé après leur naissance. 

La loi du S janvier 1883, modifiant l'article 1734 C. c. 
aux risques locatifs, par la suppressiou de la solidarité en 
locataires de l'immeuble incendié, 

Loi du 21 juin 1883 relative aux enfants mineurs nés en 
d'une femme française mariée avec un étranger. 

Loi du 27 juillet 1884 rétablissant le divorce. 

Loi du 2 août l88i sur le code rural (vices rédhibitoires d 
ventes et échanges d'animaux domestiques). 

Loi du 18 avril 1886 simplifiant la procédure en mati 
divorce et de séparation de corps. 

Décret du 2 octobre 1888 concernant les étrangers résid 
France (Annuaire. 1888, p. 53) 

Loi du 13 février 1889. modifiant l'art. 9 de la loi 'lu 23 mai 
sur l'hypothèque légale de la femme mariée et précisant les e 
la renonciation par la femme (.4 xnudtye, 1899, p. 40 et s.). 

Loi du 19 février 1889, relative à la restriction du privil 
bailleur d'un fonds rural et à l'attribution des indemnités di 
suite d'assurances (.^Hnuaire, 1889, p. 49 et s.). 

Loi du 26 juin 1889, sur la nationalité, coordonnant les d 
tions relatives à la condition de citoyen fran{aiset facilitant I 
rnlisation (Annuaire, 1889, p. 119 et s.). 

La loi du 26 juin 1889 a été étendue par décret du 7 févrie 
(Journal officie! 10 février 1897) aux colonies autres que les i 
et la Réunion auxquelles la Ma été rendue applicable sans 
ration (art. 2). Le décret du 7 février 1897 rend l'acquisitio 
qualité de français plus facile aux colonies qu'en France. 

Loi du 18 juillet 1889 sur le Code rural (Bail à colonat par 
(Annuaire, 1889, p.21S). 

Loi du 2 4juillet 1889, sur la protection des enfants maltra 
moralement abandonnés, modifiant profondément les règlf 
puissance paternelle telles qu'elles avaient été établies par 
p.ivil (Annuaire, 1889, p. 270 et s.) (1). 

Loi du 27 décembre 1890, sur le contrat de louage de sei 
durée indéterminée (arl. 1780 C. civil) et sur les rapports des 



(1) La loi du 21 juillet 1889 n'avait ètù rendue applicable qu'aux Ai 
â la RéunioD. Le décret du 7 mai 1890 l'a étendue il ta Guyane il St-I 
Miquelon.au Sénégal, au Congo, àMayotte.à Diâgo-Suaroz, à la Coch 
il la Nouvelle Calédonic, à Obock, aux établiasemeDlB de l'Inde et de !'( 
toulefois cette loi n'est applicable qu'aux iDdigënes qui ne sont pas i 
leur statut personnel. 
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lins de fer avec les Compagaies {Atmuaire, t890, p. 479 

9 mars 1891 , modifiant les droits de l'épouse sur la succes- 
on conjoint prédécédé (art. 767 et 205 C. civil) (Annwme, 
U7ets). 

1 1 juillet 1892, ajoutant un paragraphe à l'article 2280 du 
droit de revendication du bailleur; (/Innwiire, (892, p. KO). 

29 décembre 1892, sur les dommages causés à la propriété 
ir l'exécution des travaux publics (Annuaire, 1893, p. 234). 

6 février 1893, modifiant les droits et les oblis^ations des 
ivorcés ou séparés de corps (nom) (Annuaire, 1893, p. TiO 

là mars 1893. relativeàla publicité à donner aux décisions 
tnt une interdiction ou nommant un conseil Judiciaire 
e, 1893, p. 65 et s.). 

8 juin 1893, complétant les dispositions du Code civil rela- 
;rtaiDs actes de l'étal civil et aux testaments faits soit aux 
soit au cours d'un voyage maritime (Annuaire, 1893, p. 133 

22 juillet 1893, modifiant l'article 8, § 3, et l'art. 9 du Code 
ativement aux déclarations effectuées en vue d'acquérir ou 
ler la nationalité française (Annuaire, 1893, p. 186 et a.). 
I f" août 1893, modifiant la loi du 24 juillet 1867 sur les 
par actions (Annuaire, 1893, p. 214 et s.). - 

25 mars 1896, relative aux droits des enfants naturels dans 
sion de leurs père et mère. Celte loi améliore la situation des 
naturels reconnus; elle leur confère la qualité d'héritiers 

refusait le Code civil et augmente l'étendue de leurs droits 
succession de leurs parents naturels (Annuaire, 1896. p. 44 

utre loi également importante.' votée le 20 juin 1896, a. 
plusieurs articles du Code civil relatifs au mariage, dans le 
: rendre plus facile. Elle réduit à on seul les actes respec- 
nposés aux enfants majeurs qui veulent contracter mariage 
; gré de leurs parents, supprime certaines exigences du 
lant à la preuve du décès des ascendants et décide que les 
ts rendus par défaut sur une opposition h mariage, ne seront 
avenir, susceptibles d'opposition (Annuaire, 1896, p. 81 et s.). 
a 8 février 1897, modiflant la loi du 6 août 1891 sur les 
!s congéables, encore fort nombreux en Bretagne (Annuaire, 
46 et s.)- 
1 17 août 1897, modifiant divers articles du Gode civil. 



,,GoogIc 



„ ' '4 



Cette V)i impose aux officiera de l'état civil l'obligation de men- 
tionner, en mai^ de l'acte de naissance des éjwuz ou de l'eafatit 
légitimé, la célébration da maciafe ou la légitimation ; elle crée un 
«t»iunenceinent d'organisation du casier dvil {Annuairt, 1897, 
p. 87}. 

Loi do 7 déceiobre 1897, accordant aux femmes le droit d'être 
témoins dans les actes de l'état civil et les actes instrumeotaires en 
général (Annuaire, 1897, p. 127). 

Loi du l" mars 1898, modifiant l'art. 2075 du Gode civil, et 
■ordonnant la publicité du nantissement des fonda de commerce par 
«on inscription sur un registre ad. hoc tenu au greffe du tribunal de 
-commerce (Annuaire, 1898, p. S6 et s.) (1). 

Loi du 24 mars 1898, modlRant les art. 843,844et 919 Code civil 
^rapports à succession) (Amuatre, 1898, p. 108 et s.)- 

LoiduS avril 1898, sur le régime des eaux, tranchant, h, la satis- 
faction des propriétaires fonciers, certaines question» de droit civil 
-«t de droit public, précédemment controversées (Annuaire, 1898, 
p. i»5 et 8.). 

Loi du 9 avril 1898, concernant les responsabilités des accidents 
:clont les ouvriers sont victimes dans leur travail (Aiautuire, 1898, 
p, 173et8.)- 

Loi du 18 juillet 1898, sur les warrants agricoles. Cette impor- 
tante loi a pour objet d'accroître le crédit des agriculteurs par l'ins- 
titution du warrant ou gage agricole sans déplacement de la récolte 
■^Annuaire, 1898, p. 3iO et s.)- 

Loi du 25 mars 1899, modiflant l'art. 1007 du Code civil relatif 
:aux testaments ologra.pbe3. dans le but d'en étendre l'application 
anx Colonies et pays de protectorat (-4 nnaaire, 1899, p. 70). 

Loi du U février 1900, modifiant l'art. 1094 Code civil (quotité 
■«Itftponible entre éponx) {Annuaire, 1900, p. 47). 

Loi du 7 avril 1 900, sur le taux de l'intérêt légal de l'argent. Cette 
loi abaisse le taux de l'intérêt légal ^ 4 0/0 en matière civile et à 
ô 0/Oen matière commerciale et fait courir les intérêts moratoires à 
compter du jour de ta simple sommation de payer {Annuaire, 1900, 
.p. 68). 

Loi du 17 mai 1900, complétant les dispositions de la loi du 8 juin 
1893, relatives k certains actes de l'état civil et aux testaments faits 
.aux armées (Annuaire, 1900, p. 83 et s.). 

tu Une proposition de loi, rè^emeDUnt d'une t&coa très complèle toute la 
.matière des nantissements et ventes do foads decomrcwjrce. a élè élaborée par 
H. le sénateur Cordelet, et votée tout récemment (juillet 1907) par le Sénat. 
.£lle De tardera pu a raniidacer avantage usament la loi du 1" msra IS98. 
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)i du i" décembre 1900, permettant aux femmes munies du 
îtmede licencié en droit de prêter le serment d'avocat et d'eser- 
:ette profession (Annmirg, 1900, p. 179). 
>i du !«' juillet 1901, sur le contrat d'association {Annuaire. 
, p. 83 et s.). 

)i du 10 juillet 1901, sur l'assistance judiciaire(J«Ni(aire, 1901, 
09et s.)- 

>i du29novembret901, modifiant les art. 170 etl71 Code civil, 
onférant aux agents diplomatiques et aux consuls le droit de 
éder, à l'étranger, à la célébration du mariage entre un Français 
le étrangère (annuaire, 1901, p. 139ets.). 
)i liuSfévrier 1902, modifiant la loi du 15 juin I872sur les titres 
orteur {Annuairg, 1902, p. 60 ets.)- 

)i du 1 1 mars 1902, étendant aux œuvres de sculpture l'applica- 
de la loi des 19/24 juillet 1793 sur ta propriété littéraire et 
tique {Annuaire, 1902, p. 90). 

3t du22 mars 1902, modifiant divers articles de la toi du 9 avril 
, concernant la responsabilité en matière d'accidents du travail 
mire, 1902, p. 100). 

>i 25 juin 1902, sur le Code rural (bail emphytéotique livre I", 
V) {Annuaire, 1902, p. 166). 

li du 21 Juin 1903, complétant l'art. 55 Code civil encequicon- 
e les déclarations de naisannce faites en pays étranger par les 
çais devant les agents diplomatiques et les consuls {Annuaire, 
,p.l31). 

li du 17 juillet 1903, complétant l'article 18 de la loi du l''' juil- 
Ml, relative au contrat d'association, en ce qui concerne la com- 
ice du tribunal qui a oi^ionné la liquidation (annuaire, 1903, 

«). 

i du 15 décembre 1904, abrogeant l'article 298 du Gode civil 
■nal officiel, 16 décembre 1904). 

i du 3 mars 1905, modifiant divers articles de la loi du 
■il 1898 sur les accidents du travail (annuaire. 1905, p. 162). 
cret du 1" août 1905, pris en exécution de l'art. I2de la loi du 
:\\ 1898 sur le régime des eaux {Annuaire, 1903, 1905. p. 264- 

i du 21 février 1906, modifiant l'article 386 du Code civil {iMt* 
Us, p. 1660). 

ons enfin, parmi les lois tout à fait récentes : 
loi approuvant la convention signée à Paris le 8 avril 1907, 
: la France et l'Allemagne, en vue de protéger les œuvres litté- 
s et artistiques des deux pays (J. off., 14 juillet 1907). 
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La loi approuvaot l'arrangement signé le 6 marg ift07 eni 
France et la Roumanie au sujet de la protection réciproqui 
œuvres littéraires et de la propriété industrielle (/, off., 14 j 
)907). 

La loi du 21 juin 1907, tendant k modifier plusieurs disposi 
légales relatives au mariage. Le législateur s'est efforcé de n 
les mariages plus faciles, plus rapides, moins onéreux, en raod 
la majorité matiimoniale, en simplifiant les formalités à rei 
par les futurs époux et en autorisant dans le lieu où l'habitati 
>4era prolongée un mois seulement la célébration du mariage. 

Une loi du 2 juillet 1907, concernant la tutelle des enfants 
rels. 

Une loi du Vi juillet 1907 sur le salaire de la femme, accord 
la femme la propriété exclusive et la libre administration des 
duitsdeson travail. 

Une loi sur la conversion des jugements de séparation de eor| 
Jugements de divorce. Désormais, après 3 années de séparatic 
rlivorce est de droit et le juge ne peut se refuser à le prononcer 

Enfin, une loi du 7 novembre 1907 sur la légitimation des en 
iidnltérins. 

Procédure cioile- — La procédure civile avait été réglée pat 
donnance de 1667, rendue sous le règne de Louis XIV (1). 

Des lois postérieui-es et la jurisprudence avaient toutefois ap 
tant de modifications aux règles introduites par cette ordonn 
la pratique y avait fait découvrir tant de défauts et de lacunes 
bien avant la Révolution, la nécessité d'un nouveau Code s 
fait généralement sentir. €'e besoin devint plus pressant lor 
en 1790, les tribunaux furent soumis à une nouvelle organisa 
Bn l'an V, on chercba à y satisfaire. Un projet de loi fut pré 
nu conseil des Cinq-Cents par la commission de classificatio 
lois. Il ne put aboutir. Une commission composée de Treill 
conseiller d'Etat, Try, Séguier, président de la cour de Paris, 
thereau, président du tribunal de la Seine, et Pigeau, ancien a 
îiu Chàtelet, fut chargée, sous le gouvernement consulaire, de 
parer un autre projet de Code. Ce nouveau projet, soumis d't 
il l'appréciation de la Cour de cassation et des Cours d'appel, di 
ensuite de la même manière' que le Code civil, fut en 1806 pré 
au Corps législatif qui le convertit en loi dans la même ai 
Toutefois, le Code de procédure civile ne devint obligatoire 
dater du 1" janvier 1807. 
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Ce Code contient, en 1.0i2 articles, tes règles delà procédure 
devant la justice de paix, devant les tnbuoaax civils de première 
iostance, les tribunani de commerce et les cours. 

Il a été modifié par plusieurs lois postérieures, dont quelqpies- 
noes fort importaotes : 

Les lois des 11 avril et 25 mai t83S, snr la justice de paix et tes 
tribunaux civils. 

La loi du 2 juin 1841, sur les ventes judiciaires d'immeubles. 
La loi du 21 mai t842, relative à la saisie des rentes constituées 
sur particuliers. 

U loi du 17 février 1852 (art. 23). 
1^ loi du 21 mars 18S5(aFt.6). 
La loi du 26 mars 185S, modifiant l'art, 781. 
La loi du 2 mai 1S55, snr les justices de paix. 
La loi du 21 mai 1858, sur la saisie immobilière. 
La loi du 3 nui 1862, sur les délais en matière civile et com- 
merciale. 

La loi du 2 juin 1881, sur les effets de la saisie immobilière. 
La loi du 8 mars 1882, modifiant l'art. 69 du Code de proc. civ. 
La loi du 23 octobre 1884, sur les ventes judiciaires d'immeubles 
■(loi de dégrèvement). Cette toi a été étendue aux colonies par décret 
4u 7 mai 1890. 

Loi du 27 décembre 1892, sur la conciliation et l'arbitrage en 
-matière de ditTérends collectifs entre patrons et ouvriers ou employés 
{Antittaire, 1892, p. 2)6). 

Loi du 12 janvier 1895, relative à la saisie-arrêt sur les salaires 
«t petits traitements des ouvriers et employés {Annuaire, 1895, 
p. 35). 

Loi du 5 mars 1895. rendant applicable aux étrangers, en matièie 
commerciale, l'art. 166 du C. de proc civ. {caution jwt. aotvi) 
(Ann>taire. 1695, p. 79). 

Loi du (3 avril 189S, rem[^açant l'art. 1033§ 3, du Code de proc. 
civile {Annuaire, 1895, p. 80). 

Loi eu limai 1900,modiflant l'art. 69C.deprocéd. ciY,{Antmairf. 
1900, p. 81). 

Loi du 2 janvier 1902, relative éi ta compétence en matière d'as- 
surances (Ànmiaire, 1902, p. 45). 

Loi du 21 mars 1905. attribuant compétence aux tribunaux ordi- 
naires pour les difOcnltés qai peuvent s'élever entre l'administra- 
tion des cbemins de fer de l'Etat et ses employés, ^ l'occasion du 
contrat de travail {Annuaire, 1905, p. 160). 
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Lot sur la limitatioa des efTets de la saisie-arFét (Joum. o) 
18iuilletl907){l). 

Organisation judiciaire. — L'orfaniaation judiciaire, en Fn 
avait pour base principale, jusqu'en 1883, la loi du 20 avril 1 
complétée par on grand nombre d'ordonnaacea et de décrets p 
rieurs (2). Une loi du 30 août 1883 a apporté diverses modiflca 
h l'ancienne o^snieation. 
Citons aussi : 

La loi du 8 décembre 1883, relative à l'élection des juges ce 
laires, substituant, au suffrage restreint, le suffrage universe 
patentés. 

La loi du 21 mars 1896, relative à la tenue par les juges de 
d'audiences foraines [Annuaire, 1896, p. 40). 

La loi dn 12 juillet 1903 concernant : 1" la compétence des , 
de paix ; 2" la réorganisation des justices de paix (Annuaire, 
p. 207). 

Laloidn 15 juillet 1905, relative à l'organisation de la jui 
tion d'appel des conseils de prud'hommes (tribunal civil de prei 
instance) {Annuaire, 1905, p. 426). 

fiotarial. — Le notariat a pour base la loi du 2b ventôse a 
et l'ordonnance du 4 janvier 1843 (3). 
Nous devons rappeler encore : 

Un décret du 30 jarivier 1890, complétant l'ordonnance du J 
vier 1843 sur le notariat et un décret du 2 février 1890, relal 
dépôt et au retrait des sÎHnmes versées par les notaires à la Caiai 
dépôts et consignations. Ces deux décrets ont pour objet de r 
plus étroite et efficace la surveillance des notaires et de 
«nlever les moyens de spéculer sur les fonds déposés entre 
mains (Annuaire, 1891, p. 37 et s.). 

Loi du 20 juin 1896, autorisant le gouvernement à fixer, pari 
plusieurs règlements d'administration publique, les honor 
vacations, frais de rôles et autres droits qui peuvent être dû 
notaires^ l'occasion des actesde leur ministère (Annuaire, 1896. 
«t s.). 



(1) Voy. p. plus lie détails dans le Code annoté de proc. civ. de I 
t. II, p, 1323, la lahie chronologique des lois, ordonnances et décrets o 
«lenlairea do Coda de proc, civ. 

La coniaiisaloD de réforme diiC. de pr. civ. vient d'acliever l'élaborfttic 
projet de Corïe révisé qui sera p roc liaine ment soumis aui dËlibératit 
' Parlement. 

(2) Coqs. Rolland de Villargues, Code d'orgcm. judic. In-S ; Paris. Il 
|3) A. Amiaud, Traité formulaire du Afalariat, â' éd., 5 vul. inS. 

190i. — Etudet lur le Notariat franfaU. in-8° ; Paris, 1880. 
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Il 2i décembre 1897 sur le recouvrement des frais dûs aui 

, avoués et huissiers et sur la taxe et la prescriptioD des frais 

s Qotariés (Annuaire, t897, p. 160 et s.). 

t du 25 août )S98, fixant le tarif des notaires (1). 

u 12 aoftt 1902, modiliant les lois des 25 ventôse an XI et 

1844, relatives au notariat (Annuaire, 1902. p. 16Î). 

tdu l"niai 190.'>, organisant la reconnaissance par l'Etatdes 

e notariat {Lois nourelles, p. 1017). 



des loù, dérrrls et arrêtés de la République française. Publi- 

officieile. 

i*( complète des loin, décrets, règiemeiils, etc., p»r Duvei^er, 

906, 83 »ol. in-8 ; Paris. 

e île législation française, 1881-1906 ; Paris. 

létiéral des lois pI arr-^ls, par Sirej, 1791 à 1907 (cooliDué par 

VMi^ du Palais). 

re alpàabéti(/tiede législation, de doctrineet île jurisprudence, 

Uoz. 

ent au répertoire alphabétique. 

lériodique, parDalloz. 

"e général alp/ialiélique, par Fuiier-Hermann, Carpentier et 

luaa du Saint. d7 vol. in-4, 1906. 

Histoire du Droit Français, par EstneJn. 5« édition ; Paris, 1903. 

du droit civil de France et du droit français, par Laferriéra, 

n-8; Paris. t8S7. 

; l'Histoire dti droit français, par Paul Viollet, in-8; Paria, 

du droit français, par E. Glasson, S vol. ia-8 ; Paris, 187S. 
s français et lois nstielles, par Ed. Rifiëre. ln-4 ; Paris, 1876. 
iéorique et pratique de droit cii'îY, par Baudry-Lacanlinerle et 
au. Colin, HouquesPorcade, Lecourtois et Sarville, de Lo.vaes. 
, lissier et Walh. 3T vol. in-8 ; Paris, 1884. 
ion théorique et pratique du Code A'npo/eoH, "par Marcadé et 
mt. 7* édit., 1â vol. in-8 ; Paria- 

droit civil français, par Aabr; et llao, 4* édition. 8 vol. in-8 ; 
869-70. — Se édit , S vol. parus ; Paris. Io-8; Paris, 1879-1907. 
Code Napoléon, par Demolombe. 28 vol. in-8 ; Paris. 
alj/tique du Code civil, par Demanle, continué par Colmet de 
e. 9 vol. in 8 ; Paris. 
ivil expliqué, par Troplong. 27 vol. in-8 ; Paris. 

r le tarif des acies 
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Commentaire théorique et pratique du Code <:ivil, phr Hue. 18 vol. Îd-8. 

Puii, 1903. 
Traité élémentaire du Code civil, par Planïol.S» éd., 3 toI. in-8, 1907. 
Courg de procédure. Organisation judiciairi; Compétence et proce' 

dure, par Ganoonet. Paris, 1883-84. 



COLONIES FRANÇAISES 



I» Algérie. 



TroU législations différentes régissent actuellement l'Algérie : 

La législation française, importée en 1830, en vertu du droit de 
conquête. 

Les législations musulmaneet israèlile, que la France s'était obli- 
gée, par la capitulation d'Alger, à respecter, par cela mënae qu'elle 
laissait aux indigènes la liberté de leurs religions. 

a) L'état légal des Israélites a été longtemps assez difficile à 
déterminer, et la jurisprudence était loin d'être fixée à leur égard. 
L'arrêté du 22 octobre 1830 leur avait laissé d'abord leurs lois et 
leurs juges particuliers, mais les tribunaux rabbiniques furent 
ensuite supprimés par les ordonnances dil 10 août 1834 et 28 février 
1841 ; de sorte que la justice française est aujourd'hui seule com- 
pétente pour juger les Israélites. Toutefois, lorsqu'il s'agissait, avani 
1870, de contestations relatives à Pétat civil, au mariai(e et aux 
répudiations, il y avait lien de prendre l'avis du rabbin (Ordonnance 
du 26 septembre 1842, art. 49], et de décider, d'après la loi Mosaï- 
que, sur toutes les matières relatives à l'état et à la capacité des 
Israélites. Bln ce qui touchait aux conventions faites entre eux, les 
indigènes Israélites étaient présumés avoir contracté selon leurs lois, 
à moins qu'il n'y eiit une convention contraire (1). 

En 1865, intervint le sénatus-consulte du 14 janvier, qui accordai! 
aux Israélites la faculté de devenir citoyens français, mais à la con- 
dition de se soumettre, en ce cas, à la loi civile française et d'abdi- 
quer formellement tous les droits et usages résultant de leur statut 
personnel et incompatibles avec elle. Toutefois c'était là une simpli' 
faveur qu'il était loisible aux Israélites indigènes d'accepter ou de 
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répudier à leur gré. Un décret du 24 octobre 1870 vint changer cette 
faculté en obligation (1). Il conféra la uationalité frantjalseà tous les 
Israélites né en Algérie avant la conquête ou nés, depuis, de parents 
qui y résidaient à cette époque. 

Par suite, les Israélites ne peuvent revendiquer aujourd'hui aucun 
des di-oits qu'ils tenaient de leur statut personnel, si ces droits ne 
subsistent pas sous le régime delà loi civile française (2). Pour tout 
ce qui est relatif aux droits iminobiliers, la seule loi applicable est la 
loi française ; ce principe, déjà inscrit dans la loi du 16 juin 185i 
(art. 16), a été définitivement consacré par le décret du 24 octobre 
1870 et la loi du 28 juillet 1873, constitutive de la propriété indivi- 
duelle en Algérie (3). 

t'y Pour ce qui est des m>mifmiHS, le décret du 13 décembre 1866, 
arl. \*', (fécidfi que la loi musulmane (qui n'est'autre que le Koran), 
règle leur statut ))firsonnel, c'est-à-dire leur état et leur capacité, 
ainsi que toutes les conventions, toutes les conteslutians civiles et 
commerciales, entre musuImMM indigènes et entre ceuL-ci et les' 
musulmans étrangers. Le législateirrEranç&is n pensé, avec raison, 
qu'il étail nécessaire, jMkodmt une certain^ période d'assimitatieD, 
de conserver aux indigônea Few«.Loisparticulîér«&. Elles étaient trop 
différentes des nôtres et touchaient tropdirectement à l»foi religieuse 
pour pouvoir être bnisquementmodiriéeBsa»sdanger(séniibiS'Câas. 
du Ujuillet 1867). Mais il décide aussi que le muMàlman peut eoo- 
tracter d'après la loi française et qu'il devient alors justkiable de» 
tribunaux français. Dans les conventions et contestations entre Euro- 
péens et indigènes, les tribunaux doivent appliquer la loi française 
ou musulmane (4), suivant la nature de l'objet du litige, la teoear 

(1) C. Alfcer. 1- tnart 18TS. 

(!) MëDerville. I. III. p. iST. 

(3) Oa sait, en eiïel, que, — sauf chez les Kabylea. el autour des villes oà 
la propi'ifïlé immobiliëre 6lait Kénëralement indÎTiduelln. i p')u près comras 
en France — partout ailleurs, chez lea An^bn <le la plaicM el dana la Tel| 
notaniinenl, U propriété est collectivu el apparllcnt, soit en toute propriété, 
iH>it en jouissance, à l:i tribu ou feika (fraclioD de Irïbu). Si. dniis la tribu. 
l«s terres ont él6 pitrtsflêes l'inilivision existe souvent entre lea chefs d» 
Emilie. Dans la Sahara, où le sol est. en géuËral. impropre à ta catlnre, le» 
terras no sont uiâme plus parlagi^^s. C'sbI contre ce sysiË<'>e de propriùlâ. atisor 
lumenl opposé à tout prigrAs. que le gonvBrnemenl n'a cessé de réagir en 
s'cfforgant d'étsblir la pra|>ri^té individuelle. 

Par Kuite du d«cret de 1870 et de U loi du 16 juillet 1S7-1, il semble qu» 
tes Israélite» algériens soient acluelleinent et en tous poi ois soumis A la lui 
française : cela n'est rigoureusement vrai que pour les Israèlilps ■ des dépar- 
tements de r Algérie. • selon le» termes mâines du décret de 1870. Mais doit-on 
taire bcnéfid«r des dispositions du décret les Israélites du Mzab t La (|Uestion 
noua parait douteuse, en tout cas Tort délicate & résoudre. 

|t) Les musulmans de l'Algérie appartienueniaia secte mmhm et suivant ta 
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de la convention et, à défaut de coBveotion, selon )es circonstanees 
ou l'intention présumée des parties (1). Cet état de choses a ét^ 
iDOdiBé par le décret du 10 septembre 1886 qui a rendu applicable, 
en prindpe, sauf en certaines matières, limitatiTement désiguéês, 
la législation française aux indigènes musalroass et qui a substitoé^ 
le juge de paix sn Cadi, coinme juge de droit commun en matière- 
indigène (voir infrà c). 

Quant à leur statut réel, les musulmans sont r^gis pu le dr<Ht 
français, sauf cependant en ce qui concerne les immeubles dont I9 
propriété n'est pas établie conformément & ia loi de 28 juillet 1873 
ou par un titre français. Aux termes de la loi du 26 juillet 1873, qui 
a abrogé celle du 16 juin 1851, l'établissement de la propriété immo- 
bilière en Algérie, sa conservation et sa transmission, quels qae 
soient les propriétaires, musulmans, israélites ou Européens, sont 
régis par le Code civil et les lois postérieures (2). 

La loi de 1873, dont l'application était devenue fort diflicile par 
suite de l'absence chez les musulmans de tout état civil, a été eom-' 
plétée par une loi du 14 juillet 1879 sur la transcription des titres et 
par une autre du 23 mars 1882, qui constitue un état civil régnlier 
pour tous les indigènes musulmans, oblige chaque indigène à choisir 
UD nom patronymique et rend désormais obligatoires les déclara- 
tions de naissance, de décès, de mariage et de divorce (3). 

La loi du 28 avril 1867 a modifié et complété la loi du 28 juillet 
1873 {Annuaire, 1888, p. 143 et s). 

Une loi sur la propriété foncière, très importante, « été promul- 
guée le 16 février 1897 (Annuaire, 1898, p. 193). 

Kahylie. — Chez tous les peuples mùsulmaoB, le Koran, rëv^ 
par Dieu & son prophète, est la règle universelle et unique : rdigion, 
morale, droit, tout en émane ou s'y conforme ; la SunwA n'en est 
que le développement complémentaire et les doctrines des quab« 
Imamt en sont des commentaires qui, bien que divergents dans l'in- 



rïte maUkitt IV. infrà, Turquie). La sourcu principale de ce droit se IrouT» 
dans le Pricii dt juriâfrudence de Sidi-Kbalil, ouvraee considârable qai fktt 
muloritè depuis plusieurs siècles dans tous les pays de rite maiétilt. La tra- 
duction en a été faite par hM. SïUtayra et Cberbonneau. V. BibUojraphU. 

(1) litresie. De la propriiU en Algérie, p. 10 ut 11 

(2) V. Robe. La propriéU immobilière en Àigirii : enmmtniaire de ta loi 
du £6 ;u>II<l 1S73. Toutefois cotte loi n'est applicable qu'a la râttion du Tell 
slgârlen tari. 3t ) et non à la réjtion sabarienne |Alger, î jaii*ior 1861. Joantat 
df arrllt du la Cour, p. SS-S9|. 

(3) V, aussi le décret portant règlement d'administration publique du )3 mars 
tSSS et l'arrâté du gouverneur général {S tnan 1883) porlnol riorgaaiMtioD 
du seririce de la piopriélé indigène. 
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terprétation, s'accordent dans un respect profond pour le texte du 
livre sacré. 

Nous devons signaler, cependant, une exception reoierquable eu 
ce qui concerne certaines populations de l'Algérie qui habitent les 
montagnes du littoral de la Méditerranée et auxquelles on donne le 
nom de Kabyles Ces populations, en effet, bien qu'elles professent 
la religion musulmane et appartiennent au rite malikile, ont con- 
secvé sur bien des points du droit, d'antiques coutumes, très sou- 
vent contraires h la loi musulmane et qui semblent indiquer une 
diversité de race aujourd'hui d'ailleurs incontestée. 

Bien que la coutume générale soit, avec leKoran, la loi commune 
de la Kabylie, tout village, en vertu de son autonomie, peut la 
modifier dans ses détails et l'accommoder aux conditions particu- 
lières qui résultent de sa situation, de son industrie ou de ses 
mœurs. 

Il faut donc reconnaître, comme fondement du droit kabyle, trois 
sources distinctes : 

1° Le Koran, qui règle souverainement tout ce qui touche à la 
foi et à l'hygiène religieuse, mais ne régit le droit civil que dans te 
cas où la coutume n'intervient pas ; 

2° Vaâda, ou coutume générale, se transmettant de génération 
en génération, par la tradition orale généralement. Elle s'applique 
à tout ce qui touche le statut personnel, la transmission de la pro- 
priété et le.s conditions des contrats ; 

3" Vdrf, modification de la coutume qui, née des droits propres 
du village, n'a d'action que dans l'étendue du territoire de ce vil- 
lage, et qui correspond h peu près à l'expression « usage local >. 

L'aâda et Vârf constituent, dans leur ensemble, le fCanoun de 
chaque tribu ou village; tantôt il est écrit. tnalAt il est simple- 
ment confié au souvenir des ak'at et des vieillards. 

Les Kanoun sont des documents précieux à connaître, mais oa 
comprend, par su! te des modifications qu'ils sont appelés à subir, les 
différences que peuvent présenter, à peu d'années d'intervalles, les 
versions d'un même Kdnoun, versions qui sont, d'ailleurs, plus 
ou moins complètes, suivant la Qdélité de mémoire plus ou moins 
grande des Kabyles consu!tès(l). Le décret du 29 août 1874 a décidé 



(1) H&Doteau el Letouroeux : La Kabylie tl tt4 coutumet kabsitê, 3 roi. in-K ; 
Parie, 18T3. Dans le seL-ond voluma (Je ccl oiivr&|i;e. les auteurs ont classé, 
dans l'ordre du Code civil, ud grand nombre de Kanoun, «mprunlâa priiici|>a- 
lemenl rdi Kabyles <Iu Jurjura, où les populations ont conservé plus complÈ- 
lemeDt leur indâpcndance nationale. 
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que tous les procès entre inuBUtmans seraient, eu Kabylie, portés 
devant le juge de paix. 

La compétence du juge de paix pn matière musulmane est donc 
bien plus étendue en Kabylie que dans le reste du Tell, puisqu'elle 
q' est pas limitée par les attributions du Cadi, etcefa est d'autant plus 
remarquable que le champ d'application du droit musulman est plus 
étendu en Kabylie 

Toutefois, un décretdu29décembre iSOOacréé en territoire civil 
des tribunaux ibadites devant lesquels les mozabites n peuvent > 
porter les contestations relatives au statut personnel et droits succes- 
soraux {Annuaire. 1891, p. 293). 

c) Les autres habitants de l'Algérie, Français ou Européens, sont 
soumis, par le fait de la conquête, au régime législatif des autres 
colonies; les lois d'intérêt général de la métropole, antérieures à 
la conquête, leur sont donc devenues applicables sans promulga- 
tion 11). 

Depuis la conquête, c'est-à-dire depuis l'ordonnance du 22 juiU 
let 1834, l'Algérie est soumise k une législation spéciale qui a sa 
base dans les loi^ spéciales, les ordonnances ou décrets rendus par 
le souverain et, en certains cas, dans les arrêtés du gouverneur 
général. Par suite, aucune loi française, postérieure au 22 juillet 
1834 n'est exécutoire en Algérie, si elle n'y a été déclarée applicable 
par la loi même ou par une ordonnance, un décret ou un arrêté (2). 

Toutefois, les lois spécialement faites pour l'Algérie et les lois qui 
ne renferment que de simples modifications à la législation fran- 
çaise antérieure, déjà appliquée à l'Algérie, y sont exécutoires sans 
promulgation spéciale (Cass., 15 juillet 1868, 5 janvier 1871, et 
Cass. i août 1881). 

La promulgation des lois et décrets résulte de leur insertion, 
suivant les formes et délais déterminés par le décret du 27 octobre 
1838, dans le Bulletin of^iel des Actes du Gouvernement, publié à 
Alger (Arrêté du 14 janvier 1861), 

Les tribunaux français connaissent, entre toutes personnes, de 
toutes les affaires civiles ou commerciales, à l'exception de celles 
dans lesquelles les musulmans sont seuls parties, et qui sont 
portées devant les juges musulmans ou cadis (3) (Ord. du 26 sep- 

^i) Cass. !5 janvier 1883. W.louletoh, Iteqvey, lie l'applùalion det loii ^ran- 
faUet en Algirit, p. 4, 10, 19. 

(2) Jacque;, op. cit., p. 22 el ïuiv. 

(3) Chaque tribunal musulman se conipoae d'uD cadi. «oit du rite malâkilo 
(suivi par les Arabes}, soit du rite HanèBie {suivi par les Turcs), assista à.'adeU. 
qni rempiissenl le« fonctions d'aasesgeurs, de tlùilAt, qui peuvent au besoin 
suppléer les a,deU, de aamu ou huissiers, et de outili ou défeoseurs. 
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B 1842, et décret du|13 décembre i866), à moins qne les infli- 
gènes n'aient entendu' [contracter sous l'empire de la loi française 
on voulu attribuer [compétence & la justice française (Décret du 
13 décembre 1866). 

Depuis le décret du 10 septembre 1886, confirmé par celui au 
18 avril t88â, les musulmans, qui ne pouvaient opter qu'expressé- 
ment pour la loi française, peuvent le faire même tacitement. Us 
peuvent, dans tons les c»s,lsai8ir le juge de paix. Un pas considé- 
rable a été franchi vers l'assimilation : l« règle n'est phis l'applica- 
tion entre les indigènes musulmans de la loi musnimane, mais bien 
celle de la loi française, la compétence des cadis est devenue escep- 
tionnelle, restreinte aux matières limitativement énumérées : statut 
personnel, succession, immeubles dont la pî-opriélé n'est pas établie 
conformément à lajloi^du 26 juillet *873 ou par un titre français. 

— Le Code de frocéémre siviU fi-aneaU, promulgué par ordonnance- 
du 16 avril 1843, ainsi que la toi du 21 mai 1858. qui eo a modifié 
certaines dispositions, eotA applicables en Algérie, sauf certaines 
dérogations relatives à la citation des parties, au domicile, nui 
délais d'ajournement {Ord. du 16 avril 1843, art. 2, 4, 6 etfl),8u 
mode de procédure qui esttonjoure sommaire (art. 11)", etc. V. aussi 
sur la sigoiâcation des actes d'huissier la loi du 8 mars 1882, qui 
rétablit en Algérie le droit commun de la métrop<^e. 

— L'organisation ju-iieiain en Algérie a été réglée par ûrdonnance 
du 28 septembre 1842, éoat la plupart des articles sont encore en 
vigueur. Cette ordonnance a orgaDJsé U justice française, mais 
sans supprimer complètement la justice musnimane. qui coexiste à 
côté de la première et s'npplique aux contestations entre musulmans 
indigènes ou entre ceux-ci et les musulmans étrangers. 

La justice française a été organisée par un certain nombre de 
décrets, spécialement par ceux des 19 avril 1854, 5 décembre 1861, 
13 décembre 1866, 24 octobFC 1X70, 10 août 1875, 27 mai 1882 et 
7 janvier 1883 et par la loi du 30 aoftt 1883 qui a Classé la magis- 
trature française en Algérie au m^me rang que la magistrature de 
la métropole et lui a garanti les mêmes avnntages. 

Un décret portant règlement du 25 novembre 1904, a appliqué 
en Algérie la loi du 22 janvier 1^1, swr l'assistairce judiciaire, mo- 
difiée par les lois du 10 juillet 1901 et du 31 mars 1903 {Lois non- 
rel/es, p. 576) ; (Joum. o/f., 25 novembre 1904). 

La justice musulmane a été organisée par les décrets des 31 dé- 
cembre 1859, 13 décembre (866, 5 février 1868; par le décret du 
tO septembre 1886, confirmé par celui du 17 ai,Til 1889 (Annuaire, 
1890, p. 297 et s.) ; par ledécretdu 25mai 1892, gai cooiplèleet 
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modifie sur quelques points, celui du 17 avril 1889 {Annuaire, 1893, 
p. 232 et s.) ; par le décret du 11 juin 18di (transports des cadis) 
(AnnKoire, 1895, p. 119 et s.) ; par le décret du 8 jonvier 1870 dans 
la région saharienne, et par ceux des 29 août et 10 octobre 1874, 
13 décembre 1879, 8 avril 1882 et 29 décembre 1890 (tribunaux 
ibaditesj [Annuaire, 1891, p. 293) pour la kabylie. 

L'arrêté du 26 uovembre 1841 avait institué près des tribunaux, 
des officiers ministériels chargés des actes de procédure que la loi 
confie en France aux avoués, et qui avaient aussi le droit de plaider ; 
un arrêté du 16 avril 1848 avait ordonné la formation de tableaux 
d'avocats ; undécret du 27 décembre 1881 a sépai-é la postulation 
de la plaidoirie et, comme en France, confié la première aux avoués 
et laissé la seconde aux avocats. — Les huissiers ont été créés par 
arrêtés des 26 mars 1842, 31 mai 1866 et 16 juillet 1869, modiiiés 
par un arrêté du 24 Tévrier 1879 et un décret du 13 décembre 
suivant. 

Des interprètes traducteurs assermentés ont été ibslitués pour 
assister, devant les officiers publics, les parties qui ne parlentpas la 
même langue (Ordon., du 29 mai 1846 et décret du 13 décembre 
1879). 

Notariat. — Le notariat a été organisé en Algérie pararrêté minis- 
tériel du 30 décembre 1842. Un décret du 9 octobre 1882 a rendu 
obligatoire pour les notaires, greffiers et avoués, h partir du 
1" octobre 1884, la connaissance du droit musulman et des cou- 
tumes indigènes. 

Un décret du 26 octobre 1886 a exigé la présence de 4 témoins 
lorsqu'il s'agit d'un testament par acte public. 

Un décret du 31 octobre 1899, a déterminé les conditions à rem- 
plir pour les candidats aux fonctions de notaire, greffier ou avoué 
et abrogé le décret 9 octobre 1882. 

Un décret du 28 novembre 1899 a fixé le tarif des honoraires et 
autres droits dus aux notaires {Annuaire, 1900, p. 170 et s.). 

Enfin, un dernier décret du 20 juillet 1907, a étendu à l'Algérie 
le décret du 30 janvier 1890 {Joum. off.. 23 juillet 1907) (1). 



■ De l'application des lois française» en Algérie, par Jules Jacquey ; 
71 p. in-8; Alger, 1883. 

(1) Une loi du 19 décembre 1900 a accordé à l'Algérie la personnalité civile 
et l'a dotée d'un budg«l spécial iAnnuaire, ISOl, p. SIG et s.). 
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LÉGISLATIONS ClVtLIiS 

e, de la li'i/islalion alyérhiine, par P. de Méoerville. S vol. 
h 1877-1878. 

latiùn de l'Algérie, par V.. SanUyra. S toI. iD-4 ; 1878-18&i. 
'.éde léginlalioH ali/Menne, par Larcher. 2 vol. in-8, 10113. 
lalion de l'Algérie, par Victor Janvrot. ln-8 ; Paris, 1877. 
a de législation nigérienne et lumniemie, par Ciiarpcnlier, in-8; 
9. 

a de la jurisprudence musulmane, suivant le rite malékite, par 
i-Khalil, 3e èdit. in-8 ; Paris, 1873. 
Tche/i fur la conuttlufion de la propriété territoriale en Algérii: 

le Dr Wortns. In-S ; Paris. 1846. 

musulman, par Khalil.Trad. de H. Seignelte, rite malékite ; slutiil 
t. ln-8. Paris, 1878. 

ssi l'Élude de M. R. Dsreate, sur le droil musulman, à propos ilc 
e traduction (Journal des savants, mai 1882). 
i de jurisprudence musulmane, par Kljalil-ibn-is'-àh, traduit par 
roD. 6 vol. in-4 ; Paris, 18S4. 

a tut personnel et des successions, par .Sautajra et CharbonncRU. 
ol. in-8 ; Paris. 1873-1874. 

Traité élémentaire du droit musulman algérien, 2 voi. 188S. 
Hablnniqup-i Kbén Haczer, trnduit par extraits, avec les eiplicalions 

docteurs juifs, la jurispi'udence de la Cour d'Alger et des notes 
iparalivea de droit franoais et iDusulman, par Sautayra et ChaHc- 
!. 2 vol. in-8 ; Paris et Alger. 1869. 

de législation algérienne, par Charpentier, in-8, Alger, 1883. 
id. Les lois modificatives en Législation algérienne {Revue algé- 
'jie, 1906, 1. S9 et s.). 



traité, signé le 12 mai 1881, entre le bey de Tunis et In France, 
ifié par le Parlement le 27 mai 1881, a roncédé i la Républi- 
ancaise sur la Tunisie un droit de protectorat. Ce Protectorat 
.nt le droit au gouvernement de procéder à la réorganisation 
listrative,. judiciaire et financière de la Régence, une loi portant 
isation de la juridiction française en Tunisie a été promulguée 
mars 1883, Cette loi, destinée à rempîacer par la juridiction 
lise la juridiction des consuls pour les Français et protégés 
lis, et d'étendre cette juridiction aux étrangers, au fur et à 
« de l'abandon des Capitulations, institue un tribunal à Tunis 
justices de paix(1). 

ntmaire légùl. (r., 1884. p. 147 et s. — V. sur l'abolition des Gapitula- 
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Bien entendu, à côté de ces tribunaux français, continuent h sié- 
ger les tribunaux iadigônes, pour les isral'lites et pour les musul- 
mans de la Tunisie, qui, comme ceux de l'Algérie, du Soudan, du 
Maroc, suivent le rite malékite. 

Les tribunaux indigènes sont de deux sortes : le cAam, ou tribunal 
du cadi, et Vouzœra. 

Le chara est le tribunal religieux ; il statue sur toutes les afTaires 
relatives à l'état des personnes, aux successions et à la propriété 
immobilière (immeubles non-immatriculés) . 

\Jouzaro, qui est le tribunal laïque, connaît de toutes les autres 
affaires civiles ou commerciales, ou pénales. Pour remédier à l'en- 
combrement des bureaux de l'oaiara, occasionné par une centrali- 
sation excessive, le gouvernement tunisien a dû créer des tTibttnaia: 
rfc prownce {décret du 18 mars 1896, instituant trois tribunaux à 
Sffix, àGabès et ù Gafsa (décret 25 février 1897), deux tribunaux à 
Sousse et à Kairouan (décret 17 mai 1898), un tribunal au Kef). 

Ces tribunaux connaissent, en matière civile, de toutes les actions 
purement personnelles et mobilières jusqu'à 200 francs en dernier 
ressort et jusqu'à 1 .200 francs à charge d'appel, lis connaissent éga- 
lement, à charge d" appel, de toutes les actions possessoires. 

L'appel des jugements rendus par les tribunaux de province est 
porté devant Vouzara. 

Far suite de la création des tribunaux de province, le caractère 
de Vouzara s'est sensiblement modifié et il devient de plus en plus 
une juridiction d'appel et de cassation. 

Un décret beyiical du 23 mai 1900, a attribué la connaissance de 
certaines affaires civiles et commerciales et de certaines contraven- , 
tionsà tous les caïds de territoire, autres que ceux résidant dans une 
ville où siège un tribunal de province (Annuaire, 1901, p. 231 
ets.)(1)- 

Revenons aux tribunaux français ; 

lions en Tunisie, Chambre des DùpHléa, interpella lion jJ. Off. , du i avril 18S4. 
Discours du ininislre des AIT. EtranKëres, p. 1018. Annuaire, 1898. p. 193). 

(1) Le bry aj-aot coneervo sa Eouver^oelè, les lois françaiees ne soni appli- 
cables enTunisie qu'après avoir été promulguées par décret beyiical (V. Ual- 
loz, Sapp , V. organisation juUiciairu). 

Va ministre du hey. Kb^r^ddin, promulgua vers 1860, un Code civil ut com- 
meii:>al pour le royaume Tuniaien ; mnis ce Code n'a JHmnis pu élre mis en 
vigueur et sa promulgalion a été la cause d'une insurreclion religieuse. Les 
juges mu!.uliuans se refusent à iiccepler des lois écrites, car elles permet- 
traient de contrôler leurs décisions. 

Une tradui tion du code de Kbéreddin, de l'araLie en trantais, a été publiée 
à BOne. in-4. 18f>0, Ce code est intéressant,, car il contient libellées en articles 
les coutumes lus plus importantes. des populations locales. 
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Un décret du 31 juillet 1884 a étendu leur compéteace en matière 
civile et commerciale, telle qu'elle résulte de la loi de 1883. 

Aux termes de ce décret, les tribunaux français connaisseat de 
toutes les affaires civiles et commerciales dans I^quelles les Euro- 
péeus sont eu cause (art. 1*^). 

Toutefois, est expressément réservé aux tribunaux religieux le 
règlement des cootestatious .relatives au statut personnel ou aux 
successions des sujets tunisiens, musulmans ou Israélites (art. 2). 
Aux termes d'un décret du 1S février 1887, tous procès eotre 
sujets frAnçais relatifs aux questions de statut personnel seront 
portés exclusivement devant les tribunaux français compétents. 

Un décret du i 7 juillet 1888 règle la compétence des juridicAions 
françaises en matière immobilière. 

Aux termes deee décret, les droits réels, sur les immeubles imma- 
triculés sont régis parleslois tunisiennes, spécialement édictées pour 
cette catégorie d'immeubles et les litiges y relatifs ressortiront aux 
juridictions françaises de la Régence (art, l")- 
La législation foncière tuaisienne comprend : 
La lot foncière du 1" juillet 1885 (^imnairv, 1886, p. U7ets. 
Bévue alg. el tmûtitMu, 1885, 3* p., p. 157) ; le décret du 16 mai 
1886, modifiant la loi de 1885 (^nnii/iiri;, 1887. p 195 et s.); la loi du 
6 oov. 1888, modifiant les art. 22, 26, 36 et 295 de la loi de 1885 
(Jxnuotre, 1889, p. 111); les décrets des 13 et 16 mars 1892 iotéres- 
sant la propriété foncière en Tunisie (Voir loi foncière et règlement 
annexes; recueil officiel, précédé des rapports de M. Paul Catobon 
et de M. Hassicault (Paris, 1893); décret du 10 avril 1898, modi- 
fiant les art. 185, 186 et 187 de la loi foncière de 1885 relaUfs à la 
servitude de -vve (Reçut alg . et tan., 1898, 3» part., p. 111) ; dôcret 
du 2 novembre 1893, sur les mutations immobilières (ftec. a/g. et 
(KM., 1894, 3* part., p. 10), modifié par le décret du 5 mai 1898 
{Rev.alg. eltun., 1898, 3" part., p. 125). 

Le décret du 29 novembre 1888 a réglé la compétence des tribu- 
naux français en matière administrative. Toutes les instances entre 
les particuliers et l'administration sont soumises, sous certaines 
conditions, aux juridictions civiles instituées dans la Régence 
(art. 1"). 

L'assistancejudiciairea été organisée pai'un décret du 18 juin 1884 
modifié {rar décret du 3 mai 1888 et du 2 mai 1904, 

Les Français sont régis, dans la Régence, par la loi française pour 
tout ce qui est du statut personnel ; ils obéissent tant à la loi fran- 
çaise qu'à la loi tunisienne pour tout ce qur est des lois de police et 
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-de sûreté et du sUtut réel (loi 27 m&rs 1883 ; décret 31 juillet 
1884 ; décret 2 septembre 1883). 

Les étrangers sont soumis à leur loi nationale pour leur ststut 
persounel et pour leurs aucoessioos tant mctbilières qu'iraniobiliferes. 

Les tribunaux français ODtdonc k appliquer : 

1** fin matière de capacité et de statut persoanel, la loi nationale 
■des intéressés, loi française ou étrangère ; 

2° En matière de succédions, la loi nationale du détint, que la 
succession soit mobilière ou immobilière ; 

3° En matières d'immeubles ; s'il s'agit d'immeubles immatricu- 
lés, la loi foncière du l'f juillet 1885 (tribunnt mixte); s'il s'agit 
■d'immeubles non -immatriculés, les lois et coutumes musulmanes en 
vigueur en Tunisie. 

Les indigènes tunisiens sont de religion musulmane ou israèlite. 
Le statut personnel des premiers est régi par la loi de Mahomet, des 
seconds par la'loi mosaTqne. 

Quant à leur statut réel, il est régi, quelle que soit leur religion, 
par la loi tunisienne (pour les immeubles immatriculés). 

Le tribunal mixte immobilier, institué par la loi foncière de 1885, 
■a été réorganisé par le décret du 30 avril 1903. 

— La situation des avocats tunisiens est réglée par le décret 'du 
1" octobre 1887 qui les soumet,-Comme leurs confrères métropoli- 
tains, à l'ordonnance du 20 novembre 1822. 

Ce texte a été modifié par un décret du I^ mai I90t donnant aux 
avocats de Tunisie le droit de se donner un conseil de discipline ; 
toutefois, le bâtonnier ne peut encore, comme en France, être élu 
par l'Assemblée générale du barreau, mais doit être choisi parmi 
les membres du Conseil et désigné par eux. 

Les règles qui régissent, en Algérie, la" profession d'huissier, sont 
:applicabtesen Tunisie (loi du 27 mars 1883, art. 10). 11 en est de 
même pour les greffiers (d. 18 avril 1883), les commissaires-pri- 
meurs et les interprètes. 

NolaritU. — Il n'existe pas encore de notaires français en 
Tunisie. 

L'article 16 de la loi du 27 mars 1883 dispose que les fonctions de 
«otaire continueront à être exercées dans la Régence par les agents 
■consulaires français, jusqu'à ce que le notariat ait été organisé par 
un règlement d'administration publique. 

Le notariat indigène existe en Tunisie et y fonctionne dans les 
mêmes conditions qu'avant l'occupation française. 

Undécret du 12 septembre 1887 a appliquéaux notaires israëUtes 
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tes dispositions des décrets antérieurs concernant le notariat indi- 
gène. 

Citons enfin : Le décret du 7 mars 1886, sur In propriété littéraire 
et artistique (Rep. alg. H tun. 1889, 3" part., p. Ï17) ; le décret du 
2t décembre 1839, promulguant en Tunisie l'acte additionnel et lit 
déclaration du 4 mai 1896 qui modifient et interprètent certains 
articles et dispositions de la convention de Berne du 9 septembre- 
1886 pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Journal 
Officiel, 27 décembre 1,899). 
, Le décret du 29 juin 1886, sur l'état civil {Annmire, 1887, p. 202), 

Les décrets du 29 juillet 1887, sur la naturalisation .(Annuaire, 
1888, p. 160); du 28 janvier 1899 (.dimuatV*, 1900. p. 191 et s.). 

Le décret du 8 août 1900, sur la chasse et la protection des 
oiseaux utiles {Annuaire, 1901, p. 227 -.Rec. alg. el tun., 1900, 3" part, 
p. 99). . 

La loi du 19 août 1900, organisant dans la Régence le crédit 
agricole {Annuaire, 1901 , p. 228 et s.) (1). 



OOLOIfIBS FRANÇAISES AUTRES QUE L'ALOÉRIE 

' ET LA TUNISIE 



Notice générale. 

Le sénatus-consultedu3 mai 1854, voté par application de l'art. 27 
de la Constitution du 14 janvier 1852, règle encore aujourd'hui, 
dans une certaine mesure, la question de la Législation coloniale. 

Ce sénatus-consulte établit une distinction très tranchée entre 
deux sortes de colonies ; d'une part, les plus anciennes (Antilles el 
Réunion), d'autre part, toutes les autres. 

11 soumet les premières (titre II, art. 2 à 17), suivant l'importance 
Jes matières, au régime des lois, des règlements, des décrets sim- 
ples ou des arrêtés des gouverneurs. 

Il assujettit les secondes (titre III, art. 18) nu régime des décrets 
simples. 

(1) Voir, pour tout ce qui pi'iicùde, toncernant k Tunisie, Fuzier-HerraaJin. 
t. XXXVI. V» Tnnisie, n. laol el s. ; DhMoz. Suppl. V. Organisation jurfi- 
ciairo ; Principes de .colonisalion et de législation coloniale, par A. GiranlU 
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Dans quelle mesure le sénatus-consulte île 1854 est il ei 
vi^^ueur ? Et d'abord, peut-il être coDsidéré comme ei 
vigueur ? 

(1 faut bien admettre que oui, car, s'il Jivait complètecr 
paru, comme rien ne l'a remplacé, il n'y aurait aujourd'hu 
règle. 

Il subsiste provisoirement, par la force même des chos 
qu'il ne soit plus en harmonie avec nos lois constitutionnel 
il fl perdu sa vertu première. 

« Un acte émané du Sénat impérial ne peut lier une ai 
" républicaine. Il subsiste donc, mais dans les mêmes ce 

* qu'une loi ordinaire votée avant 1870. La chute du régir 

■ rial l'a déconstitution aalisé. 

■ « De là la conséquence suivante ; rien n'empêche aujour 
« chambres de légiférer sur des points dont la solution n'i 
f placée par le sénatus-consulte de 1854 dans tes attribi 
( pouvoir législatif. Elles peuvent, par exemple, quant nui 
( et A la Réunion, statuer sur des questions qui, d'après le 
« consulte de 1854, devaient être réglées par décret. C'est a 
» bien que l'art. 6, n°8, du sénatus-consulte ail rangé l'adi 
« tion municipale parmi les matières qui doivent être ré§ 
« décret en Conseil d'Etal, la loi du S avril 1884 a pu être, 
( art. 165, déclarée applicable à ces trois colonies. 

« De même, malgré l'art. 18, les chambres peuvent statu 
<< aux autres possessions françaises. C'est ainsi que plusi 
u ont été expressément déclarées applicables ^ toutes les 

■ soit d'une manière générale (loi du 29 juillet 1881 sur 
" de la presse, art, 69 etc.), soit sous certaines restrictior 
t 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée, art. 81 etc 

€ Toutes ces lois ont restreint d'autant le champ d'applic 
€ décrets, le pouvoir exécutif n'ayant plus le droit de statu 
" vement k une matière sur laquelle le législateur s'est 
« prononcé . 

< Les chambres ayant recouvri; aujourd'hui le droit a 
« légiférer en matière coloniale, peuvent en user pour di! 
a pouvoir de statuer sur une matière déterminée, soit ai 
.' exécutif, soit aux assemblées locales. C'est ainsi qu'un 

* 14 février 1872 a délégué au Conseil général de la Réunio 
« dû faire, en matière forestière, un règlement édictant c 

■ lités dont le maximum ne dépasserait pas celui établi pa 

* forestier métropolitain » (1). 

(1) A. Girault, I. I, p. 345 et s. 
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va LË0ISLAT10M8 CIVILES 

Nous nous propOBOiiE de passer rapidement en revue les -divtnes 
«olonies franfaiees ; — tout eo conBcrvant la grande distinetioeéU- 
blieparlesénatus-coQsulte de 1854, nous grouperons les coloniesEoi- 
vant l'état actiiel de leur organisation judiciaire : 1° colonies poBEé- 
liajBt une cour d'appel; 2° colonies possédant un tribunal sapérienr; 
3° colonies ne possédant qu'une oi^anisation rudimentaire (CodshI 
d'appel, etc.). 

Nous nous plikceroiis, pour chacune d'elles, à an double point de 
vue ; coutumes civiles indigènes et législation française d'ane part ; 
tribunaux français et juridictions civiles indigènes, d'autre part. 

Le Code civil a été rendu applicable, avec plus ou dhmob de modi- 
ûcations, dans toutes nos colonies, ainsi que la plupart des lois qui 
l'ont complété ou modifié. 

Le Code de procédure civile a été promulgué k peu près entière- 
ment aux Antilles, &. la Réuaion et à la tiuyane. Dans l'Inde et au 
Sénégal, il est ap[^iqué dans ta mesure du possible. 

Dans les autjres colonies, une procédure simplifiée a élé admise; 
«'est tantât celle suivie devant les tribunaux de commerce, ta nlOt 
-celle usitée devant les tribunaux de paix métropc^taios (1). D'une 
façon générale, la franco a adopté, dans ses ccdoniea.te systènoe du 
.yige unique. 

Grâce à la politique d'assimilation progressive et rationnelle sui- 
vie sous la 3" République, elle a pu maintenir, en principe, les cou- 
' tnmes et juridictions civiles indigènes. Toutefois, d'assez nombreu- 
ses dérogations ont élé a pporlées à ce principe. 



1. — Viaillet ooloai«a postAdant tme Cour d'appel : 
Anlitles H RéuHion. 

t" ^nliïZra (Guadeloupe et Martinique). — Aux Antitles, laFrance a 
transplanté sa législation d'une façon absolue. 

A vrai dire, il ne s'agit pas là de colonies, au sens exact du mot. 
De même que la Réunion, la Guadeloupe et la Martinique ne sont 
ni des colonies à peine nées, telles que le Congo, ni des possessions 

(I) Le recours en ftDDulation devant la juridictioD Bupérieure de la folonie 
■«■tune pHrtieularitùtrèBreninrquablA de la procédure coloniale (Voir A-Giranlt, 
(. I, p. 515 ; Voir auew, Bapport prèeenLé par H. G. A.iniaiiil k 1b9* lectioii du 

Congrès colooial de 1906 sur • l'apportunitË de la crËatïon d'une chujabre 
«oloniale k la Cour de cïssalioQ ou d'une Cour do cassation aux Colonies ■. 
Riaumo des travaux det seclioQS. Secr. Gèn. des C. C- P. Paris, 19DT). 
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mi plein dévcloppemftnt, comme le Sénégal ou l'Indochine ; ce 
des sociétés adultes où les colonisateurs n'ont plus rien k faire e 
réclament l'assimilation complète à la métropole. 

Le Code civil fut promulgué à la Martinique par arrêté du 6 
maire an XIV et à la Guadeloupe par arrêta du 18 brumaire an 

Le Code de procédure civile a été promulgué aux Antilles 
ordonnance du 29 octobre 1828 (1). 

Un décret du 19 mai 1889 a promulgué à la Guadeloupe la li 
' 2 juin (881 modifiant l'article 693 du Code de procédure civi 
ojf., 21 mai 1889). 

La justice française a été organisée aux Antilles par décret 
16 aoiil 1854, 31 aoiit 1878 et 15 avril 1890 (Annuaire de UgUl. 
1891. p. 219). 

Une loi en dat« du 27 mars 1905 a modifié le décret du 15 
1890 réglant l'organisation judiciaire dans les colonies de la M 
nique, delà Guadeloupe et de la Réunion (/. 0/f.,iO mars 1901 

Le notariat y a été introduit par décrets des 14 juin 18 
16 juillet 1878. 

L.es lois postérieures qui ont modifié la législation civile 
métropole ont été, pour la plupart, rendues applicables à ta 
nie (2). 

L'tlede Saint-Barthélémy cédée parla Suède à la France, en 
d'un traité du 10 aoiit 1877, a été soumise par f article 3 de la 
2 mars 1878, au point de vue politique, administratif et judic 
aux lois, règlements et arrêtés en vigueur à la Guadeloupe (3) 

2* La Réunion ille de). — Le Code civil a été promulgué à la 
nioTi, avec modifications, par un arrêté du capitaine général De 
le 25 vendémiaire an XIV, mais ces modifications, qui résuli 
pour la plupart de létat social de la colonie à cette époque et n'éi 
motivées que par l'esclavage, ont disparu avec lui en 1848. 

Les lois postérieuresquiontmodifléleCodecivil français ont 
que toutes été promulguées à la Réunion. 

Un décret du 22 octobre 1889 a réglementé l'exercice du di 
chasse (y. Off. du 26 octobre 1889;. 



(1} La Procédare civile, telle qu'elle est appliquée aux Antilles se trou' 
nie dsDS uu ouvrage publia par M. A. Garnier, sous le litre : Code dt 
durt eivite, Mirimiqut, Gaadeloupe el déjitndanefi . In-4 ; Paris. ISS3. 

{t) V. Ànlitlei. Organûationj^idiciaire, Codes, Ititltt eoatpUtaenlairet t 
fiealifi {pahlic&iioa otricielle). In-*; Paris, 186Î. 

(3) Touterois uQ décret du 18 avril I88i, abrageaat celui du 31 aoû 
a créé une Justice de paix it compéleoce éteadue à la place du trlbi 
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Le Code de procédure civile a été promulgué par ordonoance i« 
27 décembre 1827. La justice a été organisée par décrets des 16 août 
1854, 6 janvier 1857 et 15 ftvriH890(^rtnM-«je. 1891, p. 219). 

Le notariat a été introduit à La Réunion par décret du 26 juin 
1879 (1). 

!!■ — Antres colonies possédant nne Cour d'appel. 

!<• Gtigane. 



La Guyane est soumise h un régime analogue h celui des Antilles 
et de La Réunion. 

Le Code civil y a été promulgué le 1»' vendémijure an XIV, sous 
certaines modifications motivée.s, pour lu plupart, par l'esclavage et 
qui ont disparu avec lui en 1848. 

Le Code de procédure civile a été promulgué le 18 août 1821 
avec quelques modilica lions. 

Presque toutes les lois qui ont modifié la législation civile métro- 
politaine ont été rendues applicables k la colonie, notamment la loi 
sur la transcription hypothécaire (Décret du 2 mars 1864). 
, La justice a été organisée à la Guyane par ordonnance du 
21 décembre 1828 et par décrets des (0 aoiit 1854, 21 janvier 1876, 
2\ juin 1880, 3 octobre 1880, 15 février 1882 et 16 décembre 1896. 

Le décret du 16 décembre 1896, modifié sur quelques points de 
détail par un décretdu l^' novembre 1900, a réorganisé entlÈrement 
le service judiciaire. Le tribunal supérieur de Cayenne a été rem- 
placé par une Cour d'appel {Annuaire. 1897, p. 102 ; /. 0/f. 
24 décembre 1896). 

Le notariat a été organisé dans la colonie par l'ordonnance du 
24 février 1820 et le décret du 28 août 1802. 

Un décret du (i juin 1889 a conféré au commandant de la brigade 
de gendarmerie ou, à défaut, à un agent de la force publique dési- 
gné par le gouverneur, sur la proposition du procureur général, 
, chef du service judiciaire, tes fonctions d'huissier dans les commu- 
nes de la Guyane, autres que celles de Cayenne. L'ordonnance du 
.21 décembre 1828 a en effet fixé & cinq seulement le nombre des 

(1) V. Ugitlation de l'Ile de la Réunion, oti Képertoire raisonné des lois, 
ordonnances, décrits en vigueur dans cette Colonie, par Delabarre de N&n- 
leuil, 2* éd. 8 vol. in 4. L'nris, 1863. 

' lie de la Réunion : OrganisntioD judicisire, codes, textes complcmenlaires. 
\n-l: Pans, 186Ï. 
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huissiers et leur a assigné à lous, comme résidence, la vil 
Cayenne(J. Of. 8juin1889). 

2° Inde (Élablissements français de 1'). 

Dans l'Inde, nous nous sommes engagés dès le début, à res{ 
les coutumes civiles indigènes. 

Cet engagement est rappelé dans le règlement du 30 décembrt 
(art. 16), confirmé par l'arrêté du 6 janvier 1819. 

Aux termes de cet arrêté, promulgué par le comte Dupuy, i 
nistrateur général des établissements français de l'Inde, les < 
français sont applicables, à l'exception du Code d'Instruction c 
nelle, aux colonies françaises en Asie, Mais l'article 3 restreint 
sidérablement la mise en vigueur et l'application des lois franc. 
car il dispose que « les Indiens, soit chrétiens, soit maures ou 
« tils, seront jugés comme par le passé, suivant les lois, usaj 
t coutumes de leur caste »: 

Les ordonnances des 7, 10 et 23 décembre 1827 supprimer 
tribunal de la Chauderie qui rendait la justice aux Malabars e 
Indiens et qui, lorsque les éléments d'appréciation lui manqu; 
renvoyait les parties devant les juridictions indigènes dont 
bornait alors ii homologuer les décisions, basées uniquement s 
lois et coutumes locales. 

Les ordonnances de 1827 soumirent lous les habitants. 
exception, en tdutes matières, aux tribunaux français (Justic 
paix, tribunaux de première instance, Cour d'appel). 

Les Hindous ont la faculté de répudier leur statut personnel 
se soumettre à l'application des lois françaises (décret 21 se 
bre 1881 ; J. Off. 30 septembre), mais on connaitl'attachemen 
verbial de l'Indien aux antiques institutions de son pays, sa d( 
à se courber devant le mamoul ou usage. Aussi nos trihunai 
ont-ils fréquemment à résoudre des questions intéressant les ii 
nés et relatives soit aux personnes, soit aux successions ou à la 
munauté des biens d'après les lois locales- 

Le droit de propriété individuelle a été l'objet de dispos 
ayant pour but de la consolider et de la faire sortir des liens i 



(1| La justice françsisc a ëtù organisée dans les élablissemenls fr&n 
rindc par l'ordonnance du 7 février 1842 et les décrets des 31 mi 
1" mars 1879, i février 1881, ii juin 13S3, 28 juillet 1887 et 19 avril 1 
Ua dâcret du 8 janvier 1S89 a modifié (dispenaes de stage) le dèc 
2i avril IB37 sur l'organisation da notariat (Joumof offleiel. 11 janvier 
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reteoaient sons la dépendance de l'Etat. V. Dotanament le décret do 
1" février 1854, 

On trouvera des renseignements précieux sur la législation des 
musulmans de l'iude dans une étude publiée par H. Crémazy, dans 
la Nouvelle Revue hintorique de droit français et étranger, 1878, p. 491 
à 506. 

Le droit hindou a été résumé par un indianiste et juriscon^iUe 
éminent, sir Thomas Strange, dans un ouvrage intitulé : ElemaUs 
ofHindttLaw. Londres, 1825, traduit en français parOriaune. Une 
2' édition, publiée en 1830, porte le simple titre de Aini^u Laui. 

V. aussi l'ouvrage classique de JohuMaine, ancien avocat général 
h la Cour de Madras, A TreatUe on Hindu law and usage, d' édition. 
Londres 1883 (1) et infrà, colonies anglaises. 



3* Cour d'appel de F Afrique occidentale française (Sénégal, Guinée, 
Côte d'Ivoire, Dahomey, et territoires). 

Un décret du 10 novembre 1903 a réuni dans un seul et même 
texte les dispositions organisant la justice dans les colonies du 
Sénégal, de la Guinée, delà Côte d'Ivoire, etdu Dahomey, groupées 
sous la haute autorité du gouverneur général de l'Afrique occiden- 
tale française par le décret du 17 octobre 1899. 

Le régime de la propriété foncière a été organisé dans les colo- 
nies de l'Afrique occidentale francise par décret du 24 juillet 190(» 
{/.Of. 4 août 1906). 

Un décret du 2 mai 1906 a institué un mode de constatation écrite 



Elude lur le droit civil dei Hinâoai, par E. Gibelio. t vol. in 8 ; Pondicbéry, 

184647. 
Traité du ineceuiaat et dt l'adoption iTapréi U droit hindou, par G. Orîanae. 

1d-8 ; Paris, lSi4. 
Voir à la ûd de ce volume l'en u nié ratioD des législttleurs hindous. 
Jariêprndenee et dotirtme de la Cour d'apfet di Pondithérs ; droJI hindou, droit 

muiulnian, par A. Eyseelle. S vol. in-S ; PoDdichéry, ISTT. 
Prineiplet o{ Hinda and liohammadam law, par H. WîIeoo. In-lS ; Londres, 

leeo. 

Kolili;r, Indiichet Eke-und Famitienreeht [ZeiUchrifl fàr Vergleicheudt Bethli- 
witteufhafl. 1S8Î. t. JII. p. Ui) et Crémazy, Bulletin dt la Société de Ugiil, 
omp., iséo. p. 330 (Contrainle par corps). 

Ktude publiée dont la ri>iiuB murf lim< et calmisle, 1ST7, numéro de décembre. 

hm sacùni Coda fim/imaitifiu*, par H. B. Oaresto (/immaJ det tavanl»), jau'- 
vier-téïrier, 1884. , . 
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des eonTentions passées entre indisènes dans tes cfrioQJes de 
q«e occideotate (/. Off. 6 mai 19fl6). 

CitoDs enfin le décret réglementaire du 21 noye^bre iSfl 
l'indigénat dans l'Afrique occideotale française {J. Off. 3 
yembre 190i). 

— Sénégal. — Un décret du 20 mai *857 avait institué à 
Louis un tribunal musulman chargé d'appliquer les lois et i 
musulmans aux iadigènes en certaines matières spéciales 
civil, mariage, successions, donatÎMis et testaments). 

Pour les autres matières, c'était les tribnuaux français qui 
quaient aux indigènes lears lois et coutumes. 

Le décret du 10 aovembre 1903, organisant judiciaireme 
colonies qui composent l'Afrique occidentale française, vint 
primer le tribunal indigène de Saint-Louis, «tumettant tout 
affaires musulmanes aux tribunaux français. 

Mais les indigènes musulmans, privés du tril)unai spécial 
ils jouissaient depuis 1857, ne tardèrent pas à demander le i 
à l'ancien régime et, le 22 mai 1905, faisant droit à leurs lég: 
réclamations, un décret institua à Saint-Louis, Dakar et Kayt 
tribunaux musulmans qui statuent, en matière indigène, s 
questions qui leur ont été expressément réservées, les tribi 
français demeurant compétents pour les autres alTaires. 

Le Code civil a été promulgé au Sénégal par arrêté du gc 
neur du 5 novembre 1830. Un code de procédure civile simpli 
a été rendu applicable. 

L'organisation de la justice française au Sénégal a sa bast 
un décret du 15 mai 1889, qui coordonne en un seul les divers 
antérieurs régissant la matière {J. Off. 19 mai 1889). 

Le siège de la Cour d'appel, qui se trouvait précédemm 
Saint-Louis, a été fixe à Dakar par le décret du 10 novembre 
(art. 3). 

Un décret du 16 février 1889 a déterminé les règles à suivrt 
la colonie, en matière d'expropriation pour cause d'utilité pu! 
(J. Off. 23 février 1889). 

Le notariat a été organisé au Sénéga! par décret du 15 avril 
Les otHciers publics sont nommés par le Ministre des colonie 
ne peuvent présenter un suiccesseur (J. Off. 18 avril 1893). 

— Guinée, Cale d'Ivoire, Dahomey. — La justice française 
tout d'abord, été organisée dans ces trois colonies parles décr 
1 1 mai 1892 (Guinée, Côte d'IvMre et Dahomey), du 24 juillet 
(Uabomey). et du l& décembre 1896 (Côte d'Ivoire). 

Elle a été réorganisée par le décret du 7 août 1901 , modiS 
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celui du 13 iivril 1902. Aux termes de l'ai-ticle 18 du décret du 
7 août 1901, la prociiduj-e civile suivie est celle usitée en France 
devant les Justices de pais. 

Le décret du lîl mai 1889, section 4, a établi à Kayes (Soudan) 
une justice de Paix à compétence complètement étendue. L'appel est 
perlé, le cas échéant, devant le tribunal de première instance de 
Saiflt-Louis. 

Les tribunaux indigènes ont été maintenus, eu principe, dans 
les colonies nouvelles de l'Afrique occidentale frantaise. Le décret 
du 7 août 1901 [art. Il») dispose, en effet, que « à la Guinée, à la 
f Côte d'Ivoire et au Dahomey, les tribunaux indigènes sont main- 
<> tenus, tant pour le jugement des affaires civiles entre indigènes 
« que pour la poursuite des contraventions et délits commis par 
< ceux-ci envers leurs congénères ». 

4a Madagascar. 

La justice française avait été provisoirement organisée, au len- 
demain de la conquête, par un décret du 28 décembre 1895. 

Ce décret a été modifié par un décret du 9 juin 1896 (J. Off., 
lOjuin 1896; Anmiairf, 1896, p. 17l)qui est la itase de l'organisa- 
tion de la justice française dans la colonie. 

Ce décret a lui-même "été modifié par les décrets des 23 octo 
brel898 (Hajunga, Fianarantsoaet Diégo-Suarez. J. 0;f., 26 novem- 
bre 1898), 24 février 1902, 24 mars 1904 {Lois nouvelles, p. 1544), et 
5 juin 1905 {Lois nouvelles, p. 1619). 

Il a été complété par le décret du 2 mars 1904 qui autorise les 
.administrateurs, investis des fonctions de juge de paix, à tenir des 
audiences foraines (J. Qff., S mars 1904). 

Arrêté local du 27 avril 1897, réglementant l'exercice de la profes- 
sion d'avocat-défenseur dans la colonie. 

Un décret du (6 juillet 1897 (en 230 articles) a lise le régime de 
la propriété foncière à Madagascar. Ce décret, qui fait application 
des principes de l'Act Torrens, ne régit que les immeubles immatri- 
culés. Il règle la procédure d'immatriculation, l'établissement du 
titre de propriété, l'inscription des hypothèques et des droits réel.s 
immobiliers, etc. (/. Off., 23 juillet 1897). 

Les décrets du 28 décembre 1895 et du 9juin 1896 avaient main- 
tenu les tribunaux indigènes. Un décret du 24 novembre 1898 (3. 
Off-,2% novembre 1898) a réorganisé le service de la justice indigène 
(trois degrés de juridictions : tribunaux de premier degré, tribunaux 
de deuxième degré, Cour d'appel de Tananarive) et fixé les règles 
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de compétence, la procédure et les voies de recours à suivre devant 
Jes nouvelles juridictions instituées. 

La procédure du recours en annulation contre les jugements des 
tribunaux indigènes a été réglée par un décret du 20 mai 1905 (L. 
y., p. 16t9,. 

Les indigènes ne sont justiciables des tribunaux, français que 
s'ils ont un procès civil ou commercial avec un européen, s'ils sont 
poursuivis pour un crime ou un délit commis contre un européen, 
ou s'ils ont déclaré dans un acte qu'ils entendaient contracter sous 
l'empire de la loi française. 

5" fndo-Ckine. 

Le décret du il octobre 1887 a réalisé l'Union des pays qui com- 
|)osent rindo-Chine, pour tout ce qui concerne, l'administration 
générale et la direction politique, le commandement des forces de 
terre et de mer, les services judiciaires, l'administration des Postes 
flt Télégraphes, l'administration des douanes et régies, et a placé ces 
-cinq colonies sous la haute autorité d'un gouverneur général. 

Un décret du 8 aotlt 1898 a, dans le but de sauvegarder l'unité de 
jurisprudence, établi une Cour d'appel unique pour l'Indo-Chine. 
Cette Cour est. depuis le décret du 31 août 1903 [art 2). composée 
de quatre Chambres, dont deux siègent à Saigon, et deux à Hanoi'. 

Un décret du 21 février 1905, modifié par un autre décret du 
27 février 1906, a réglé l'organisation du personnel des greffiers et 
commis-greffiersdestribuoausderindo-Chine(,/.0^., 27 février 1905 
et 8 mars 1906). 

lilnfln, le décret du 6 mars 1898 a institué une chambre de disci- 
pline des avocats-défenseurs près la Cour d'appel de l'Indo Chine 
(J. Off.. 10 mars 1898). L'exercice de cette profession avait été 
réglementé pour la Cochinchine et le Tonkin par le décret du 
-^ novembre 1888 {J. Off., 7 novembre 1888). 

Cochinchine 

Le Code civil et le Code de procédure civile français ont été, 
comme les antres Codes, rendus exécutoires dans la Cochinchine 
française par un décret du 2Ô juillet 1864, et promulgués par arrêté 
du gouverneur en date du 21 décembre suivant. Toutefois, le droit 
français ne régit que les Français, les Européens et les indigènes 
naturalisés. L'usage du droit privé annamite a été expressément 
conservé aux habitants de la province conquise. 
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L'article i du décovt du 2& juillet 1864<difipo<<« que « la loi auna- 
< mite règle toutes les conventions et coslestetions civiles ou ocw- 
» merciaies entra indigènes^l asiatiques ».iOe. principe a été r^iro- 
duit d«na Ions les textes postérieurs sur la matière (V. décreitdu 
17 mai 1895). 

Il eût. en effet, été diffîctle d'appliquer notre législation à uo peu- 
ple qui admet la polygamie et des mères de diverses conditions,^ 
une société qui reconnaît la liberté absolue de tester, favonseles 
majorais, — dont le droit, enfm, oITre mille poi&ts de divergenoe 
avec notre civilisation. 

Aux termes d'un arrêté ministériel en date du 23 août 1871, pro- 
mulgué le 16 septembre suivant, tes asiatiques qui, aux termes du 
décret du 25 juillet 1864, sont soumis à la loi annamite sont : les 
Chinois, les Cambodgiens, les Hinhhuohgs, les Siamois, les Hoîs, 
les Chams, les Stiengs, les Sang-Mèlés, les Malais de Chaudoc ; tour 
les autres individus, à quelque race qu'ils appartiennent, sont sou- 
mis à la loi française. 

Les Annamites n'ont pas de Code civil ; cheï eui, ie droit civil se 
base sur la coutume orale, dont les principes écrits sont confondus 
dans le Code pénal ou dans les livres canoniques ; le droit civil n'oc- 
cupe, en effet, qu'une place très secondaire dans les préoccupations 
du législateur annamite, et lorsqu'il en est question accidente Hemwit 
dans la loi, c'est presque toujours au point de vue très général des 
peines à édicter contre les infractions aux principes d'ordre dans la 
famille et dans la société. Ainsi, le code est muet sur tout ce qui 
concerne lesreJalioos individuelles, état des personnes, successionsr 
testaments, donations, contrats, transactions, ventes etautres actes 
de cette nature. 

S'il parle du mariage, ce n'est pas pour régler les régimes des 
biens entre époux, mais au point de vue de l'ordre public, de 'la 
famille et de la morale, pour défendre la prostitution, l'adultère; 
pour punir la femme de«econd rang qui usurpe la place de la femme 
légitime, etc. 

Si la loi parle des biens, c'est simplement pour protéger la pro- 
priété et édicter des peines contre l'usurpation, la vente du bieo 
d'autrui.non.pour régler les conditions des divers contrate qui les 
Fuissent 

La justice est organisée et administrée, cai Cochinchine, d'après^ 
les décrets dœ 25 juillet 1864, 14 janvier 1865, 10 novembre 1866, 
7 mars 1868, 10 février 1873, 2 juin 1876, 25 juin 1879, 7 novem- 
bre 1879, 25 mai et 17 août 1881, 9 décembre 1886. 15 novembre 
1887, 12 juin 1888, 5 juillet 1%%^ (Jountal officiel 26 juillet 1888), 
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17 juin 1889 (ce décret, qui réunit en un seul texte toutes les dis| 
sitions antérieures concernant l'administration de la justice fri 
^ise en Cocbiuchine, détermine les règles de proeédure dviie 
criminelle, les conditions de recrutement des magwtrats, leur dis 
p(ine,.leur remplacement et leur traitement) (Journal afficiet 'Il ji 
imt ; Annuaire, 1889,. p. 314), 17 mai 1893 (modifiant le décret 
17 juia 1889 ; Annuaire. ISOSi, p. 233). 12 juillet 1895 (Poulo-G 
dore), 16 octobre 1896. .12 juillet 1897, 9 août 1898 (tribunal de co 
merce de Saïgon), 23 mars 1899 (tribunal civil de Saïgon), 18 ai 
1 9Ai. — par des tribuDaux .fran^aiis. 

Lee tribunaux français oonnniaBent de taules les atTairee civi 
et commerciales entre fiiuropéeins, — entre Européeas et indigè: 
ou asiatiques, at enire inidigènes et a£iatit)ue6. 

Le décret du 2.'i m&i 1881 a supprimé les juridictions locales 
Cochinchine et y a rendu les indigènes et assimilés justiciables ' 
mêmes tribunauK que les Européens, c'est-à-rdire des tribuns 
français, qui. leur appliquent les lois et coutumes annamites, k 
qu'ils n'ont pas <lédaré expressément oontracter sous l'empire dt 
loi française (art. 18, d. 17 mai 189S1. 

En vue d'attacher les indigènes à nos institutions, et de rép&n 
de plus en plus nos lois dans le pays, le décret du 23 mai 18 
admet à la jouissance des droits de citoyen français tout aonan 
âgé de plus de 20 aas. né en Cochincbine, et tout indigène ven 
de pays placés sous notre protectorat et habitant la Cocbinch 
depuis plus d'un an, à la seule condition, en dehors des conditi< 
de moralité, qu'ils conntltront la langue Irançaiae. 

Enfin, pour continuer l'œuvre d'assimiiation que la bVance po 
suit dans ses possessions coloniales, et aussi pour faciliter aux ju 
la connaissance des institutioos civiles annamites dont nos tri I 
naux. doivent faire l'application aux indigènes ayant conservé [< 
statut personnel, sur la proposition des ministres de la marine et 
la justice, deux décrets, en date du 3 octobre 1883, ont régleme 
le mode de promulgation des lois en Cochincbine, organisé un s 
terne régulier d'état civil pour les Annamites, et pronuilgué un [ 
ci« àe la législation civile annamite relatif à rab>seDce, au maria 
au divorce, h la paternité et à la filiation, à l'adoption.. à la pi 
saoce paternelle, à la tutelle, à l'émaucipatinn et à la majorité ( 

(I) Ce précis, qui a itè pablii par le miniilèrede la .marina (Paul l>«P' 
■n-8, 1883) a èlé rédigé d'uprés las bases d'un Projrl dt Coda nvt) k l'ut 
des AnnataiCes, dont las livres I et il[, avac eiposé des molib, oat été put 
(I880-1SS3I. 

Un projet enlier, cowprenanl le texte des trois livres, a été pnbliâ, i 
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Cambodge. 

E Cambodge est, au point de vue judiciaire, comme à beaucoup 
itree, une dépendance de la Cochinchine. 
"après le décret du 8 novembre (880, it existe à Pnom-Penh un 
iinal de première instance, composé d'un jugeprésident et d'un 
:ureur. Dans les autres localités, les résidents et vice-résidenlii 
plissent les fonctions de juge. L'appel est porté devant la Cour 
laïgon. 

e décret du 18 novembre 1889 a étendu au Cambodge le décrel 
éorganisation du 17 juin 1889 {J. Off. du 11 novembre 1889). 
écret du 16 octobre 1896, concernant Torganisation judiciaire de 
ochinchine et du Cambodge (J. Off., 20 octobre 1896). 
es institutions juridiques des Cambodgiens diiîèrent complète- 
it de celles des Annamites. Elles présentent un caractère féodal 
iutué et portent de nombreuses traces de l'inflnence indoue. 
"après l'ordonnance royale du 11 juillet 1897, l'arrêté du Cou- 
leur général du 13 août 1897 et le décret du 6 mai 1898, qui ont 
primé lestribunaux mixtes du Cambodge, la juridiction française 
>eu le compétente toutes les fois qu'un Européen, un sujet fran- 
ou un étranger quelconque est partie ou en cause, 
ar suite, si, non seulementun Européen, mais encore un Anna- 
î ou un Chinois a un procès avei", un Cambodgien, ce sont les 
unaux français qui statuent. 

es tribunaux indigènes ne sont donc compétents que pour les 
ires civiles, commerciales ou pénales intéressant les Cambod- 
is entre eux (D. 6 mai 1898, art. 5). 

Annam (Tonkin). 

n Annam, les résidents français exenent toutes les attributions 
tribunaux de première instance du Tonkin (û. IS septem- 

>sâ àea motirs, par M, Lasse rre, sous lelilre : Cochinckine Franfaùe : Pro- 
ie Code civil à l'usage des Aanamites. publié par ordre du gouverneur. 
on, in-B, 1884 {ÀnnuaiTe, 1884. p. 116 et s.) Voir aussi Code annamite ,'tois 
!g1emenl3 du royaume d'Aanam). rédigé par ordre du roi Gla-Loag, en 
, et Iraduil par Aubaret, i vol, in-4, 186!>, et par Philastre, 1876. 
tons eoGn, pour compléter l'enumâratioD des textes législatif:! applicable; 

! dcicret do 26 novembre 1867, sur l'assistance judiciaire ; celui du 11 février 



E du 16 mai 1867, 22 septembre 1869 ei IT août 1881, sur les fonctioa? 
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bre 1896, art. 21). L'introduction des magistrats de carrière ei 
piiys date surtout du décret du 25 mars 1899, qui a créé ii Toui 
une justice de paix à compétence étendue analogue à celles qui ( 
tent en Cochinchine. 

Au Tonliin, il existe deux tribunaux de première instance, li 
Hanoï, l'autre h Hniphong, constitués comme ceux de l'intérieu 
la Cochinchine. Leur compétence, fixée pnr le décret du 15 scpi 
bre 1896, s'ctend sur tout le Tonkin, mais, dans les provinces ai 
que celles d'Hanoï et d'Uaïphong, elle est sensiblement restn 
par les attributions judiciaires des résidents qui rMuplisseni 
fonctions de juges de paix. 

Ud décret du 21 décembre 1898 a institué à Hanoï et à Haipl 
des tribunaux de commerce modelés sur celui de Saigon. 

En Annam et au Tonkin, les juridictions indigènes ont subsis 
i:e n'est que dans certaias cas déterminés que les indigènes ouj 
mjlés sont justiciables des tribunaux français (décret 1°' décei: 
1902). 

Toutefois, sur le territoire des concessions françaises, les ti 
naux français sont seuls compétents et appliquent, cornm* 
Cochinchine, tantât la loi française et tantôt la loi annamiU 
15 septembre 1800, art. 6 et H). 

Voici les principaux décrets et arrêtés concernant le service c 
justice en Annam-Tonkin ; 

Décret 17 août 1881 et 10 février 1886 (Annam, tribunaux de 
dence). 

I). 8 septembre 1888 (Tonkin, tribunaux de Hanoï et d'Haïphi 
[An»mire, 1889, p. 120). 

J}, 16 septembre 1888 (ce décret, qui réglemente la procédu 
suivre devant les Cours et tribunaux de Cochinchine, du Cambi 
et (lu Tonkin, en matière civile, commerciale et de simple po 
réunit en un mtîme texte toutes les dispositions éparses et c 
appelées à les compléter (J. Off., 21 septembre 1888). 

1). 29 juillet 1887, sur la naturalisation en Annam-Tonkin. 

I). portant règlement du H octobrel904, sur l'indigénat en 
nam-Tonkin {L. JV., p. 1573). 

D. 17 décembre 1890, rendant applicable aux pays de protect 
lie l'Indo Chine un certain nombre de lois, précédemment proi 
guées en Cochinchine, notamment celte du 2i juillet 1889 su 
<;iifaQts maltraités et moralement abandonnés. Cetto dernièn 
n'est pas applicable aux indigènes régis par leur statut person 

I). 29 janvier 1890, rendant applicable aux français habi 
l'Annam, le Tonkin el le Cambodge, le décret du 27 janvier 
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sur le mariage <les:FraHçaia enCochinchine(^nn8air«, 18^, p. ^4); 

D. 5 auvembre tB88, relatif ài l'exercice de la profession d'avocAt- 
défeosBuren CochinchiDe et au Tonkin (insUtulibn d'un tarif) (J.Ojf., 
7 novembre 1888). 

D. 28 février 1890, déterminant les circongcriptioas et laicomj»é- 
tence des tribunaux du Tonliin. 

D. du 14 juin 1893, réglementant l'expropriation pour cause 
d'utilité publique en Annaip-Toniiin. 

Les dispositions de ce décret sont, pour la plupart, empruntées' 
aux lois et règlements qui régissent la matière en Pranee et en 
Cochinchine. 

Air. loc. 30 novembre 1893 (avocats- défenseurs. Tonkin). 

D. 15 septembre 1896, complétant les décrets du 28 févrierf 880 et 
du 13 janvier 1864 sur l'organisation judiciaire de l'Annam-Tonbin 
(innuaire, 1897, p 169 ; J. Off., 19 septembre 1896). 

D. 21 décembre 1898 (Tonkin, tribunaux de commerce). 

D. 25 mars 1899 (Annam, Justice de pais comp. étendue de Too- 

D. 14 avril 1906, modifiant celui du 15 septembre 1896 sur la réor- 
ganisation de la justice française en Annam-Tonkin {L. N., p. 1674). 

Laos. 

Les inatitutions juridiques des peuplades diverses qui habitent le 
Laos ne présentent qu'un intérêt secondaire. 

L'art. I" de t'arr. du gouv. gén. du 30 septembre 1895 les main- 
tient en principe, en même temps que les juridictions indigènes. 

Le décret du 1^' décembre 1902, dont les dispositions s'appliquent 
an Laos, comme au Tonkin, a complété cet arrêté. 

Kouang -tchéo u-Wan, 

L'administrateur du territoire de Kouang-tchéon exerce les attri- 
butions des juges de paix à compétence étendue de Cochinchine; 
l'appel est porté devant la troisième chambre de la Coursiégeant h 
Hanoï (arr. gouv. gén. 27 janv. 1900, art. 17 et 18). 

La juridiction française est seule compétente « toutes les fois qu'un 
« Français, un étranger européen, ou assimilé, un sujet ou protégé 
< français est partie ou en cause ». En dehors de ces cas, c'est le 
conseil des notables de la commune chinoise qui statue en matière 
civile et de police, sauf appel devant un tribunal mixte, composé 
d'un administrateur-adjoint assisté de deux notables indigènes. Le 
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tribunal mixte, comme leeonireil desinotables, applique ledroit indi- 
gène, c'est-à-direla.loi chinoise. 



6» Nouvelle Catédonie. 

Le Code civil a élé promulgué dans la Colonie par décret du 
\2& novembre t866. Le n»ème décret a fixé pour la procédure civile 
^lea règles spéciales s'inspirant beaucoup des principes généraux du 
'Code Trançais, mais simplifiant les fonnalités. 

L'o^anisatioD judiciaire de la eolonle repose sur les d'écpete et 
Jirrêtés des 2li novembre 1866, 15 mars 1869 (arr. g. avocjUs-défen- 
seurs), 27 mars 18T9, 28févriér (882(Justicesdepai.x),2aaoùtl887, 
15 novembre 1893 (remplagant le tribunal supérieur pw une Cour 
<i'appel), arr:g. 21 janvier 1894 (ressort des Justices de paix). 

Il existe'«n Nouvelle Catédonie : 

A" Une Cour d'appel, siégeant à Nouméa. 

.21 Un tribunal de't" instance, établi k Nouméa. 

3» Un tribunal de commerce. 

4" Quatre Justices de paix, à Nouméa, Bourail, Canala et Che- 
}feiiché (tleLifon), à compétence, partiellement étendue, sauf la pre- 
mière. 

Les juges de paix tiennent, chaque mois, des audiences foraines 
<iaas les différentes . parties de la colonie. 

Pour les Nouvelles Hébrides, le décret du 28 février 1901, t. II, 
donne au gouverneur delà Nouvelle Calédonie le pouvoir de délé- 
guer aux commissaires nommés par lui les attributions des ju^s de 
paix à compétence étendue. L'appel est porté devant la Cour de 
Nouméa. 

Les Néo-Calédoniens ne possèdent pas d'institutions juridiques, k 
proprement parler. 

< Chez les tribus Canaques, l'institution du tabou est l'expression 
grossière du droit. H n'y a point de juridictions indigènes. 

« Les tribus vivant en élat d'hostilité continuelle, il n'y a pas de 

< sécurité pour l'individu en dehors de sa tribu. Au sein même de 

< la tribu, les différends, lorsque les conseils de vieillards ne par- 
4 viennent pas h conoilier les intéressés, se terminent par une 
■« bataille. Le crime a pour sanction la vengeance. La vie de famille 

< existe à peine. 

< Aucun texte ne contient l'engagement de respecter les coutumes 
« indigènes des Canaques. Aucune limitation n'est apportée à la 
* compétence ratitnie pertmœ des tribunaux français. Mais, en fait. 
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1 nos tribunaux n'ont à s'occuper des indigènes que dans le cas où 
( il y a un Européen en cause ». A. Girault, t. I, p. 600. 



III. — ColonieB possédant un tribunal sapérieur 
1» Océanie (éUi bli.s seine n ts français de I'), 

Le Code civil a été rendu exécutoire dans les établissements par le 
décret fondamental du 18 août 1868, qui a également institué une 
procédure civile spéciale. 

L'organisation judiciaire a été fixée par les décrets des 18 août 
1868, !<■■ juillet 1880. 6 octobre 1882, 28 décembre 1885 {J. Off. , 
11 janvier 1886), 9 juillet 1890, 17 février 1891 (ce décret déli- 
mite dérmitivement les circonscriptions des tribunaux océaniens). 
{Annuaire, 1892, p. 168), 23 janvier 1892 (suppression du tribunal 
lie commerce de Papeele) et 17 septembre 1897 (Iles sous le Vent, 
J. Off., 21 septembre 1897). 

Il existe actuellement : 1° lin tribunal supérieur; 2° un tribunal 
de 1^° instance, siégeant à Papeete ; 3* des tribunaux de paix, & com- 
pétence relativement étendue, h. Taravoa (districts de Tabiti éloignés 
de Papeete), à Papetoai (Moorea), à Hikitea (Gamhier et partie orien- 
tale de l'archipel Tuamotu), i. Rotoava {partie occidentale), à 
Taio-Hae (Marquises), et h. l'Ile Tubuai. Toutefois, dans les établis- 
sements secondaires de l'Océanie, c'est l'administrateur colonial qui 
remplit l'office de juge de paix ; i" une Justice de paix à compétence 
cnuiplètement étendue, à Raiatea (Iles sous le Vent, décret (7 sep- 
tembre 1897). 

L'exercice de la profession d'ayocat-défenseur a été réglemeoté en 
Océanie par l'arrêté local du 17 mai 1886, 

l.'n décret du 10 novembre 1882 a autorisé la naturalisation des 
étrangers établis dans la colonie. 

Sauf aux Iles sous le Vent, les coutumes et les juridictions indi- 
gènes ont disparu dans nos établissements océaniens à la suite de 
notre intervention. 

A raAiti, la France s'engagea, dès le début du protectorat, par l'or- 
donnance du 28 avril 1843, à laisser aux indigènes la liberté de faire 
régler par leurs juridictions et suivant leurs usages toutes les alTai- 
res civiles les concernant. 

Mais, le 14 décembre 1865, le gouvernement indigène élargit con- 
sidérablement la compétence des tribunaux français à l'égard des 
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Tahitiens, réservant seulement les contestations relatives à la pro- 
pritté des terres qui devaient être soumises, avec application des 
luis locales régissant la propriété des terres, aux anciennes juridic- 
tions (conseils des districts, Haute-Cour des Toohitus, Cour de 
cassation tahitienne) . 

Cette réserve fut renouvelée dans la déclaration du 9 juin 1880, 
iinnesée à la loi du 30 décembre de la même année qui ratifie 
l'anne^Lion fi la France des Iles de la Société et de leurs dépendances. 

Un décret du 18 août 1868, portant organisation judiciaire de la 
colonie, étendit la compétence des tribunaux français à tous les 
habitants sans distinction en toutes matières. 

Lorsqu'un indigène est en cause, ces tribunaux doivent s'adjoin- 
dre un assesseur tahitien qui a voix consultative. 

Actuellement, les juridictions indigènes existent encore, k part la 
Cour de cassation, bien que leur suppression ait été décidée en 
principe, à la suite de l'annexion, par une convention signée avec 
le roi Pomaré V, le 29 décembre 1887, ratifiée par une loi du 
10 mars 1891. 

Les atti'ibutions de la Cour de cassation tahitienne ont été trans- 
férées au tribunal supérieur français, avec le pouvoir, en cas d'annu- 
lation d'un jugement de la Cour des Toohitus, d'évoquer et de juger 
\o. fond. 

Nos institutions juridiques ont également été rendues applicables 
aux Iles Marquinfs, où elles ont remplacé, depuis 1882, les coutumes 
indigènes qui y avaient été maintenues par l'ordonnance du 28 avril 
1843. 

La même politique d'assimilation a fait substituer (en 1887), pour 
{l'a îles Gambier, les lois métropolitaines au Code mangarévien pro- 
mulgué le 23 février 1881, pur M. Chossé. alors gouverneur de nos 
établissements d'Océanie. 

.Seules, aujounl'hui, les Ufs sous le Fent (annexées à la France par 
la loi du 19 mai s 1898) conservent trace des coutumes et des juridic- 
tions indigènes. 

L'art. 11 du décret du 17 septembre 1897 dispose en effet que 
■ • toutes les contestations en matière civile et commerciale entre 
« indigènes non citoyens français conliouerontà être jugées par des 
• Juges indigènes suivant les lois indigènes ». 

1 1 est vrai que le même texte confère au gouverneur le pouvoir de 
j'endre les lois indigènes, par voie d'arrêtés, « insensiblement plus 
conformes Ji la législation française > (1) . 
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2° Congo fran^ait. 

L'oi^anigation<de la Justice au CoDgo fiançais a été fixée par les 
«lécrfttB du288Qptembre 18d7, appliquant auCongouQ&organieatioa 

Judiciaire analogue à celle qui functionnc à la Guinée, h. la Cùte 
dflroire et au Dahomey (J. 0/f., 3. octobre 1897), du 9 avril 1898 (/. 
Of}., 28 avril 1898], du 23 novembre 1899, réorganisant le service 
de In Justice par l'emploi de magistrats de carrière {J. ûff., 
M novembre 1899), du 19 décembre 1900, remplaçant Igsdeux Jus- 
tices de paix de Libreville et de Brazzaville par deux tribunaux dfr 
1'" instance (annuaire, 1901, p. 249) et du 17 mare 1903, qui 
■abroge tous les textes antérieurs et institue, à la place du Conseil 
d'appel, un tribunal supérieur. 

Les administrateurs peuvent être chaînés des fonctions de Juges 
de.pais à compétence étendue par arrêté du Commissaire général 
<-8rt. 8). 

Des règles semblables à celles appliquées à la Guinée, à la Gôle 
d'Ivoire et au Dahomey ont été établies pourle Congo pariedéoretdu 
27 mars 1903 (art. 14 à 16); les Coutumes indigènes ont étémainte- 
flues, en prinuipe, toutefois, ce sont les administrateurs qui sont 
«barges de leur application. 

Au point de vue de la compétence des tribunaux français, l'arti- 
«le 17 met sur le même pi^ que les Européens ou assimilés-* les 
indigènes non congolais >. 

L'art. 18 institue une procédure civile analogue à celle suivie 
devant les Justices de paix de la métropole. 

« En eequi concerne le fond du droit, une distinction générale 
« s'impose entre les populations musulmanes etlespopulatîona.féti- 
■« chistes. Au nord de la forêt, on a affaire, en général, à des niusui- 
V mans soumis, en principe, à la législation coranique (rite malé- 
« kite), mais, en Tait, le droit islamique, interprété par des mara- 
■« bouts ignorants, est assez mal connu et il est fortement mélangé 
e d'anciennes coutumes locales. Les populations félicbisles dek 
■t. côte et de la forêt suivent des coutumœ diverses pour l'étudedes- 
« quelles il suffit ici de renvoyer au beau livre de MM. Clozel et 
■• Villamur avr.Les Coutumes indigènes de la Cote d'Ivoire > . A. Girault, 
t. I, p. 598. 

Il convient de. citer encore les décrets du 28 mars 1899 sur la pro- 
priété foncière (immatriculation des immeubles) (J. Off. , 2 avril 
1899 ; Annuaire, 1900, p. 212) et du 11 mai 1892, autorisant les 
chefs de poste ou agents de la force publique à faire les notifications 
et significations d'actes d'huissier. 
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IV. — ColoniM n'ayant ^n'une organisation radtmantaire. 
i" Saint-Pierre et Miquelon. 

Ces deoi tles et quelques tlots sont les seuls débris des grands 
établissements que la France a possédés jadis dons le Nord de l'Amé- 
rique. Leur population est de 5.564 habitants, tous d'origine bre- 
tonne et normande, si bien qu'on a pu dire d'elles qu'elles forment 
< un petit canton identique à la métropole par sa population comme 
par ses mœurs > . 

Le Code civil et le Code de procéd, civ. ont été promulgués sans 
modifications, par ordonnance du 26 juillet 1833. 

Cette ordonnance de 1833 est encore, malgré les nombreuses modi- 
fications qu'elle a subies (d. 4 avril 1868, 28 sept. 1872, 26 sep- 
tembre et 9 octobre 1874, 24 février 1891, 21 mai 1896 et H mars 
1902), la base de l'organisation judiciaire, qui comporte un Conseil 
d'appel, un tribunal de première instance el deus justices de paiit à 
compéfence restreinte. 

Le notariata été organisé àSt-Pierre par le décretdu 30 juillet 1879 
et jKir celui du Snovembre 1894, qui a ajouté les fonctions d'agréé 
«t de juge suppléant à celles qui sont incompatibles avec l'exercice 
de la profession notariale (J. Off., 14 novembre 1894). 

2° Mayotle, Comores. 

Un décret du 30 janvier 1852 est resté la base de l'organisation 
judiciaire de la colonie. — Un tribunal de première instance siège 
À Mayotte j l'appel est porté devant la Cour de Tananarive (d. 
3 novembre 1904). 

Un arrêt de la Cour de cassation du 27 octobre 1893 a décidé que 
la compélence territoriale du tribunal de Mayotte s'étend à l'archi- 
pel des Comores, en conséquence des traités qui ont placé ces ties' 
sous notre protectorat. 

Cette interprétation a été confirmée par le décret du 5 novembre 
1904, relatif îi l'organisation de la justice à Mayotte et aux Comores 
et tixant les conditions de recrutement, le traitement et le costume 
du personnel judiciaire dans la mâme colonie {J. Off-, 12 janvier 
1905). 

Le tribunal de Mayotte connaît, pour Mayotte et ses dépendances, 
de l'appel des décisions rendues par les tribunaux indigènes (qui 
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eonl maintenus pour le jugement des affaires civiles et commerciales 
intéressant exclusivement les indigènes) et des afTaires entre indigè- 
nes, quand les deux pu rties sont d'accord pour lui eoumetti'c directe- 
ment leur difTf-rend. 

Le décret de 1904 ne parle ni de la législation applicable aui 
indigènes, ni d'assesseurs. Les règles de l'ordonnance du 2G août 
1847, concernant la législation indigène, conservent donc, en droit, 
leur application pour Mayotte et ses dépendances. 

En fait, il n'existe plus de juridictions indigènes A Mayotte et leiv 
indigènes qui, apri^e avoir consulté leur cadi, u'ont pu se concilier, 
viennent d'eux-mêmes demander au tribunal français l'application 
de la loi française. 

— Nossi-bé. — Le décret du 28 mars 1894 a remplacé le tribunnl 
de première instance existant à Nossi-bé par une justice de paix ù 
compétence ètendue- 

Depuis le décret du 28 janvier 1896, (jui l'a rattachée administra- 
tivement, comiiie Dié^o-Suarez, à Madagascar, Nossi-Bé a été soumise 
à l'organisation judiciaire de la Grande Terre (d. 9 juin 1896). 

Un arrêt de la Cour d'appel de Tananarive, statuant en matièrn 
indigène (13 juillet 1899), déclare que, le législateur français ayani, 
antérieurement .'i l'annexion de Madagascar à ta France, reconnu 
aux habitants européens et indigènes de Nossi-bé, de Diégo-Suare/- 
i!t de Ste-Marie, le droit d'être jugés en toutes matières, suivant les 
dispositions de lu loi française, l'annexion et les dispositions posté- 
rieures n'ont pu avoir pour effet de les priver du bénéfice de l'appli- 
cation de cette loi . 

3' Côte française des Somatit. 

L'organisation judiciaire de cette colonie repose sur le décret du 
19 décembre 1900, modifié par celui du 26 mai 1901, et sur celui du 
4 février 1904, réorganisant le service de la justice (L. JV , p. 1540). 

Elle comprend une Justice de paix à compétence étendue et un 
Conseil d'appel, siégeant à Djibouti. 

L'article 6 du décret du 19 décembre 1900 a institué, pour ces 
juridictions, une procédure civile simplifiée, analogue i^ celle suivie 
devant les tribunaux de paix métropolitains. 

Les juridictions indigènes ont été organisées par le décret précité 
du 4 février 1904. Elles comprennent un tribunal du premier et un 
tribunal du second degré, siégeant à Djibouti. 

Demeurent de la compétence du cadi musulman nommé par le 
Gouverneur, sauf appel au trïbunaldu second degré, lescontestations 
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entre indigènes ou assiinîtés musulaians, relatives au ma 
tlivorce, aux successionG, k la paternité, à la filiation, à )a [ 
solennelle du serment. 
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Les Codes cambodgiens, 2 ïol. 1898. 
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(JVoûrelle revue historique, 1898, p. 609 à 654, et 1899, p. i 
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Itiim. — L. de Reinuii. Le Laos. 

Umugucah. — A. Gabozac. Éatai.sur iet innUttthamtet le droilnal- 

gâches, t. I, 1900. 

Notes, reconnaissances et explorations, mai 1898; traductro» «la Code 
des lOt articles de 1868; S* trimestre de 1 899, Barlholomé, La propriété 
foncii're & HtdagMcar; i»' trimestre 190ft, troduotion du Code des 
30S articles. 

CoADELOUPE. — PessaTBjrc. CiKtr/i de procédure civiletiva: les modlfi' 
CBlioj>s apportées aux textes de la léffîslation.particuliëfe à la HéiDDian, 
aux Antilles et à i'iode française. Fort-de-Fr«iice, iiit8, 1885. 



GaANDE-BRETAGHE 

Le droit oivjl dérive an Angleterre, de deux sources priacipalee-: 
le droit coutumier (commonlaœ), appelé -eacoce loi 'non écrite, lexnoa 
fcripla, el la loi statutaire ou loi- écrite. 

l. — La raanMK taw comprend un ensemble de coutumes et de 
principes qui ont pris force légale k la suite d'un ueajçe immémorial, 
avec le consentement exprès ou tacite du pouvoir législatif. Ces cou- 
tumes sont générales ou spéciales. Les coutumes générales s'appli- 
quent à tous et dans toutes les Juridictions: ce sont elles qui régissent 
en grande pai'tie les sucoeseîoDB aux biens eMs, la propriété fon- 
cière, les formes et les eiïets des contrats, les testaments, les actions 
en justice. — Les.coutumes spéciales s^appliquent seuloment. dans 
certaines contrées ou à certaines personnes , K lies, forment 1« plue 
souvent de9 privilèges si anciens qu'il est impossible d'en retreuw 
l'origine et la cause. Comme exemple de coutumes locales, onpeut 
citer: la coutume de Gavelkind, observée seulement dans leKent rt 
qui appelle tous les flls à la succession par parties égales ; — la 
coutume de Borovg English,eo vertu de laquelle, dans certaines loca- 
lités,. le plus jeune fils hérite, seul, à l'exclusion de ses aînés; las 
coutumesde certains manoirs itnanors), sur le régime de la propriété 
foncière, etc. (I) ; à Londres, il eiiete un gnand nombre de coutu- 
, mes,,prindpalement.relativies au commerce 

l^commonlaw est une des parties les plus considérables du droit 
anglais Quant aux origines de ce droit, elles sont nécessairement 
fort obscures, du moins en ce qui concerne le moment exact où t^te 

[lyaiiBSOD, Hiitoire du droit tt dei iitiUtult«ni dr rAngleterrt; préfaw, 
p. XIU ; Lt Matiaçt eivH et 1* Oitotti, p. 5S ;'Buo(tëne.'0« t»-imtite tniU tn 
Aagttlerre, p. 8 et 9. 
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OU telle coutume s'est modifiée ou précisée. On ne saurait donc affir- 
mer avec Blakstone, Bentham et Reeves, que i'ensemble des coutu- 
mes remonte à une loi saxonne rédigée par Alfred le Grand, loi qui 
ne serait pas parvenue jusqu'à nous, et qui aurait été plus tard con- 
firmée par Edouard le Confesseur. En réalité, la loi commune est le- 
résultat de la fusion qui s'est opérée insensiblement entre le droit 
'normand. le droit, danois et le droit saxon, peut-être même quelques 
coutumes plus anciennes (I). 

Comment ces coutumes sont-elles connues et quelle autorité leur 
donne donc leur valeur légale? La jurisprudence, dont les décision» 
constituent, comme le disent Blakstone et Austin, la source et la 
preuve.de la loi commune. La connaissance de cette loi est confiée 
à l'expérience des magistrats anglais, à leurs études, h leur longue- 
habitude, fondée elle-même sur la [^alique de leurs prédéces- 
seurs (2); les décisions judiciaires et toute la procédure usitée soiit 



<1) Gloaaon, Hittoirt da droit et dtt intlitutiom de VAnglelerre. priSface,. 
p. JÇIV, el Le Mariagt eivilet.te Divorett p. ST. 

• La loi commam, qui mériterait plutûl, dit Meyer. le nom de coutume, n'est 
point écrite ; elle se compose de plusieurs sources qui, pnr lu tenip?. Eté godt 
confondues el, quoique appartenant A des époques soutmvI très roenléea et 
eolitrenienl disiincles. ne. rorœent plus qu'un seul loui compait dans ses psr- 
ties. Des Iradllions, des usages, des idées qui peuvent devoir leur origine aui 
Bretons, sui Saxons, aux Danois, aux Normands, aux Airaevins, aux An^laÏB. 
dans les périodes si variées de leur histoire, se sont réunies dHns une soole- 
tutMB Et oui produit UQ ensemble de coutumes, qui peuvent suTHre à décidar 
de la plupnrl des espèces qui se présentenl et qui doivent leur existence à, de» 
combiousons nées sous les mêmes influences. Ls loi commune est un être dé- 
raison : ce n'est. pas une législalion écrile ou quisoil susceptible d'élreirédi- 
gée par écrit ; clin n'existe nulle pari et existe partout : elle rËiiide dans tous 
les esprits et se manlTesIe dans tous les usaROS qui porleni une empreiut^- 
naiioDbile coBroriue t Ift loi commune. Par nne conséquence de culte idèe.Jea. 
jugvs, 4épo3itairett en quelque façon de la conscience publique, proclament 
celle loi commune, l'appliquent piar leurs déciaionii, dans lesquelles seules il 
f&uLen puiser la conDûisiance. Le jugeest râpnté iufeillibleice qn'îl pTotwn rie- 
est incontestablement conforme à la disposition de eetle loi . commune, et quoi- 
que le jugemeDi ne constitue pa^ la lai, quoiqu'on n'ait Jamais nltribuâ de- 
pouvoir législ.itif aux ma^strala, le juttemenl suRit à prouver r«xislence de- 
là dispontion qu'il applique : il èlablit un pràcédent oiikligotoire pour tes 
maHistrals futurs... C'est celle infaillibililé présumée du juge i regard de la 
coutume non àcrite, c'est cette autorité des précédents, qui a seule pu amener 
la possibilité de fixer la loi commune en un corps de doctrine. Chaque arrAt 
qui pose un principe devient une règle pour, l'avenir el, pour pouvoir, dérider 
sur une espèce quelconque, il Tu ut. recourir aux ppécodenis, exuuiiner surtout 
s'ils sont parfailemeni analogues, ou s'ila'exisle pas quelque dilfércnce, laquelle, 
bien. que souvent lés^éra, peut fournir au juge un motif de s'éioignerdu pré- 
cédent, ou même un preteite pour l'écarter enlièreoienJ, eoit pour appliquer- 
un principe élatdi par quelque autre précédent, soil pour introduire un prin- 
cipe nouveau, lequel, k son lour, puisse devenir un principe par ta suite... » 
iOe la eodifieMion en Angttlerre, p. S12-2(3). 

(2) •,.. La jurisprudence (cate £iiu>) est l'iBuvre de gânêretions auc^uive» 
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enregistrées et conservées depuia plusieurs sièclesdans les archives 
des Cours et recueillies dans des recueils privés publiés par des 
jurisconsultes; on y a recours, lorsqu'une question délicate s'élève 
et que les solutions antérieures peuvent aider <'i la résoudre. On ne 
s'écarte d'une décision an téri,eure qu'autant qu'elle est ouverlemenl 
injuste ou reconnue étrangère à la contestation engagée. Ces décisions 
sont consignées dans ce qu'on appelle les reports, et leur collection a 
pris en Angleterre une telle importance qu'elle dépasse en étendue 
celles de tous les autres pays de l'Europe réunis, loutes les juridic- 
tions importantes ont leur collection de reports, et chacune d'elles 
remplitparfois plusieurs volumes dans l'année (1). 

De nos jours, le droit coutumier forme encore la base de la légis- 
lation anglaise ; il doit recevoir son application toutes les fois qu'il 
n'y a pas été dérogé par les statuts (2), seconde source du droit que 
nous indiquerons bientiyt. 

Mais la loi commune pent aussi être modérée par réjtttfe. L'équité, 
d'après Blakstone, est « la correction de ce en quoi la loi est défec- 
tueuse, h raison de son universalité ». En eiïet, puisque les lois ne 
peuvent prévoir ou exprimer tous les cas, il est nécessaire, quand 
leurs dispositions générales viennent & s'appliquer k des cas parti- 
culiers, qu il existe quelque part un pouvoir investi du droitde défi- 
nir les circonstances qui auraient été exprimées par le législateur 
lui-môme, s'il les avait prévues. Ce sont là les cas que, suivant Gro- 
tius, Ifx non exacte de/inil, sml arbilrio boni vîrl permit! it. C'est une par- 
tie du système de la jurisprudence anglaise qui, bien que non 
comprise dans aucun Code ou Recueil de lois, est fondée sur la rai- 
son pure et appliquée en vertu de certains principes définis. Elle 
légitime tout ce qui vient en aide aux imperfections, k l'insuflisance 

de jdgea inerveillKUsemetit ai'les à l'accomplisse nient du leur lâche, La masis- 
iralure anglaise a toujours él6 l'une des meilleures législatures en sons-ordre 
qu'il y eùl au monde... Elle a dépose di^ns 1» jurisprudence niodeme unu 
inamense provision de principes sArs et de solide bon sens aiipliqué auv espè- 
ces avec une liiibiletè pratique consoiumée. .. ■ Slephen. Crrminal Iaiw of 
EngUmd, p. 3ÎT-339. CitH par Georges Louis dans le Balietin de tn Soe. de 
Ligitl. enmp. IR78. p. 5S4. 

{t) Co'isuller ChTonolagieal List of Engliik Laïc Repo'-li, dans le Complète 
Cataloguf of law finoiti de Sweel (In-S-; Loodres. iSSi . p. SSO. 

Une collection orficielle de3 R'pnrti des dilTèri'iiles cours existe et est publico 
-depuis 186S, sous Ih tilre de ■ Tlu Law Jt-porU >. under Ihe Snperintendeiue 
and contrat of Ifce intorporattd Couneil of law reporling for Eng'and and 
Walei. Une table de cette collection en 2 vol. in 8, a été publiée el comprend 
tes années 1865 A 1880. 

|2| Dans la Cammon Law. on comprend ausii diverses régies de droit civil 
{droit romain) et de droit cnnon, appliquées devin 
ecclésiastiques, cours de l'amirauté, cours milititii 
■d'Oïford et de Cimbridge. Buclii''re, p. 10. 
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OU h la rigueur excessive de la common law. sans cependant contre- 
venir à sa base fondamentale. 

L'application de ces principes était; avant 1873, confiée aux 
Cours de cltancery où siégeaient des juges spéciaux exercés à leur 
pratique et assistés par des avocats qui en faisaient leur profession 
■exclusive, par opposition aux Cours de common law, chargées d'ap- 
pliquer le droit d'après les vieilles coutumes et la rigueur des pré- 
•cédents (1); mais ces procédures diverses, pour une même affaire, 
■étaient longues et coûteuses ; les procès s'éternisaient et les frais' 
dépassaient le plus souvent la valeur du litige. Un actedu5aoùtl873 
.1 mis fin à cette distinction de juridiction en instituant une Haute- 
Cour de justice, dont chaque chambre a le droit de juger à son choix 
«t d'après les circonstances, selon le droit commun (common law) 
ou en éciaité [in equiiy) ; mais toutes les fois qu'il y a conflit ou 
■désaccord entre l'équité et le droit coutumier, les juges doivent sui- 
vre les règles de l'équité. Il y a même des circonstances et des 
matières où l'équité doit prévaloir exclusivement, telles sont les 
affaires relatives aux testaments et aux partages de successions, à 
la dissolution et la liquidation des sociétés, à la purge des hypothè- 
ques, à l'exécution des fidéicommis, des contrats ayant pour objet 
des immeubles, à la garde et l'éducation des enfants, ;'( la gestion de 
leurs biens, à l'administration des biens de la femme mariée (2), 
des aliénés, etc. 

II. — La seconde source de la législation anglaise est le droit 
statutaire {slatute law) ou droit é'-rit; on comprend sous ce nom, les 
statuts, actes, ordonnances ou édits émanés de la puissance royale, 
avec l'assentiment du Parlement. Le plus ancien des statuts est lu 
grande charte, publiée en 1215 par te roi Jean et confirmée en Parle- 
ment dans la neuvième année du règne de Henri III. 

(1) La leodance des cours de droit commun, dît M. Ribot [Notice lur l'acl 
de 1873, Atmuairé, iSH. p. 15), a èlé de tout temps, de g'altacher rigouri-use- 
meot aux vieilles formules et aux précédents, même lorsqu'ils rèpuguaienl le 
plu3 aux nouvelles idées de justice et ne pouvaient se plier »ux transforuia- 
iions de la société. Cette Qdâlilé presque superstitieuse & la lettre des aocieii- 
nes décisions et aux formes surannÉes de procédure eut, dès le xill' siècle, 
des inconvénienls si marqués, que le cliancelier, au nom du roi, n'hésita pas 
à intervenir pour arrêter l'exécution des sentences qui blessaient Irop ouvei> 
temeut l'équité ou pour rendre la justice dans le cas où le droit coiumiin 
n'offrait aucun remède. Peu k peu naquit et se développa une véritable juri- 
diclioD qui eut ses régies, 'ses précédents et sa jurisprudence propres. . . Au 
cammenceiacnC du xvii* siècle, la séparalioo du droit eammun el de Vdqailé 
était définitivement établie et consacrée el le droit anglais divisé en deux 
droits distincts, fondés sur des principes diJéreots et appliqués par deux juri- 
dictions in dépendant es. 

|Sj V. Barclay, Emaneipalion eontraetueite 4t la femme maTite, p. i et 9. 
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Les etatuts forment ud corps immense de l^iaJation ; on en compte 
plus de trente mille, lis sont ou gènéraua.et s'appJù]u«nt à tous; le& 
Cours de justice sont tenues d'en faire d'olUce l'appiicatiou ; — ou 
locaux (!) et personnels (2), et ne peuvent, o» ce cas, être appliqués 
que pour les personnes ou réunions d'intérêts qu'il» concernent. 

La loi commune et les statuts ne s'appliquaient, à l'origiae,. qu'à 
l'Angleterre proprement dite. Uo statut d'Henri VIU les reudit appli- 
cables au pays de (ialles. Us le sont à l'Irlande, depuis qu'elle est 
incorporée à l'Angleterre. Mais l'Ecosse a conservé ses coutumes et 
ses lois nationales, basées sur le droit romain (3). 11 en estaiast 
des Iles aormandes et de l'Ile du Han. qui ont toujours gardé leurs 
lois propres, c'est-à-dire les coutumes de NoruAJUlie; mais il y a 
lieu de faire observer ici que toutee les parties du royaume demeu- 
rent néanmoins soumises k l'autorité législative du Parlement, qui 
a le pouvoir de rendre une loi applicable » l'Ecosse, aussi bien qu'à 
l'Angletarre ou aux colonies britanuiques. 

On le comprend donc ^sèment, par suite de l'incertitude du droit 
coutumier, dont il faut aller puiser les règles dans le» énorin£s com- 
pilations d'arrêts des Cours de justice, par suite aussi du nombre 
considérable de statuts publiés, la législation anglaise. « la plus 
confuse de l'Europe » (4), est une de celles où le jurisconsulte a le 
plus de peine k se recotmaltre. Cela tient, sausaueuii doute, à ce que 
l'Angleterre ne possède malheurememenl, comme le disait le lord ckief 
jmlice en 1864, ni code de lois, ai consolidation des statuts. On a 
bien essayé de remédier à ce mal. Dès 1577, Nicolas Uacou traçait 
un plan pour reviser et simplifier les statuts. A plusieurs reprises, 
dans le courant du siècle dernier, le Parlement fut saisi de divers 
projets de révision; toutes ces tentatives restèrent sans résultats. 
En IS35, le gouvernement chargea uns commission de t préparer les 

< bases d'un digeste des lois anglaises, de rechercher quel pourrait 

< être le plan de ce digeste, et comment on y résumerait la loi com- 
« mune. les statuts et les treize cents volumes de décisions judi- 
t claires ; mais ce projet rencontra de si vives résistances qu'on dût 

< l'abandonner (5) ».. En 186.7, l'idée fut reprise ; une nouvelle com- 
mission fut nommée et tous les juristes compétents furent invités à 



{l) Tels sont tes sUIaU relatifs «ui; babUants d'uD» province ou. à une 
SDcinlé parlJculiËre. 

(S| Tels soot les acles de DaluralisalioD, de divorce, etc. . . 

(3) V. Quelques remarques sur le droit écossais {/tenue de droit inltrnaiio- 
nai, 1S69, p. îiO. 

(4) Gla,93on. Histoire da droit et dei imtitutioiu del'An^Merrty p. x,S.[. 
(o) GlassOD, p. 63. 
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r à la préparation du Kgeste, eo rédigeant des projets jjtarti- 
culiers. Elle n'a pu aboutir à aucune solution (1). 

Malgré cette ràpugnance des Anglais pour la codification générale 
de leurs lois, il y a lieu de remarquer que les idéea de codificatiiML 
partielle ou de simplification font cependant de très grands 'progrès 
chez nos voisins et, depuis quelques années, le Parlement profite dea 
occasions, qui lui sont, offertes d'anaender certains points de la légis- 
lation pour raviser les lois antérieures et promulguer ua teste 
unique, qui résume tous les actes déjàrvoliés et n'est autre chose 
qu'une codification des statuts antérieurs (2). 

Parmi, les lois importantes votées, en. maliàre civile dane ces der- 
nières années, nous signalerons : 

La loi du li mai 1S70 sur la condition légale des étrangers et dea 
sujets britanniques (3). 

Loi du 1"^ août 1870, sur la propriété foncière en Irlande. 

Lois des 9 août 1870 et 30 juillet 1874,. sur la propriété des bien» 
des femmes mariées (4). 

Loi du 9 août 1870, sur le serment en justice. 

Lois des 5 août 1873, 11 aoiît 1873 et 27 août t881, qui instituent 
et organisent une cour suprême de justice (S), 

Lois du 7 août 1874, sur l'inscription des naissances et décès (6), 
sur les engagements des mineurs, les aliénations immobilières. 

Loi du 13 août 1875, relative au transfert des terres en Angle- 
terre (7). 

Loi du 13 août 1875, modifiant la législation relative aux locations 
agricoles (8). 

Loi du 27 juin 1876, relative aux partages judiciaires (9). 

Loi du 28 juin 1877, sur les biens substitués. 

Loi du 21 mai 1878, modiflcative des lois sur les causes matri- 
moniales (10). 

Loi du 13 août 1878, relative à la contrainte par corps. 



(1) V. Sur les tenlallves de oodiGcatioa des lois en Angleterre, Thomley 
(iaio Magazint, 1879, p. *!) ; Barclay, Let tffttt de commerfe dant te droit 
anglaii, iiilrodueiion, p. S et S, 

(2) V. A'uprô, p. 6. 

■ 3) Annuaire de légiilation étrangère, 1872, p. 6. 
|t) Annuaire, p. 55 et 1875, p, 32. 
(5) Annuaire, p. 9 el 1876, p. ISO. 
(Q) .annuaire. ISTa, p. 50. 

(7) Annuaire, 1876. p. 178. 

(8) Annuaire, p. 196. 

(9) Annuaire, 1879, p. tS. 

(10) .annuaire, 1880, p. 31. 
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j 11 août 1879, pour amender la législation relative à la 

)n sommaire (I). 

I 18 juillet 1887, modifiant la législation relative aux biens 

nés mariées en Kcosse (2), 

L 22 aoâtlSSt, relative au transfert delà propriété immobi- 

1 22 août 1881 , sur les effets de l'absence en Ecosse (4). 
I 22aoùtl881, sur la propriété de la terre en Irlande (5). 
1 10 août 1882, sur l'administration et l'amélioration de* 
*s grevées de substitution (6). 

is du 18 août 1882, sur les fermages en retard (Irlande) ; 
ibstitution (Ecosse) ; sur les droits des femmes mariées en 
re (7) ; sur les significations (Ecosse) (Annmire, 188:ï, 

I 18 août 1882, concernant la conservation des monuments 

{Annuaire, 1888. p. 71). 

I 2o juin 1886, modifiant la législation relative à la tutelle 

:arde des enfants {Annuaire, 1887, p. 28). 

1 25 juin 1886, modifiant la loi relative au soutien des feni- 

•iées, abandonnées par leurs maris {Annuaire, 1887, p. 29). 

I 23 août 1887, modificative du Land .\ct de 1881 et de lit 

i85 sur l'acquisition des terres en Irlande et traitant d'au- 

ts qui s'y rattachent (Annuaire, 1888, p. 74). 

I 29 mars 1890, codifiant les nombreuses dispositions légis- 

oncernant les aVu'-nés {Annuaire, 1891, p. 15). 

: 1891 concernant les hommes de loi et les notaires publics 

(Annuaire, 1892, p. 9). 

1 27 juin 1892, codifiant les dispositions qui ont trait au 

des Anglais hors du Royaume-Uni (Koreign marriage acl) 

■fl, 1893, p. 5 et 9). 

i 20 février 1894, codifiant la législation relative à la vente 

blés (saie of goods act) (.4"nuaire,1895,p. 10 et s.). 

X 6 aoiàt 1897, sur les accidents du travail (workmcn's 

lation act) (Annuaire, 1898, p. 18). 



uaire, 1883, p. (i3. 

iur cette loi la brociture publiée par M. Barclay : De Vémaneipalioi 

tu de la femme mariée m Angleterre. Pédone, in-S-; Paris, 188*. 
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Loi du i août 1897, relative au transfert des terres, modifian 
loi de 1875 (Amuaii-e, 1S98, p. 58). 

Loi du 6 août 1897, sur l'organisation judiciaire en Irlande ( 
suprême court of judicature Irelandact), modifiant pour l'Irla 
les lois sur l'organisation judiciaire de 1877 à 1888, et réunissan 
Cour des faillites à la Cour suprême (Annuaire, 1898, p. 3). 

Loidul2aoCit i898,surle mariage des non conformistes (^««wo 
1899, p. 73 et s). 

Loi agrairedu 14 août 1903 (Irlande, 103 articles) (Anntwurf, 19 
p. 18 et s.). 

Loi du H avril 1905, sur les étrangers (72 articles). 
, Chasse. — La législation sur la chasse n'est pas exactement 
même dans les diverses parties du Royaume-Uni : 

— Angleterre et Pays de Galles. — En règle générale, la jouissn 
et l'exercice du droit de chasse appartiennent aux propriéta 
fonciers (Landlords). Toutefois, depuis la loi du 7 septembre 1 
(ground game acl), qui a profondément modifié la loi du 5 oct( 
1837, tout possesseur (fermier ou tenancier) a le droit de captt 
ou tuer sur ses terres, concurremment avec les personnes qui [ 
vent être investies du même droit, les lièvres et les lapins, soit 
lui-même, soit par l'intermédiaire de personnes dûment mui 
d'une autorisation écrite (art. 1"). 

Le permis est obligatoire. 

— Ecosse. — Un statut de 1621 interdit de chasser et prendi 
gibier à tout individu qui n'est pas propriétaire foncier, sous pi 
d'amende. Toutefois, la personne qui a le droit de chasse pei 
conférer aune personne qui ne l'a pas. 

L'actdu 7 septembre 1880 a conféré, comme en Angleterre, et d 
les mêmes conditions, aux fermiers et tenanciers le droit de cha 
le lièvre et le lapin (game) sur les domaines à eux affermé! 
concédés. 

L'obligation d'être porteur d'un permis (game license), quis'ét 
à tout le royaiHne, n'existe pas en Ecosse, pour la chasse au lij 
(st. 11-12 Victoria, chap. 30 ; act du 22 juillet 1848). ' 

— Irlande. — Un grand nombre de statuts particuliers. Un st. 
de la 13' année du règne de Richard II exige que pour avoir le d 
d'entretenir des lévriers et autres chiens de chasse, des furet 

' autres engins propres à la destruction et capture du gibier, on 
la propriété d'un revenu moyen de 40 shellings par an, ou 
bénéfice annuel de 10 livres. 

Un statut de George III (37, ch, XXI) détermine les époques d 
verture et édicté des peines pour la chasse en temps prohibé. 
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Le permiE (certificate) cet nécessaire, sruT pour la chasse du Lapin 
(Fuzier-Herman, t. 10, v" chasse, n. 2324 et s. Pand. fr., t. K, 
V* chasse, n. 2966 et s.). 
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C01.0P1IES ANGLAISBS 

Les colonies anglaises ne sont pas, en géoéral, soumises à la 
même législation que la métropole; les lois surtout eont loin d'y 
*bre uniformes. Dans les colonies conquises ou acquises {congaered and 
€eded colonies), la législation nationale a été respectée ; mais il peut 
y être promulgué des lois nouvelles, soit par le Parlement local, 
s'il en existe, soit par la Reine en son privy council. Toutefois, toute 
loi coloniale qui serait en contradiction avec la loi ou les statuts de 
la métropole, serait considérée comme non avenue et sans effet. 

Dans les colonies d'étabtissemenl {occupied colonies), la loi commune 
li'Angleterre est exclusivement en vigueur, mais la loi statutaire, 
ne s'applique qu'en ce qui concerne les actes que le Parlement a 
déclarés expressément applicables à la colonie. 

Ajoutons que pour les colonies qui sont des colonies de la couronne. 
<'est-à-dire auxquelles le Gouvernement n'a pas octroyé de Charte 
«ODstitutioonetle (1), ta couronne a un contrôle absolu sur la légis- 
lation. Pour les autres, elle n'a qu'un droit de veto (2). 

<1) Cnelo) 36 et 37 Victoria {Cb . SI) consacre les constitutions des légUlatu- 
'fes coloniales. 

(2) Nous eraprantona à ['excellent ouvrage de MM. Dareate : Xu Conitilu- 
4iMM modemti \i vol, in-S" ; Paris, ISSi), t. II, p. A34, la note suivante, qui 
donnera une idée complète de l'organisation légUlative des colonies anfilaisea. 

Oa peut grouper lea colonies en trois catégories, suivant la nature de lour 
^uveru entent : 

1" CA-TËaORIB : Coloniet où it gouvernettunt de la mdtropoU a eontervé It 
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Nous allons passer en revue les priDcipales colonies et indiquer 
brièvement leur législation. 

Europe. 

io Gibraltar (colonie de la Couronne). — Les lois anglaises y soni 
en vigueur. 

2" Ile de Matt, Jersey. Guernesey. A urigny. — Toutes ces îles, comme 
le témoigne leur dénomination d'îles anglo-normandes, sont l'égies 
par le coutumier de Normandie (1). 

3° Malte 1800) (colonie de la Couronne). — L'île de Malte était 
soumise à des lois civiles d'origine romaine, qui avaient élé codi- 
fiées dans un recueil rédigé en 1784 par l'ordre du grand maître de 
l'ordre, et qui portait le nom de « Gode de Rohan » ; mais ce Code 



eontrile eoTnpUt de la iégiiiation et de l'adtninitlraîioH. — Cette catégorie se 
subdivise en dem classes : 

I'* Classe : Le gouvenuntent de ta métropole tégifère direetemenl. — Ces colo- 
nies sont an nombre de quatre : Gibraltar, Bel i go land, Inde (régime spëcial|. 
SaiQte-Héiàoe. 

2* Classe : Le gouvernement de la métrcpale léqiftTe avec t'aide d'un cçnteil 
(coancil) nommi par la eouronn'. — Ces coloDiea aont nombrauaes ; Ce;)an. 
CAIe-d'Or, Établis sèment s des détroits (dans l'Indo-Cbine. Établissements de 
l'Afrique occidentale, lies Falkand, Des Fidji, Honduras, Hongkong, quatre Iles 
□u archipels (Iles de la Vierge, Montserrat. Nevis. Saint-Chriatopbe) dépendant 
de la colonie fédérale des lies sooB-le-Vent ; quatre Iles (In Grenade, TobaRO, 
Sainte-Lucie, Saint Vincent), appartenant au groupe des llea-du-Vent, Jamaï- 
que. Labtian, Maurice et Trinité. 

!' Catégorie : Colonùi ayant de< initituliont reprérenlalitei , maù tant gou- 
vernement reiponiabte, le gouvernement de ta métropole ayant le droit de veto 
Ugiilatif et U eonlrôle de toute l'adminiilralion. — Celle seconde catégorie se 
subdivise en deux classes : 

i" Classe : Parlement de deux Ckambrei (un Conieil légiitaiif compoié de mem- 
bre! sommet par ta couronne, une oisembiée compoiie de députés élta). — Ces- 
colonies sont au nombre de trois : Baliamas, Bermudes, et une des lles-du- 
Vent (la Barbade). 

!■ Clnsse : Une aetemblée élue pour partie. — Ces colooiea sont les Buivanles - 
Australie occidentale, Guyane, la colonie fédérale tjes Iles-sous-le-Vent et deux 
de ces Iles (Anligua, Dominique), Malte et Natnl, 

3* Catégorie : Colaniei ayant dei inttilutioni reprétenlativet et un gourer- 
nement reiponiable, le gouvernement de la métropole ayant le droit de veto légii- 
latif et te contrôle du gouverneur leul, — Ces colonies. qui ont tonleit un parle- 
menl de deux Chambres, sont au nombre de neuf et se subdivisent en deux 
classes : 

I" Clause ; Chambre haule nommée par la couronne. — Canada, Nouvelles 
Galles du Sud, Nouvelle-Zélande, Queensland, Terre-Neuve, 

i- Classe : Chambre haute éteclive. — Australie méridionale. Cap, Tasmanie, 
Victoria. 

(1) Couilumier de Normandie, par'ïh. Le Harcbant. S vol. in-S* ; Guerae- 
sey, 1836. 
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n été modifié et remplacé en partie par plusieurs ord 
lt:'8 deux plus importantes sont : 

a) Ordinanza M 1868 (promulguée le 11 février 
jier emendare e consdidare le letjgi concernenli i diritti rel 
variimodi di ocquisilarli e di Iransmetlerlt (1) ; 

6) Ordinanza del 1873 (promulguée le 22 janvier 
per emmdare e consolidare akune teggi i elatwe aile perso 

Ces deux ordonnances sont un Gode de droit c 
personnes et aux choses. 

Un Code de procédure civile a aussi été promulgui 

Afrique. 

1" Ascension (181S). Colonie de la Couronne). 

2° Cap de Bonne-Espérance (1806). — La législatioi 
nie, comme celle des autres colonies du sud de l'A 
législation hollandaise dû siècle dernier; les prin 
Romain y sont en vigueur, plus ou moins modifiés 
nances promulguées postérieurement (3). 

3" Sierra-Leone (1788). — La législation anglaise y 
|)lus ou moins modifiée par les ordonnances locales ( 

4" Maurice (1810). ^ Bst toujours régie par le Coc 
qui y était en vigueur au moment de la conquête, et 
Tuulgué le i'' brumaire an XIV. Toutefois, quelque 
y ont été apportées par des lois postérieures, nota 
ordonnances de 1856 et 1864 sur la cession des bienf 
Par l'ordonnance 36 de 1803 sur la transcription ; 

— 32 de 1866 sur la suppression d 

judiciaire (confirmé en 1867) ; 

— 18 de 1867, sur les successions irri 

— 27 octobre 1868, sur les ventes de bi 

— 4 de 1871, sur la tutelle des enfant 

— 17 de 1871, sur les absents ; 

— 26 de 1871, sur l'état civil ; 

— 30 de 1871, sur la naturalisation ; 

|l) In-8-. Malle. 18T9. 

(ïj Iq-8°. Mftite, ISTil. V. Loii civiUi de Malte, par Bitliet, 

(3i Clins. Statute laio of tke cape Good ifnp«. 171i à 1883. 

publication parait aoDuellemeat sous le titre de Acts of tke 

eolony ofthe cape of Good Hope. 

' i4| Ordinances of Ihe colonie of Sierra Leone, 1861 à 18S1, pi 

in-r.; Londres, 1868-1882. 
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Par l'ordonnance ti de 1872, sur le divorce ; 

— 9 de 1873. sur la puissance pateriielle ; 

— 15 de 1878 et 6 de 1880 sur l'hypothèque légale 

des mineurs et de la iemme mariée ; 

— 33 de 1882 fixant à 9 0/0 le taux de l'intérêt légal 

en matière civile et commerciale. 

— 37 de 1882, sur l'adultère de la femme ; 

— 16 de 1883, décidant que les actions tant person- 

nelles que réelles se prescrivent par 20 ans au 
lieu de 30 ans ; 

— 21 de 1883, relative aux droits des enfants natu- 

rels reconnus sur les successions de leurs père 
et mère ; 

— 31 de 1892, abrogeant l'art. 295 relatif k l'inler- 

diction pour les époux divorcés de se remarier 
entre eux ; 
' — 26 de 1890 et 29 de 1898, relatives aux actes de 

l'état civil et au mariage ; 

— 37 de 1902, abrogeant et remplaçant les articles 

331 et 341 relatifs à la légitimation des enfants 
naturels et à la recherche de la maternité ; 

Le Code de procédure civile français avait aussi été promulgué à 
■l'tle de France le 20 juillet (807. Un certain nombre de rérormes y 
ont été apportées, notamment par les ordonnances qui ont substitué 
le système anglais au système français, en ce qui concerne l'organi- 
sation judiciaire et la procédure et par celle qui a remanié la procé- 
dure en matière de saisies-immobilières et de ventes judiciaires 
■d'immeubles (Ordonnance 19 de 1868) (1). ' 

L'organisation judiciaire actuelle a été établie dans ses grandes 
lignes par des ordres, en conseil de la Reine, et par diverses ordon- 
nances locales dont la plus récente date de 1881. 

Une ordonnance de 1840, approuvée le 8 mars 1842, a organisé 
la justice civile et criminelle aux Iles Seychelles. Quant à l'tle Rodri- 
gue, l'ordonnance portant institution de la justice et de la police a 
^té approuvée le 30 avril 1844. 

Ordonnance du 23 novembre 1888, modifiant la loi sur le notariat. 



(i) V. Bnr ta législation de Maurice, Annuaire de la SoeUlé â» Ugiilattoit 
comparée, ISSO. p. HSS ; 18S1. p. SOS, et sur la rétorme hypothècairo, BuUetin 
4» ta toeiité ée légiilation comparée, t880, p. 310. — A cotUclion of the Lawt 
■of Mauritiut. ITÏS-ISSS. — A coUeetion ofOrdinancei. 1866 i^ 13B3. 20 Vol. in-B, 
Hauritiiis. — Jfnfiftealiimi apporUei aa Code civil /Vanfaii par la Usi*talvm 
4c l'Ile Mauritc, par George Newton. Paris, 1907. 
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Les art. 32 à 41 de l'arrêté du capitaine général Decaen, en date 
dn ii pluviAae, an XU, relatifs aus conditions d'admission et au 
mode de nomination au nolariat, sont abrogés (Annuaire, 1881, 
p. 948). 

5* Natal (!643). — La législation en vigueur repose sur les prin- 
cipes du droit romain, modifiés par les ordonnances poSérieoree (1). 

Améritjue. 

l" Canorfa M623-K760}. — Il n'y a pas 'très longtemps (l"' juillet 
1867) que la Grande-Bretagne a réussi à grouper en nne seule con- 
fédération ses colonies canadiennes de l'Amérique anglaise. Cette 
confédération -porte le Dura de f)(iminion et comprend les provinces 
4e l'Ontario, de Québec, de la Nouvel le- Ecosse, du nouveau Bruns- 
■wîck, de Hariitoba, de la Colombie anglaise, de Ttle du Prince 
Edouard et des territoires du Nord-Ouest. Le poovoir législatif du 
Dominion réside dans le gouverneur général et dans un 'Parlement 
corapoKé d'nne Chambre haute et d'une Cbambrcdes communes. 

Plusieurs provinces, celle de Québec notamment, ont aussi une 
asBïmblée législative. 

'*Si le Canada est une colonie anglaise, c'est surtout dans le haut 
Canada, presque exclusivement peuplé d'Anglo-Saxonset où régnent 
la langue et la l^islation anglaises ; en fait, tout le bas Canada est 
restéattnché à son origine franf aise, par la langue, les moeurs et la 
tégislation.' 

Toutefois, en ce qui concerne la législation, depuis l'occupation 
ées Anglais, le Canada a, sur beaucoup de points, fusionné le 
droit qu'il avait reçu de son ancienne métropole avec le droit 
anglais. Le mélange de ces deux législations, d'origine différente, 
commence dès le milieu du xviii" siècle et se continue jusqu'à la 
rédaction du Code civil actuel du bas Canada, publié en 1865 et 
«léculoire depuis le !"aoùt 1865. 

Ce Code, curieux mélange de l'ancienne coutume de Paris, du 
Code de 1804 et des lois anglaises (2), comprend à la fois les matiè- 

itl) Hatal ordiniuttêi, lawi and pratlamalioni, par Cad'm et Lyon, lSi3 à 187S, 
t vol. in-8; 18S0. — Lawt... (Recueil annuel) 1879 à 1883: iD-f.; Pielerma- 
rilzburg. 1 

-.tS) QpDtuIlBr de Valroger : Le nouveau Godt eivU 4» Bat-Canada iRetue 
pratique, t. XXV, p. SOS et Rttue critique de légi$lation, l. XXXI, p. 867 ; Le 
■ Coda civil du Bat-CanoAa ; in-SS. Montréal, 186â. — Le éroil cicil canadien, 
tuivant l'ordre iUblt par tei Coda, par Dautre et Lftreau ; in-S. Montréal, 
\9nî. — Commentaire tw le Code civil du Bal-Canada, p&r Loraoger. In-1£. 
Hoatréal, 1873. — Barboui, CoœmuQication sur le Gode de proetdure civiis 
du Canada. BuiUtin, 187B, p. SS3. 
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lit civil (liv. I, II et III) et du droit commercial (liv, IV). 

les lois nouvelles ou modificotives du Code civil, nous 

erons r 

u 26 octobre 1875 sur la propriété littéraire etartigtique(l). 

ie 1880 relative aux créanciers hypothécaires. 

le 1881 sur la naturalisation et les étrangers (2). 

le 1896 sur le mariage, consolidant les actes antérieurs sur 

satiOD du mariage (Annuaire, 1897, p. 853, pour la pro- 

nlario). 

lu 15 janvier 1898 amendant les art. 953, 1622 et 2005 du 

I (Annuaire, 1899, p 966). 

le 1902 concernant les statuts impériaux sur la propriété 

its civils incorporés dans le Statute Laws d'Ontario. 

1, les actes incorporant des statuts impériaux dans le Sla- 

provincial, actes plus ou moins tombés en désuétude ou 

mt été revisés, classés et consolidés parmi les statuts revi- 

itario iAnntKiire, 1899, p. 963) ; l'acte de 1902 a pour objet 

■endre daps cette consolidation les statuts plus récents 

^n remplacement ou en amendement des susdits statuts 

1, de façon ù mettre le recueil des statuts revisés de 1897 

itde la législation actuellement en vigueur (AnnuûiVe, 1903. 

ode de procédure civile a aussi été mis en vigueur le 28 juin 
ceci de particulier, que ie jury y est institué pour les 
e nature commerciale et pour connaître des dommages 
de torts personnels et de délits ou quasi-délits, contre la 
mobilière, Les rédacteurs ont pris pour modèle le Code de 
Iode de la Louisiane et du canton de Genève 
21 juin 1886, modifiant divers articles du Code civil etdu 
rocédure civile {Annuaire. 1887, p. 842). ■ 
litre XXVI (12 juillet 1888) abroge le titre II du livre. Il de 
ie du Code de procédure civile et institue une procédure 
t accélérée pour l'expédition de certaines causes (-4 nnuaire, 
162). 

J3 juillet 1894, à l'effet de refondre etde modifier les actes 
IX biens-fonds dans les territoires {Annuaire, 1895, p. 1090 

(1-e ad de 1895, qui est en quelque sorte le Code de procé- 
i de l'Ontario [Annuaire. 1896, p. 973 et s.). 
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Lois de 1903, amendant le Gode de procédure civile (Annuaire. 
1904. p. 772). 

Une loi du 2 juin 1904 autorise la refonte des statuts généraux de 
la province de Québec f.inniiaire, 1905, p. 658). 

Loi du 23 mai 1901, modifiant la loi du territoire du Vukon et con- 
tenant de nouvelles dispositions pour l'administration de la justice 
dans ce territoire (Annuaire, 1902, p. 667). 

— Un code du notariat en 364 articles y a été aussi promulgué 
le 30 mare 1883(1). 

Loi du 21 juin 1886, modifiiint le code du notariat, chap. XX 
{Annuaire, 1887, p. 843). 

Loi de 1903, amendant le Code du notariat {Annttaire, 1904, 
p. 772). 

2» Jamaïque (1629-1655). — Les lois civiles de cette colonie ne 
sont pas codifiées ; il y a lieu de recourir aux publications sui- 
vantes ; 

The slatutes and laws of Jamaïca, édition revisée des lois d'intérêt 
général, et The Laws of Jamaïai, publication officielle annuelle. 
Jamaïca, in-4''. 

En 1879, ont été promulguées des lois importantes sur lu pro- 
priété des biens des femmes mariées ; sur le mariage et le divorce 
(26 février-25 mars), sur l'organisation judiciaire (24 mai). Un 
Code de procédure civile a été promulgué le 24 novembre de- la 
même année. En 1880, une nouvelle loi sur le mariage. 

'i" Sain'f-Lncie {1814), — L'n Code civil, préparé par G. W. des 
Vœux, administrateur, et James Armstrong,cAie/jH»itce de Ste-Lucie, 
a été promulgué le 8 octobre 1877. 

II contient 2.486 articles et est divisé en quatre parties traitant : 
fdes personnes ; 2" de la propriété et de ses modifications; 3" de 
l'acquisition et de l'exercice des droits de propriété; 4° du droit 
commercial (2). 

Un Code de procédure civile calqué sur le Code de procédure 
français a été promulgué en 1881 (3). 

— 4° Trinité' (1797). — L'ancienne législation espagnole y est 
toujours en vigueur (4), 



|1) Stalale de la province de Québec, 1883. p. 98. 
|S) The eivit CodK of Saint-Lucia; in-8. LondoD, ISTtl. 
|3) Atmvaire de Ugitlation étrangère, iSSi. p. 835. 
{4) Consultez : Lawi of Trinitad, recueil >les lois promulguées ( 
IS48; ia.8. Londres, 18SS. 
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Asie. 



l' Ckgj^ (1878). — Aux termes de l'article 37 d'une ordonoaDce 
promulguée parsirfiunerWolaeleyihaut'GomiQiesaire de Sa. Majesté 
daDs t'tle, le 21 décembre t&7â, la législatioQ actuellemeQt m 
vigueur dans le Ruyaume-Uai de Ift Grande-firetagoe, aiosl que 
tout acte nouveau voté par le Parlement, auroot force de loi dans 
l'Ile de Chypre. Cette ordonnance môme coatient un grand uombre 
«le dispoeitiODs législatives ; mais comme elle ue rvnlËEme rien sur 
l'état des personnes, des biens, des obligations eu génèndt des con- 
trats, des hypotbèques, il y a lieu de s'en référer au droit anglais (I); 
toutefois ces lois ne sont applicables que dans les questions conoei- 
nant des Anglais ou des étrangers entre eux, et dans les affaires 
mixtes où des sujets turcs (Cypriotes ou autres) seraient deman- 
deurs, le Code civil turc restant applicable aux Ottomans entre eux 
et dans les causes mixtes oii, ils seraient défendeurs. 

En ce qui coocerne la propriété foncière, la loi ottomane est seule 
toujours en vigueur. 

La procédure et l'organisation judiciaire sont réglées par une 
ordonnance du 17 janvier 1879. La procédure civile a été modifiée 
par une loi du T mai 1894. 

2* Inde (1625). — La reine d'Angleterre a pris» en 1877, le titre 
d'impératrice df s Indes. Le pouvoir exécutif est confié à un vice- 
roi nommé par Sa Majesté, et qui, agissant en i^onseii, a le pouvoir 
de légiférer à l'égard de toutes personnes vivant sur le territoire 
indien. 

C'est le droit. Uiodou qui est en vigueur dans l'Inde anglaise. 
Cette législation remonte h la plus haute antiquité, mais elle a été 
snccessivemenL modifiée par les auteurs mêmes des compilation» 
qui ont été publiées, par la coutume et les lois européennes que les 
anglais ont introduites dans le pays. Spécialement pour tout ce qui 
concerne la procédure, l'organisation judiciaire et le droit pénal, 
les Anglais ont remplacé la législation Hindoue. 

Une commission royale fut nommée, vers 1863. avec mission de 
préparer un corps de droit civil pour l'Inde ; cette commission fit 
un rapport publié en 1864 (2), mais ce projet est resté sans résultats 
définitifs. 

(1) V. la lÉgislation anglaise dana I Ile de Cliypre (Betve de droit inlernalio 
twi, 1K80, p. 389, el Law Magazine, n* de mai I8B0. 

(Si /teport of ihe M't commitiioneri appoinlti lo prépare a body o[ mbttait- 
tivt laru of India ; 117 p. in-iolio. Londres, 1864, 
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Trois grandes lois civiles, vérit&blaB iiMliUiiiliiyii prtâ 
cependant été promulguées, s»r les successions (i8fi5-1870| 
contrats (i872> et snr la preuve (1872). 

En outre, il y a lieu de mentionner les lois suivantes : ' 

Code de procédure civile de 1859, amendé en 1860, 18i 
1879, refondu en 1882, amendé en 1888 ; 

Loi de 1882, sur le transfert de propriété; 

Loi du 2( mars 1890, portant modiûcalion de Ja légjislatii 
tutelle des mineurs {Awuaire, 1891, p. 962). 

Lai du 23 mars 1892, modifUnt la loi de 1879 sur les c< 
galiennes des tutelles {wards) [Anmwire, 18âî, p. 1057). 

Lois des 29 juillet, 12 août et 22 octobre 1892, sur les di 
Code de procédure civile, la création d'une Cour civile su 
laire à Madras (Annuaire, 1893, p. 1057). 

Loi du 17 février 1899, modifiant la loi de 1872 sur les 
(Annuaire, 1900, p. 820). 

Loi du 10 février 1899, réformant la loi de 1872 sur I 
(Annuaire, 1900, p. 821). 

Loi du 22 mars 1900, sur l'organisation des Cours de juf 
la Basse-Birmanie (Cour supfème ou ckief-couH). En det 
Cour suprême, et des tribunaux déjà constitués par des . 
rieurea, il est établi quatre degrés de juridiction civile in 
cours divisionnaires, cours de district, cours subdivisi 
cours municipales (Annuaire, 1901, p. 758j, 

Règlement relatif à l'organisation judiciaire dans la pn 
Goorg, édicté en 1901 {Annuaire, 1902, p. 673). 

Loi du 23 octobre 1903, sur les mariages entre étrangers (. 
1904, p. 775). 

Loi du 22 janvier 1904, consolidant et modifiant la It 
relative aux. cours de justice des provinces centrales. Cetac 
les dernières lois sur la matière, notamment celles de li 
1901 (Annuaire, i^Oô, p. 661). 

Le Digeste de Mtlahhara, forme encore aujourd'hui \s 
droit appliqué par les tribunaux, dans l'ouest et le sud ( 
A côté de ce livre, on suit encore, dans le Sud, le Smriti C 
écrit dans le Deccan, vers le milieu du xiii° siècle par 
Bbatta ; le Daza Yibhaga, composé vers la seconde n 
XIV* siècle par Madhaviya ; le Saraivtdi Yilasa, écrit ps 
d'Orissa au commencement du xvi' siècle, enfin, le I 
Ninuti/a, écrit à la fln du xvi= siècle ou au commencement 

Dans l'ouest, dans les provinces de Bénarès, et de Mat 
Jtvres acceptés comme complément de la Mitakshara sont 
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ha, ouvrage du xvin" siècle et le Viramilrodaya de Ni 

rovincc de Mitliila, ou suit des compilations qui datenl 
e. Dans le Bengale, la plus haute autorité est celle du 
na de Jimoota-Vahana, qui écrivait entre le xii* et le 

er encore les traités particuliers, sur l'adoption, connut^ 
de Dattaka Chandrika et de Dattaka Mimamsa, qui n'ont 
deux ou trois siècles et, enfin, le grand digeste appelé 
ngarnava, composé, à l'instigation du gouvernement 
s la fin du xviii' siècle, par Jagannatha Terkajmnckanawi 
n anglais par le savant Colebrooke. 
que l'autorité des Sùtras, celle de Manon, de Yajoâviil- 
rada sont encore invoquées devant les cours de justice 

Océanie. 

lie (1829-183(i). — La législation anglaise y est pli 
is ou moins modifiée par les actes du conseil législatif di' 

) 

I (1787). — Même observation que pour l'Australie (2). 
'51, la colonie de Victoria faisait partie de la Nouvelle- 
iid ; ce n'est qu'à partir du l" juillet 1831 qu'elle devin) 

incte et séparée, 

I février 1896, modifiant la loi de 1890 sur le patrimoini' 

mariées (^nuafltre, 1897, p. 868). 

ks-Galles du Sud. — Cette colonie occupe la partie sud- 

■te orientale du continent Australien. Les colons y sont 

totalité d'origine Britannique. Parmi les lois récentes 

s, on peut citer : 

' juillet 1898 codifiant le droit écrit relatif à la preuve 

M% p. 978). 



ir : Aeti of tiie Parliam'rtt of loiitk auitraiia. Adélaïde, in-4, 
Tiiamenl of W. j4uilralia. Pestb, iQ-4 ; sur le droit en vigueur 
rentes colonies d'AusIralie et la Tasmanie, on pourra coosulter 
i séria de W^sumés parus dans le Year-Book of Avitralia, 1SS8, 

; consuller : Thé Public gênerai ilaiMlei of the Colony of Viclaria. 
~ïo1. 1875 el Aclt of tht Partiament of Vieloria. Melbourne, 
ilement ; Edward Jenks, The Qovernemint of Victoria (Australia). 
I, IS^l. — .annuaire. 1896, p. 996. 
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Loi du 27 juillet 1898, codifiant les dispositioDS législi 
cernaul les testaments, la vérification des testameats et 
tration des Buccessions (Annuaire, 1899, p. 979). 

Loi du 27 juillet 1898, codifiant les lois sur la constit 
trausmission des droits réels sur les immeubles (13 
(Annuaire, (899. p. 979). 

Loi du 27 juillet 1898, codifiant la législation relative 
ralisation et à la denization des étrangers (14 articles) 
1899, p. 981 et s.). 

4* Fédération australienne {Commonwealth ofaustralia) (r 

Loi du Parlement britannique du 9 juillet 1900, portan 
tion de la nouvelle fédération australienne (Annuaire, 190 

Conformément à l'art. 3 de ladite constitution, la rein 
a proclamé, le, 17 septembre 1900, que, « à dater du l^jaii 
<i les populations de : Nouvelle-Galles du Sud. Victoria. 
< tralie, Queensland, Tasmanie et Ou est- Australie seronl 
« communauté fédérale sous le nom de Fédération d 
€ (Commonwealtli of Australia »). 

Loi du 25 septembre 1901 pour la reconnaissance, sur h 
de la Fédération de la législation, des lois et doeumenl 
ainsi que des procédures judiciaires des différents Etat! 
loi règle la production en justice, ou devant les autorités, 
autres documents publics émanant des Etats formant la t 

Loi du 16 octobre 1901 sur les significations et l'esécu 
territoire de la Fédération de la procédure civile et crîmir 
jugements des tribunaux des Etats et autres parties de la I 
ainsi que sur d'autres matières connexes (Annuaire, 191 
et 677. 

Loi du 12 octobre 1903, sur la naturalisation (natura, 
190,3) 14 articles (Annuaire. 1904, p. 779 et s.). 

Loi du 23 août 1903, sur l'exercice du pouvoir judici 
Confédération. Cette loi d'organisation judiciaire en 87arti 
nise la Haute-Cour fédérale, sa compétence, sa compot 
réglemente les actions intentées contre la Confédération 
les Etats, la juridiction criminelle (Annuaire, 1904, p. 771 



|l) The Slalttlrt o( iht commontoeallh of AuHralasia, vol. I, 190 
wilh an index, eoiapiled bu S. M. CorkihoU and S. Erneil Laui 
Law Book C° of Auilralaiia ; Melbourne et Sidney, 1903. 

(2| i' édition. 3 vol. ia-S. Madnis, lK7i. Cas renseignements i 
de l'ùtiiite sur het anci^it Coin Brahmaniquet, par M. B. Dareai 
à la Cour de Cassation, menibro de l'Inslitut (eitrait du Journal c 
p. S3 : broch. in-8, 1884. — V. aussi Grady, p. 9 a J3. 
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de Jfa/fe,. lEftduites et anaotiei ptr Clémeol BiUiet.JO'S;; 

annoté. du Bas-Canada {\9B/^), parLeCèbrredcBeUefeuille. 
tréal. )889. 

la province de Québec, par 0, P'. Dorais et A. P. Dotais, 
itréal, 1897. 

idure cimle de la province de Québec, par les mâmei. 
tréal, 1897. 

l canadien, av«c Revue de la jurisprudence,, par Hignaull. 
, 1901. 

graphie détaillée des diverses colonies anglaiset, trop.loa- 
\T ici, on peut se reporter utilsineDt au Catalogue de la 
le du Comité' de Législation Etrangère, ko HioisiÉre delà 
■ù\. 1899 et Supplément, 1903. 
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Bien que plusieurs constitutions (I) aient prescrit 1 
d'un code civil, le droit civil, en Grèce, est encore en vo 
tiun. Composé des éléments les plus divers, du droit 
droit Byzantin et de plusieurs lois nouvelles sur des mni 
les, il n'est pas même unirorme dans tout le terrih 
îles Ioniennes, lors de l'annexion, ont gardé leur Code c 
presque entièrement copié sur le Code français (2). 

En 1833, un des trois membres de la. Régence, le doc 
jurisconsulte distingué, entreprit de doter la Grèce ( 
complet de législation. Dans. L'espace d'un an et demi, 
publia un Code pénal, un Code d'instruction criminell 
de procédure civile. Il avait déjà réuni les matériaux i 
la confection d'un Code rivil et recueilli les diverses i 
us^ge dans le{>ay$, lorsqu'il fut obligé de quitter laGi 

Après lui, le travail de codification fut ajourné et des 
liùres ont seulement 6té promulguées : 

Sur les hypothèques, H août 1836; 

Sur la majorité, 15 octobrel836 ; 

Sur les registres de l'état civil, 20 octobre 1836 ; 

Sur le droit de gage, l" décembre 1836 ; 

■Sur la distinction des biens, 21 juin 1837 (3). 

En 1843, la commission de codification reprit ses trava 
en 1836, la première partie du Code, comprenant les til 
naires, ceux de la jouissance et de la privation des droi 
actes de l'état civil et du domicile. 

En même temps, parut la loi sur la transcription d 
18Ô6. En 1861, panit le. titre de la minorité, de la I 
l'émaneipation. 

Tout le reste d£ la législation Romaine, Byzantine, & 
droit civil, est resté en vigweur. 

'Eq'1870, un projet complet de- Code a été achevé et 
être soumis au vote du Parlement : ce qui ne put avoir 
de nouveau revisé en (874. Ces divers projets, s'inspir 

(!) fonsUtutioa d^Epldure {1882, art.'.ST) ; dAalros <(8t3| 
<18i7). Lette dernière prescrit de prendre pour modèle le Code I 

(!) KoteB de M. Calligas {Bulletin de la Société de Ugitlation Cl 
p. 539|. 

(3)-Ea 188il, deai lois ont été volées bdf la promulgation des 
d'JDlérét de l'argent {Annuairt, 1S83, p. 9Si|. 
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ant pris pour niodèles le Code français et le Gode italien 

y a lieu de mentionner : 

• mai 1887, qui a aboli les tribunaux de commerce 
889, p. 876). 

ce du 14 avril 1892, prorogeant le délai imparti au 
gé de la préparation du projet de Code civil {Annaire, 
). 

ce du 26 nov. 1899, nommant une commission pour la 
d'un projetdeCode civil (Annuaire, 1900, p. 624). 
février 1900, modifiant divers articles du Code de pro- 
uaire, 1901, p. 515). 

mars 1901, sur les pensions de retraite aux ouvriers 
4 articles) (Annuaire, 1902, p. 514). 
ixé par l'ordonnance du 21 septembre 1900 pour la pré- 
projet de Code civil a été prolongé jusqu'à la fin du mois 
el902 

, naturalisation des étrangers du 18/20 février 1901, 
a loi du 29 octobre 1856 ('Annuaire, 1902, p. 514). 



,los Le droit civil en vigueur en Grèce, 5 vol. in8; 

S75 (CQ grec). 

— Recueil de la Législation grecque {sa grec), 17 lol. 

ines, 1892-98, t. IX. Lois civiles, t. XX. Mariage, t. XXI. 

; famille, t. XXII. Dot. t. XXIX, Formule de droit civil. 

le la Grèce. Titres promulgués (en Trançais), 63 p. io-S; 

57. 

ecs (en grec). Edition Rhally, 4 vol. in-12 ; Athènes, 18Si 

VX"?'*"»' '1! ToliTi^ni Sixomjiixi. In 8, 3" édition, 1870. 

îsrioï .oviuï ïflsojï, 614 p. iii-12 ; Athènes, 1867. 

De la loisur la transcription en Grèce SReime hiU. dit 

ç. et ét.,l. m, p. 283. — Cet article contient la Irad. de 

Iroit de famille. 

ticcession, lel qu'il est en vigueur en Grèce, 3' éd. Athènes, 

yfanuel de Procédure civile, publié par Philarelos, 5= éd. 
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Principes du Code civil. Athènes, 1877-86. 
Caparrigopoulos. Droil civil, 7 vol. AlhèDes. 
Phiogaitis. Lois judiciaires, À toI. et supp. Athènes, 18) 
Organisai ion des tribunaux et du notariat. Athèoes, 1 
Aotoioe de SaiDt-Joseph. Concordance, t. Il, p. 303. 
Annuaire de Lëi/ixlalion Eti'tini/ére, J881 i. 19(Mi. 

fies ioniennes. 

Les iU^ ioniennes ont été régies, jusqu'au milieu lU 
une foule de lois et de coutume^ locales et par les 
avaient conservés depuis ie xii° siècle, époque à laq 
liens s'étaient déDnilivement emparés de ces tle8(l). t 
compliquée a été remplacée par un Code civil promu 
■ 1841 et rendu exécutoire dès ie 1'^ mai suivant. 
Le Code civil des lies Ioniennes est emprunté en tn> 
au Code civil français, dont il diffère sur quelques po 
A part ces quelques différences, il n'est, en général 
diiiîtion souvent textuelle du Code français. 



(RJATEMALA 



Le Code civil de la République de Guatemala a éti 
fât en vigueur depuis 1877. Il abroge tous les Codes 
en matière civile, constituaientantérieurement la légi 
et toutes les lois, ordonnances promulguées depuis li 
1821. 

Le nouveau Code, qui renferme 2.444 articles, co 
préliminaire sur l'application des lois en général et i 
trois livres: le premier qui traitedes personnes ;lesecc 
des divers moyens de les acquérir ; le troisième, des 
contrats ; il a été modifié par une loi du 20 février 11 

Une loi du même jour réforme le code de procédurt 
nise le notariat. 



'.'ijilii/o civil de In Repuhlira dp Guatemnla, I ïoI. ïn-l 
(1) L'aDQfliiOQ des Iles à I& Grèce data de 1864. 
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Recopilation de las kges... de»de tA 3 de jimio 1871, 3 vol: in^8 j.Guato*- 

mala, 1881. 
Codigo de proe«dimientos de ta BepubHca de Guatemala, ini4ii.G«i>- 

témala. 1816. 
ley del notariado, da iO (érriM 1882, ia-8. 1863. 
Letj de reformas al Codigo 'civil, du 20 février 1868, 57 p. in-8, 188*.- 
Leg de reformas al Codigo de Procedimientos civiles, 50 p. io-8, 

188i. 
Décret du 39 oct. i»'i9 3ur la propriété littéraire, traduit par F. Dsguin, 

â vol. iD-8 ; PHm, 1889. 



HAÏTI (RÉPUBLIQUE d') 



Le Code civil de la République d'Haïti, paysqui aautrefois appar- 
teouià la France et à l'Espagne, contient 2-04'7 articles. Promulgné 
le 27 mai 1825, il est devenu exécutoire le 1" mai 1826. 

Uûe loi du 27 juillet 1898, a apporté modification, à l'art. 183fi du 
Code civil (contrainte par corps} (Annuaire, 1899, p. 868). 

Arrêté présidentiel du 14 mai 1898, instituant une commission de 
légistes, chargée de réunir dans un ordre méthodique les lois, arrê- 
tés, etc., épars dans les Bulletins des lois et dans ieJoarnal officiel 
(annuaire. 1899, p. 853). 

Circulaire du secrétaire d'Etat de la justice du 4 novembre 1899, 
sur l'observation des lois organiques. Cette importante circulaire 
fait parfaitement connaître l'organisation interne des tribunaus 
.haïtiens (Annuaire, 1900, p. 745 et s.). 

■ - Un Code de procédure civile a été promulgué le 8 juillet 1835. 

Lois du 16 juin 1896 et du 17 juillet de la même année modifiant 
le Code'de procédure civile (Annuaire, 1897, p. 779 et 780j. 

Loi du 19 juillet 1898 portant modification aux titres XI et XII 
(art. 585 à 652, saisie-immobilière) du G. de procédure civile 
{Annuaire, 1809, p. 855 et s.). 

Loi du 14 octobre 1901, abrogeant l'article 652 de la loi du 19 juil- 
let 1898 {Annuaire, 1902, p. 572). 

— Le notariat a été organisé dans la République par une loi du 
26 avril 1862. 

La République de St-Uomingue qui faisait autrefois partie de la 
République d'Haïti, et qui en est séparée depuis 1844, est au con- 
traire soumise à la législation & 



,,GoogIc 



BlBUOOttAflUB: 



<:odig(i civil de la République de Haïti. Ed. off. , in-8, 
LinstaDt-Pradine, Les Codes Haïtiens annotés, t. 1. Code civil. 

Code de procédure civile et commerciale. laS, 18fi5. 
Léger. Code de procédure civile annoté, où^se trouvent, l'un en 

de l'autre, les deuiteites, haïtiea et fraoçait. Robert, Port-an ! 
Antoine de Sain t- José pb . Concordance, t. U, p. 320. 
Recueil des lois et actes, du gouvernement d'Haïti, in-8. 
Revue de droit international, (874, p. 43. 
Homo (Louis). Codeciml d'Haïti annoté, in-18. Paris, 189Î, 
Cliaumetle. Recueil des lois modificatives des Codes Haïtiens. : 

ia-8, 1899. 
Codede procédure dviU d'Haïti, in-S. Port-au-Prince, 1860. 
Le Code rural d'Haïti, avec commentaire, notes et textes. S* éd., 

Port au Prince, J890. 
Dallemar. — Des Institutions judiciaires et de la JvJttice de pi 

Haïti. 2 vol. in-8, 2' éd. Paris, 1897. 
JLois d'Haiti sur la Propriété lilléraire et artistique dans le Reçu 

LyonCaen et lielalain, t. U, p. 133. 



1,'n Code civil, divisé en i livres et composé de 2466 arl 
avait été promulgué le 27 août 1880 et était entréjen viguf 
1*' janvier 1881. 

Un Code de procédure civile et criminelle était égaleme 
vigueur dans la République de Honduras, ainsi qu'une loi sur 
ganisatioû judiciaire, depuis le ■«'janvier 1881. 

Le 10 avril 1897, a été promulgué une loi organique des 
naux. Cette loi, très importante (262 articles) est entrée en vi 
en même temps que le nouveau Code de procédure civile {Ann 
1898. p. 933 et s.). 

Indépendamment d'un nouveau Code civil, voté le 21 dcc< 
1898, pour entrer en vigueur le 15 septembre 1899, la législati 
1898 a sanctionné un Gode des mines, voté le 5 sept. 1898, 
entrer en vigueur le 1" janvier 1899, un Code de commerce 
Code pénal (Annuaire, 1899, p. 882 et s.). 
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mBLIOÛRAPHIE 



Ciiilino civil de la Repuhlicn de Jtimdiirnx. Précédé du rapport de la 

commission. 445 p. iD-4. Tegucig&lpa, 1880. 
Codii/o de Procedimientos, 151 p. in-4, 1880. 
A'ouveau Code civil de ta Rép. de Hunduran, 1898. 
Sonveau Code de procédure civile, 1897. 
Cadif/u rivil de la Republica de Hondurnu de 1898, in-4. Tegucigalpa, 

1899. 
Codii/o de procedimientos de la Repithlico de Honduras, iii-4. 1880. 
Coleccion de Varias lef/es importantes de la Republica de Honduraur 

in-8, 1884. 
Leii de organieacion i attribtiriones île lâs Tribunale/i de In Repub/ica 

de Honduras, in-4, J880. 
Annuaire de LégislntUm étrani/ére. Années 1888, 1896, 1897 et 1898. 
Jaiha;. La République de Honduras. 
Dareste. — Les Constitutions modernes, t. Il, p. 49. 



Après la guerre de l'indépendance, le gouvernement de Vienne 
voulut imposer au pays le Code civil autrichien, mais ce Code fut 
bientôt remplacé parl'ancien droit civil national (1). 

En restaurant la con»>titution hongroise, l'Empereur François- 
.loseph disposa, en effet, par ordonnance du 20 octobre 1860 : qu'il 
serait procédé au rétablissement immédiatde la Cour supérieuredc 
justice pour la Hongrie, et le chancelier aulique Hongrois, baron 
Vay, regut l'ordre de faire examiner par cette (lour, qui devait s'ad- 
joindre les notabilités juridiques du pays et se constituer ensuite en 
conférence spéciale, la question de l'organisation de l'administralion 
judiciaire en Hongrie, dans le sens des anciennes institutions du 
pays. Les délibérations de la conférence s'ouvrirent le 22 jan- 
vier 1861, sous la présidence du Judex Curiœ, comte Georges Appo- 

<1) La source principale de ce droit oalionat est le recueil appeti Corpui 
jarii Hungariti, compilation où furent ori^nairement recueillis, vers le milieu 
du xv]< siËcle, le» décrets royaux des leuips les plus reculas et les oocieuiies 
décisions de la Diète, puis dans laquelle ou cooiprît postérieurement divers 
recueils du droit coutuuiier hongrois, tels que le TriparlUum et le Qiiadripar- 
lilunt, e( aussi les diverses décisions de la Diète, au fur et à meaure de 
leur promulgation. — V. Pulz, Syitem déi Vngariiehm Pritalrtthla ; iD-8, 
Vienne. 1870 ; BidermanD, Remedu dmil intemationat, 18!T, p. SlI. 
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nyi. et se clôturèreol le 4 mai suivant. Pend 
commissions élaborèrentde volumineux trav 
les principes juridiques en vigueur d'accord 
lation d'avanH848. La Chambre des dépu 
après tint sa première séance, approuva, le 
clusions de la conférence et cet exemple fut s 
par les magnats. L'Empereur les ratifia ensu 
,£;rie. Le paragraphe premier de la |)reniière 
sioQS était ainsi conçu : Les lois hongroises ci 
matériel sont rétablies, avec les additions re 
les exigences du crédit public, de la continu 
constances de l'époque. C'est h ce règlement c 
tain nombre de dispositions du Code civil au 
d'autres, qu'il faut se reporter pour l'applici 
ment en vigueur. Mais cette fusion de législat 
lieu de combiner entre elles et qui sont sou 
produit une confusion telle que le droit nat 
quelque sorte devenu inapplicable ; et les 1 
sont trouvés en présence d'une table rase et n 
à Juger d'après l'usage, l'équité et le bon sene 

Aussi n'existe-t-il pas, dans la législation h 
plus vivement ressentie que celle d'un Code 
luis spéciales, le droit civil est toujours réglé 
qui est très exactement et au pied de la let 
La loi XV de 1848 a supprimé d'un trait de pi 
c'est-à-dire tout le système féodal, mais sans 
Cette loi a bien déclaré que le ministère serait 
Code civil fondé sur l'abolition complète de Vi 
en serait présenté à la prochaine Diète. Mai 
pas encore jusqu'ici reçu d'exécution. 

Lors du rétablissement de la constitution 
ministère songea tout d'abord à la confectioi 
lapréparatîonfut confiée, en 1869, à M. Paul ï 
l'Université de Budapest. La partie générait 
en 1871 et donna lieuà des critiques qui firent 

Cet insuccès convainquit le gouvernement 
droit civil exigerait beaucoup de temps et 
préparatoires. Dans une commission, conv 
ministre de la justice et composée des pren 

il) Nous empruntons une partie de cea reaseigni 
travaux législalirs de la Diète hongr 
Itgiilation étrangère, par H. Nagy, i 
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154 LÉQISLA-nONS CJVILE3 

la Hongrie, il fut question d'aclopter le Code autrichien, à titrepro*- 
visûire. Mais la graade majorité se prononça pour une codificatioa 
•indépendante. Four mener à bien l'oeuvre de codification, le Code à 
rédiger fut divisé en cinq partie : 1" p&rtie géoéraie ; 2° droit des 
«hoses ; 3° droit des obligations ; i° droit de famille ; 5' droit suc- 
«easoml. Lapremière et la quatrième partie furent confiées à M, Aie- 
vis Gyôry, avoeat ; la seconde à M, André Halmossy, conseiller à la 
Cour suprême ; la troisième k M. Etienne Apàthy, professeur, et la 
•cinquième k Mi Etienne Teleszky, avocat. 

La partie. générale, rédigéeparM. Gyôry,et comprenant cent qua- 
*rerviQgt-dix articles, a été publiée en 1880. Les autres parties, à. 
l'exception du droit de famille, sont terminées depuis 18B2. 

Les projets donnèrent lieu aussitôt à de très vives controverses 
dans la presse et au sein des sociétés savantes. Le ministre de la jus- 
tice, convoqua alors, en septembre 1882, sous sa présidence, une 
«ommission de dÎK-sept membres, composée de magistrats, de pro- 
fesseurs, d'avocats et de fonctionnaires du ministère. Les procès- 
verbauK des séances et le texte adopté par la commission devaient 
.^tre publiés (1 ). 

L'intérêt qui n'a cessé de s'attacher à l'élaboration du Gode civil 
«t la haute compétence des commissions qui ont été chargées, de 
l'élaborer, lui donnent dÈs à présent la plus grande importance et 
■en font l'œuvre la plus considérable de la législation' moderne hon- 
groise. 

En attendant la promulgation du Code civil, le gouvernement 
cherche k remédier à cette lacune par des lois spéciales. Nous cite- 
rons parmi les plus intéressantes-: 

Les lois de 1868 sur l'expropriation, l'abolition de l'usure, sur la 
procédure^ suivre pour la dissolution d'un mariage mixte. 

La loi IV de 1869 sur Vorganisalion judiciaire. 

La loi sur la majorité des femmes (XXIIl* de 1874). 

La loi sur l'exercice de la profession d'avocat {XXXIV" de 1874). 

La loi sur l'institution du notariat (XXXV de l'année 1874) (2). 

La loi sur les relations entre les maîtres et les domestiques (XVIII" 
de 1876) (3). 

La loi sur les testaments et donations k cause de mort (XVI" de 
1876) (i). 

(1) La soug-commiasion de rédaction a faJI paraître, en 1901, deux fasci- 
cules, soua le titre de ; Entwurf einei ungarûchen altgenHnen ^rgtrlteHtit 
Gaelzbiiehei, du projet de Code civiJ préparé par elle. 

(S) Annuaire de iégùl. étrang., 1875, p. 309. ' 

(3J Annuaire de iigitl. itrang., 18T7, p. 370. 

(4) annuaire, 1877, p. 379. 
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La loi sur le taut de l'inlérôt (VIII« de 1877). 

La loi sur le r^me de la tutelle et de la caratetle {XJi 

La loi sur les litiges de peu d'importance (XX[I« delS 

Ua loi sur l'acquisition et la perte de la nationalité 
(L« de 1879). 

La loi fixant la taxe des notaires publics (LP de 1680). 

La loi relative aux livres fonciers (1) (LVI' de 1880). 

La loi sur les actes de prêt sur gage (XIV de 1881). 

Loi XXXIX de 1881, sur la conservation des monume 
queset artistiques (Annuaire, 1888, p. 70). 

La loi sur l'expropriation (XLi" de- 1,881) (2). 

Les lois relatives h la réforme de la procédure cinle (I. 
de 1881) (3). 

La loi sur la promulgation des lois (LXVI" de 1881) (4 

La loi sur la cfiasse du 25 mars 1883 {Annuaire, 188 
«ompJétée par la loi du 13 avril 1883 {Annuaire, 1883, p. 
/r., t. 16, v" chasse, n" 3126 et s.). 

Loi du 3 Juin 1891 modifiant l'organisation des tribu: 
Parquets [Annuaire. 1892. p. 450). 

Loisdu28juin-l«' juillet 1893, sur la procédure somn 
inant le Code de procédure civile de 1868 par l'introducli 
de la. procédure orale et la réorganisation des tribunau: 
{Annuaire, 189A, p. 2*7 et s.). 

Loi du 9 décembre 1894 (loi XXXIfl de 1894), sur I 
de l'état civil {Annuaire, 1895, p. 387 et s,). 

Loi du 9 décembre 1894 (loi XXXI de 1894) sur 
<^nn«at>e. 1895, p. 355 et s.). 

Loi du 24 juin 1894 (1. XVI de 1894) sur la procédur 
sion {Annuaire, 1895, p, 349 et s.). 

Loi du 20 janvier 1904, modiûant celle de 1894 sur ! 
de l'état civil (Annuaire, 1903, p. 109). 



Triparlitum opus, dpcretorum, Conslîlutionum et articui 
inclyti ref/ai /luni/ariœ in très tomos divisant. S vol. in 



(3) Annuaire. ISBS, p. 363. Ces lois raoâifient la loi LIV de li 
tuait le Code de procédure civile liongrois. 

(*} Sur l'organisation judiciaire en Hongrie, cons. Demorabyi 
tilutiont Emrepéennei, t. Il, p. iSi. 
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Landes Gesetisammliing. Recueil annoel. 1865 ft 1906. In-8 ; Peslh. 
Das Neue und aile Privatrecht, par M. F. von Rechtborn. In8 ; Her- 

manaaladt, 1898. 
System des Vngarisrlien Priratrechtes, par Cari Pulz. In-8 ; Vienne, 

187Q. 
.1 Magyar maganjoy reudsiev, par Gustav Wenzel. 2« édition. 2 vol. 

in 8 ; Pesth, 18T3-18T4. 
fias ungarisrhe Civil-und Strafrerht noc/i den Bfschi assert der Judej.-- 

curialkonferetiz. ln-8 ; 2' édition ; Vienne, 1863. 
Annuaires de légis/ofion ëtrangèrp. Années 1874 à 1906. Paris. 



La péninsule Italique était régie, avant 1865, par six législations 
différentes : la Sardaigne avait le Code Albertîo, dii 20 juin )837 ; 
le Code promulgué le 1*' juillet 1820 par la duchesse Marie-Louise, 
était en vigueur dans l«s principautés de Parme, Plaisance et Guas- 
talla : le duché de Modène était soumis au Code édicté sous le due 
François IV, revisé en 1832 et en 1853 ; le Code Français, revisé en 
1819, régissait les Deux-Siciles ; la Toscane et les Etats Pontificauï 
n'avaient point de législation codifiée ; enQn, le royaume Lombardo- 
Vénitien était régi par le droit Autrichien. 

Cette multiplicité de législations ne pouvait être tolérée bien long- 
temps. Convaincu de la nécessité de compléter l'unification politi- 
que par l'unification législative, le gouvernement italien présentait 
au Parlement, le 24 novembre 1864, un projet de loi qui l'autorisail 
à promulguer divers Codes et lui donnait les pouvoirs les plus éten- 
dus pour arriver promptement à une complète unité de législation. 
Ce projet fut adopté et converti en loi le 2 avril 1865. 

Mais le gouvernement n'avait pas attendu ces prescriptions pour 
se mettre à l'œuvre. Dès le 24 décembre 1859, un décret nommait 
une commission pour rédiger un projet de Code civil ; présenté à la 
Chambre des députés et au Sénat dans le cours de l'année 1860, ce 
projet ne put aboutir. 

Un nouveau projet, préparé par le garde des sceaux Miglietti, fut 
successivement étudié par les ministres Conforsi et Pisanelli et sou- 
mis, par ce dernier, à une enquête solennelle à laquelle furent appe- 
lés tous les représentants les plus autorisés de la science du droit en 
Italie. Enfin, il fut déposé, les 13 juillet et 28 novembre 1863, au 
Sénat qui nommaune commission des onze membres pour l'exami- 
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ner. Cette commission, après de longs et importants Ira^ 
apporta ud nouveau projet entièrement refondu. 

Le ministre de la justice ayant été remplacé dans l'interval 
travail de codification fut un moment suspendu ; il fut repris 
une nouvelle ardeur par le garde des sceaux Vacca, qni charge? 
nouvelle commission de lui présenter un autre projet et de re 
celui qui avait été préparé par la commission sénatoriale. 

C'est ce dernier projet qui fut présenté aux deux Chambres, 
par elles et promulgué à Florence, le 25 juin IS65, pour entr 
vigueur le l»' janvier 1866. 

Le nouveau Gode civil est entièrement calqué sur le Code 
Français, ou plutôt, comme on l'a dit (i), c'est le Code civil I 
çais amélioré et adapté aux besoins de l'Italie (2), 11 con 
2, ]47 articles. Les divisions et subdivisionssont, en effet, les mi 
que dans le Code de 1804 ; seulement, dans chaque livre, il . 
apporté divers changements dans l'ordre des titres et chapitre 
s'expliquent par des raisons d'ordre rationnel et de méthode. ( 
ques additicfhs doivent aussi être signalées : les titres relatifs à I 
<l6 communauté, à la possession, à l'emphytéose, à la transcrip 

Nous n'entrerons pas dans le détail des différences et amél 
lions qu'on peut signaler entre ce Code et le Code Français. Ce 
vail a été fait d'une fa^on remarquable dans une brillante gén^ 
salion due à la plume du regretté professeur de la faculté de P 
Paul Gide (3), et dans l'étudesi intéressante et si complète de M. 
Nousy renvoyons le lecteuret ne voulons citerque la conclusion 
dernier auteur : « Sous le rapport scientifique, le nouveau Codi 
lien présente une importance incontestable, 11 a résumé, en < 
pour chaque matière juridique et le plus souvent d'une mai 
heureuse, les principaux et les meilleurs résultats de l'action 
binée de la doctrine et de la jurisprudence. Les matières de l'i 
risation maritale, des servitudes, des successions, du régime li 
thécaire, peuvent, malgré quelques défectuosités de détail, 
proposées comme modèles aux futurs législateurs des autres 
de l'Europe. Enfin, la loi nouvelle ne contient aucune dispos 
qui blesse l'équité ou qui consacre un privilège. Elle est digne 
peuple libre». 

Les lois civiles les plus importantes promulguées en Italie, d( 
le Gode, sont relatives : aux droits d'auteur (L- du iO août 187* 



(11 Hue, te Code timl italitn tl U Code !Vapoléo«, p. 2. 
(2) V, auBsi Glasson, Le mariage civil et te divorce, p. 18-18. 
{3} De la liigisialion civile dans le nouveau royaume d'Ilalio, par Paul 
iRevue Ailloriquc du droit franfaii et étranger, julllel et uoù) 1866). 
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iwiat'^L. ^8 17 déc. 1ST5 eflS'aTTil'iSTQ, Annuaire, Hrï8, 
1880, p. ^184) ; 
nent (L. du 5 juillet'f876) ; 
mtraiate par corps ;L. du fidéc. *877, 'Atinuave,'i9î&r 

17 mars 1898, sur les a-ccidcnis arrivé»»»! ouvriers pen- 

travail (^iw«afrf.'t899, p 392 et's:). 

22juin'1905, diminuant l'intérêt légAl enmatière ejyileet 

Inle. 

■le Cadastre, du 9 juillet 1905 (i+«w<a)fe, 1906, p. »6). 

sseest encore relaie, en Italie, par des lois difTérenles, sui- 

irovinces (Fozier-llermann.t. IV, V. chasse, n" 2373 et s,). 

l^ode de procédure civile a été promulgué le 25 juin 186S ât 

fueur, depuis le I*' janvier 1866, dans toutes les provin'ces 

me 

e. qui avait h tenir compte de la variété des coutumes en 

lansla péninsule, ne réalise qu'en partie lidéal d'une pro- 

npleet expéditive. Le législateur a dû, selon^l'expressioD 

rteur de la loi, s'arrêter h un-sage éclectisme. 

ivision des matières est netle, méthodiqne et prise de la 

s choses t, dit M. AHard (1). Le livre i renferme' toute la 

; contentieuse proprement dite; il correspond aux quatre 

livres de la première partie du Code'français. Le livre 'Il 

ie l'exécution forcée des jugements et actes authentiques ; 

livre III traite des procédures spéciales «t particulièrement 

iédure ^acieuse. Il contient 650 articles. On peut lui- repro- 

répétitious inutiles et sarédaction trop verbeuse. 

31 mars 1901, réformant la procédure aimmaiïe(t5 afti- 

ittoiVrt, ie02,p. 231). 

ganisation judiciaire repose sur ia loi du'6 décembre H165, 

par le décret du A janvier 1880,;t4 décembre (1884, '16 aiMt 

avril 1897, 2 décembre 1900 et 4 avril 1901 . Elle 'com- 

lis degrés de juridiction, comme en France, des trihamms 

^re instance, desGours d'appel et cinq cours de cassation . 

fe, il existe dans chaque canton des preïwN, dont lacom- 

it plus étendue que celle de nos juges de paix, et des aatet- 

>)■ 



un erilique du Code de proeédare einUa d'Italie, p .S. 
urganisatioD judiciaire eo Italie, on peat cousultor : £iet'Cmiltlu- 
p^ennM, du M. DemoiiibyiiBS, t.'l, p..3S3 A 3^7. — 'Bemu-d : Etude 
litalion judiciaire llalttnne (&uli de ia Sat. ae-Ufiil. camp., lITTv 
nniiair« de ligitlat. dtr. l. X, p. ;IB6). 
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Loi du 25 janvier 1SS8, qui abolit tes tribunaux de commerce- 
{Annmirt, 1889, p. 513). 

Ix)i du 7 janvier 1904, modifiant l'organisation judiciaire {Annuaire^ 
^1905, p. 12f). 

— Le notariat est oi^aniaé, en Italie, par les lois des 25 juil- 
let 1873 (1) et 6 avril 1879(2). 



Raccolla ufficiale délie leggi e dei decreti del regno d'Italia. Âuaies 

1863 à 1883. Roma. 
Raccotta dette legi speciati. Série VU ; Turin. 
Annuaires de lëgistation étrangère, anoées 1873 à 1906. 
Le Voci det diritto civile ilaliano spiegate in ordine afabetlico, par 

Giurati el Pincherle. \n-% ; Turin, 1880, 
F Codici del regno d'Italia. ln-8 ; Naples, 1866. 
Le Codedoil italien et le'Code Napolron.Éludes de législation compa- 

rée, avec tradtKtion du Code, par Th. Hoc «t JoMpfa Orsier. î toI, 

iii'8 ; Paris, 1868. 
Le Code civil italien, traduit, aDDolé, avec une Introduction, par- 

Hanri Prudhbmme, in-8. Paris, 1896. 
/ Motivi del Codiee civile del regno d'Italia, dalI'aTocato Gaelano 

Foschini. 1 vol. in-S; 1867. 
InÉtitusioni di diritto civile itdliano, par Pacifici-Mazzoai, 3< édition^ 

6 vol. in 8 ; Florence, 1871-1874. 
Cargo teorico-pralico di diritto civile, par ttîcci. 10 vol. io-8 ; Turin, 

t«S3. 
Gonrnetitario'teorieo-praticoeotnparato al Codiee civile itaiiano,fhr 

FerraroUi. 14 vol. m-8 ; Turin, 1879. 
Il Codiee di pr«eidura civile del regno d'Italia, par Gargiulo J" éditioi^r 

4. vol. in-8; Naples. 
Commenta al Codiee di procedura civile îtaltano, pat Ricci, 3» édition, 

4 Tol. in-8 ; Florence. 
Examen critique du Code de procédure civile d'Italie {Revue de droit 

international}; p, 198 et suit.. 1870, p. 217 et sui». — Gand, in-8; 

I8T0. 

m annuaire, 1876, p. 571. 

)3) AriHiÊaire, lISSO.ip. 38(. — Godï. aussi Conli iiCMumntlarto leorico^fra- 
lieo dtUa nuoca ttgge lu/ nolaTialo. i vol. io-S : Naples, 18S0. — Micbelozzl. 
Jl Nolarialo teeando la nuaea legge iJaltana. t> éd. ia-8 ; FJoreuce, ISSO, et 
Bcvue de dToit inlernat., 1S70, p. 1 â 19 et p. iùik 217. 
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JAPON 



L'organisation poUlique de l'Empire du Soleil levunt est réglée 
par la Constitulion du il février 1889, octroyée spontanément par 
l'Empereur. 

Le pouvoir Législatif estexercé par l'Empereur, avec le concours 
de la dièt« Impériale, composée de deox chambres, la Chambre des 
pairs (A'i-zoïtotf-tn) et la Chambre des représentants {Lhoù-ghi-in). 

L'organisation de la justice est basée sur la loi du 8 février 1890 
qui institue des tribunaux de canton, des tribunaux de district, des 
Cours d'appel et une Cour de Cassation . 

C'est sous la direction de M. Boissonnade, professeur à la faculté 
de droit de Paris, que le Japon a entrepris la réforme de sa Législa- 
tion tivije et pénale ; Après avoir promulgué un Code pénal et un 
Gode de procédure criminelle (1), le Gouvernement a voulu doter le 
pays d'un Code civil. Une commission composée des premiers pré- 
sidents des Cours et tribunaux siégeant à Tokio, de sénateurs et de 
secrélaires généraux du Daijokwan et, plus tard, de membres du 
Conseil d'Etat, fut chargée de ce travail dans le courant de l'année 
1880. Grâce à l'activité etau zèle éclairé de M. Boissonnade, l'œuvre 
de préparation fut conduite avec une célérité telle que la première 
partie du Code civil, relative aux bieiu, aux moyens d'acquérir, aux 
sûretés des créances et aux pi'euves a pu être officiellement publiée le 
27 mars 1890. — La seconde partie {personties, successions, donations, 
testametUs, contrat de mariage) l'a été le 8 octobre de la même année. 

Le Code civil japonais s'inspire principalement du Code civil 
français, dont il corrige souvent les lacunes et les imperfections ; la 
publication du Code civil italien a été également mise à profit (2). 

Le Gode de procédure civile est en vigueur depuis le 27 mars 1890. 

Citons parmi les principales lois civiles : 

La. loi sur l'Inscription du Maoiitl886, modifiée par la loi du 
l"' septembre 1890. 

La loi 66de mars 1899, sur la nationalité (Glanât, 1906, p. 111). 

La loi 10 de juin 1898, sur les conflils des lois {Clunel, 1906, 
p. 1056). 

La loi du 3 mars 1899, sur les droits d'auteur (Annuaire, 1900. 
p. 792). 

(t) V. la nouvelle liSgislalian pénale du Japon {Revaedt droit intamalionat, 
t. XII. p. ÎH el t. XIV, p. 190. Ces deux Codes sodI en vigueur depuis le 
1" janvier 188i. 

i2i Cous, le compte-rendu par M, Duverger iSuWelîn de la SoeiiU dt UgU- 
talion eomp.. 1883, p. 489). 
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BIBUOGHAFRIE 

Recueil de lois et jurisprudence : 

Han-Ki-léi-yiî {Recueil des principales lois et règlements, publi 

Division de législation au Conseil desMinistres). 3 vol., dernière i 

1895. 
Nagao, Ropp6-zen-sho {Recueil complet des six Codes : GonsI 

Codes civil, de commerce, de procédure civile, pénal et de pr 

criminelle). 1 vol. 8" édilion, nm. 
Droit civil : 
Projet de Code civil pour l' Empire de Japon, accompagné d'u 

menlaire, par Gustave Boiasonnade, 2" éd., 2 vol. in-8 ; Tokii 

1883. 
La Réforme du droit civil au Japon, par J. Lefort {Renue 

inlern.,i. XV, p. 3i8). 
Les Codes français au Japon, par F . Larnaude {Revue cril 

législation, 168t. p. 93). 
iQooué, Kaméyama, Kowamana, Kishimoto, Kaséga et MfOfjh 

pan-sei-ghi {Commentaire exact du Code civil). 9 vol., 7' 

18%. 
Tomii, Min-pan-ron-kun {Précis de droit civil), i y o). parus, 189 
Code civil de l'Empire du Japon, traduit par Hotono et Tom 

1898. 
Procédure civile : 
Myaghi, Kisbimoto et Kaméyama, Min-dji-so-shô hun-séi ghi {Ci 

taire exact du Code de procédure civile). 3 vol., 8» édition. 18 
Takaghi. Hin-dji-so-shfl-han ron-kan (Précis de procéd. civile), 

parus, 1893. 
Divers : 
De la condition juridique des étrangers au Japon, par H. N 

[Clunet 1905, p. 1217 ; 1906, p. 107). 
Influence du Code civil français sur le Japon, par Goraï (L 

Centenaire du Code civil, t. Il, p. 781). 



LUXEMBOURG (Grand duché du) 

Jusqu'à l'époque de la conquête des Pays-Bas par la Fra 
Luxembourg fut régi par un Corps de Coutumes rédigé en esi 
d'un édil de Charles V, du 6 octobre 1531. 

Promulgué le 8 avril 1623, sous le nom de t Coutumet gi 
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ayt Duché de Luxembourg et Comté de CKiny >. il avait pour corn- 
ent subsidiaire le droitromaia, le droit féodal et le droit canon. 
e cette législation fut remplacée par les lois françaises, et le 

civil de 1804 y fut mis en vigueur. Malgré le protectorat des 
-Bas, sous lequel le Luxembourg est demeuré depuis 1813, le 

civil et le Code de procédure civile français sont reslAs inté- 
iment la base du droit civil lu xembourgeois, sauf quelques modi- 
ons apportées au texte par diverses lois particulières : 
i du 18 avril 1851 sur les vices rédhibitoires. 
i du 12 décembre f85K, modifiant l'article 9 du Code civil, 
i du 2d février 1872 abrogeant les articles 726 et 912 du Code 

i du 16 février 1877 relative à la suppression de' la contrainte 
;orps. 

i du 28 janvier 1878 sur les naturalisations, 
i du 21 décembre 1878 concernant la qualité des témoins dans 
:tes notariés. 

i du 1" avril 188o, abrogeant l'article 1781 du Code civil sur 
euve en matière de gages (l'administration de la preuve, dans 
ipports entre maîtres et domestiques, est régie par les princi- 
le droit commun) {Annuaire, 1881), p. 391). 
i du 19 mai 1883, sur la ctuisie {Annuaire, 1886, p . 390 et s. ; 
. /■»-., 1. 16, n" 3235 et s.). 

i du 2 janvier 1889, sur la procédure de l'ordre {Annuaire, 
, p. 588). 

i du 16 février 1892, modifiant l'article 1953 du Code civil. 
ifà la responsabilité des aubergistes et hôteliers(i4nnwaîre, 1893, 
3). 

i du 26 décembre 1892. modifiant les articles 75, 76 et 1394 du 
civil, relatif h la publicité des contrats de mariage {Anmiaire, 
,p. 514). 

i du 10 mai 1898. sur le droit d'auteur (41 articles) (Annuaire, 
, p. 498 et s.). 

i du 12 juin 1898, modifiant quelques dispositions relatives au 
âge et tendant à faciliter les mariages par la suppression de cer- 
s formalités reconnues superflues (Annuaire, 99, p. 504). 
i du 12 mai 190S, modifiantdivers articles du Code civil (droits 
^Boraux du conjoint survivant). 

i du 25 septembre 1905, sur la transcription des droits réels 
jbiliers. Les dispositions de cette loi sont à rapprocher de cel- 
e notre loi du 23 mars 1855. 
ganisation judiciaire. — L'organisation judiciaire a pour base 
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les lois du 12 juillet 1848, 15 juillet 1859, 21 janvier 1864 et 
23 juin 1880. 

Le 18 février 1885, a été promulguée sur l'organisation judiciaire, 
une loi qui réunit toutes les dispositions tant anciennes que moder- 
nes qui se trouvaieutéparses dans ungrand nombre de lois(Af)nuatVe, 
1886. p. 391 et s.). 

Les fonctions d'avocat et d'avoué sont remplies par une seule et 
même personne (L 18 février 1885, art, 91). 

Loi du 18 février 1885, sur les pourvois et la procédure en cassa- 
tion, qui est aussi une loi de codification (/Innitatre, 1886, p. 402et s.), 

Loi du 10 mai (898, attribuant compétence aux juges de pais en 
matière commerciale (Annuaire, 99, p. 509). 

— Le A'bfflriat a' été organisé par l'ordonnance du 3 octobre 1841 
et la loi du 9 décembre 1862. 



Pasinomie luxembourgeoise, publiée par M. Ruppert, 1848 à (90(i. 

Annuaires de législation étrangère. Années i878 k 19u6. 

Les vingt-cinq Codes de la Législation Luxembourgeoise, parGoutier- 
Grigj, 1 Kol. in-4, 4- édition, i88i. 

Essai d'un système de' droit coutumier luxembourgeois, par J,-P. Per- 
ron. 1 vol, inS; Luxembourg. 1863, 

Le Code civil français dans les provinces rhénanes et le grand-duche 
de Luxembourg, par Oblin . Discours prononcé à l'audieoce de reotrâe 
de la Cour d'appel de Nancy, octobre 1887, 48 p. in-S ; Nancy, 1887; 



La République Tédérative du Mexique se compose de trente-neuf 
Etats, un territoire et un district général. 

Un Code civil fut d'abord rédigé pour le district fédéral et le ter- 
ritoire de la Basse-Californie, par une commission composée de 
D. Mariano Yanez. D. José-Maria Lafragua, D. Isidoro Montiel y 
Duarte et I). Rafaël Dondé. 

Présenté au congrès de l'Union, il fut sanctionné le 20 décembre 
1870, pour entrer en vigueur le l^rmars 1871. 
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Il fut eDSuite succeasivement accepté par les états du Mexique, 
de Vera-Cruz, d'Hidalgo, Oaxaca, Sonora, Xalisco, Durango, Uas- 
cala, etc. Aujourd'hui, il régit environ la moitié des Etats de la Cod- 
fédération mexicaine. 

Les autres Etats ont conservé l'ancienne législation espagnole 
des Parlidaset de la Novisima Recopilacion. Mais vraisemblable- 
ment le Code de 1871 sera, dans un temps rapproché, le Code de la 
République fédérative(l). 

Ilcontieati. 126 articles; il est divisé en quatre livres, précédés 
d'un titre préliminaire sur les lois en général, leurs effets et leurs 
applications. 

Le premier livre traite des personnes ; le second des biens, de la 
propriété et de ses modifications; le troisième livre, des contrats, 
et le quatrième livre des successions testamentaireset ab intestat. 

Ce Code s'est inspiré tout à la fois de ia législation espagnole et 
de notre Gode français. C'est un des plus complets et des meilleurs 
qui existent. Bien des lacunes signalées dans notre Code de 180i 
ont été comblées, beaucoup d'améliorations réalisées ; c'est ainsi 
que le conjoint survivant est l'objet de dispositions particulières 
qui le placent dans la première classe des héritiers ; le régime hypo- 
thécaire paratt très judicieusement et très complètement orgaoisï 
et le litre 8 du livre II contient une législation détaillée de la pro- 
priété littéraire, artistique et industrielle. 

Nous signalerons aussi quelques différences avec notre droit : 
l'absence du contrat d'adoption ; la suppression de toute hypothè- 
que générale, judiciaire et tacite, du régime dotal, du testament 
olographe, etc. 

— Le Gode de procédure civile promulgué le 15 août 1872, a été 
réformé presque en entier par la loi du 15 septembre 1 880 (.^nnuatn, 
1881, p. 719). 

En 1884, s'est achevée l'œuvre de codification commencée depuis 
longtemps. On a promulgué les Codes de commerce et des mines; on 
a réformé sur des points importants les codes civil, pénal et de pro- 
cédure civile. 

Les modifications apportées au Code civil sont au nombre de 
deux ; elles portent sur la société conjugale et le droit de tester 
(Annuaire, 1883, p. 821). 

Décret du 25 avril 1900, relatif à l'organisation du ministère 
public dans le district fédérât {Annuaire, 1903, p. 719et 723). 

Convention du 27 janvier 1902, pour la formation des codes de 

(I) nelaporte, De la eondUiùn du prodigui, p. S03, 
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MONACO 

droit international public et privé de l'Amérîqi 



Notariat. — Décret du Congrès du 19décembi 
loi Bur l'organisation du notariat {Anmiaire, 190' 



Colleccion compléta de las dispo.wiones legintatU 

pendance de la République. In-4 ; Mexico, 1873 J 
Codigo civil de Mexico. { toI. in 8 ; Madrid, 1879. 
Examen critico del nuovo Codigo civil de Mexico. 

par L- de Hoolluc ; Paris, 1873. 
Principios de derecho civil mexicano, parAugus 

iD:8;Heiico, 1883 1888. 
Code civil mexicain, traduit par de La Grâsserie. I 
Codigo civil del digtrito fédéral y territorio de l 

416 p. in-8; Mexico, 1884. 
De Monlluc. Le Code de procédure civile du Mexi 

internai., 1875, p. 227). 
Codigo de procedimientos civiles del distrito feder 

Saja California. In-8 ; Menico, 1880. 
Sur l'organisation judiciaire du Jtfexique V. Bt 

de légial. comparée, 1876, p. 519. 
Reglemento de la ley de organisacion de tribunal 

rai y del territorio de la Baja California, 52 p. 



MONACO (Principauté de) 

De 1792 à 1815, la principauté de Monaco a 
ment par les lois françaises ; de 1815 à 1860, d» 
de la Sardaigne, par les lois sardes. Depuis qi 
accepté le protectorat français (1860), une comi 
mée pour examiner les Codes français et le 
situation politique du pays. En 1873 et 1874, i 
un Code pénal et on Code de procédure pénale; e 
commerce, récemment refondu et qui se rappi 
Code français. 

Le Code civil a été entièrement révisé. Deux li' 

H) Code civil de Monaco : Livre l, dtt pertontit* ; Livr 
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mulgués, le premier, le 21 décembre 1880, pour entrer en vigueur 
le i" janvier 1881 ; le second, publié le 15 novembre 1881, est en 
exécution depuis le 1" janvier 1882. 

Ces deux premiers livres contiennent 59i articles. Le rédacteur 
de ce travail s'est inspiré presque en tous points du Code civil fran- 
çais, dont il a adopté les divisions et reproduit le plus souvent le 
texte. Quelques différences, cependant, existent sur le domicik 
matrimonial, le domicile des étrangers, la légitimation des enfants 
naturels, la tutelle, l'adoption, les servitudes, le régime légal des 
époux, etc....(t). 

Le livre III, promulgué le 25 octobre 188i, est entré en vigueur 
!e 1" janvier 1883. Il contient tout ce qui est relatif aux successions. 
donations et testaments, obligations, contrat de mariage, vente, 
louage, sociétés, petits contrats, aux privilèges et hypothèques, et h 
la prescription (2). 

Le Code entier contient 2t00 articles. 

Depuis ont été promulguées : 

Une ordonnance sur la nationalité du 26 juin 1900. Cette ordon- 
nance, d'une importance capitale, transforme complètement le 
régime institué sur ce point par le Code civil de 1880 {^nn«fl!ir«, 1901, 
p. 293). 

Ordonnance du 4 juillet 1903, modifiant divers articles du Code 
civil, relatifs à la vente, à la transcription, aux privilèges et hypo- 
thèques (^»»tti(nVe, 1904, p. 274). 

Ordonnance du 11 juillet 1905. modifiant divers articles du Code 
civil. 

Ordonnance du 3 juillet 1907. instituant le divorce dans la princi- 
pauté (yo«rn'(/ </« Jl/onaco, 17 septembre 1907). 

Code de procédure civile. - Le Code de procédure civile, édicté en 
1818, a été remplacé, en 1896. par un nouveau Code. Il a été déclaré 
exécutoire, à partir du 15 octobre 1896, par une ordonnance souve- 
raine du 5 septembre 1896- 

Ce Code comprend 977 articles. 11 estdivîséen deux parties, con- 
sacrées !a première à la procédure devant les tribunaux, la seconde 
aux procédures diverses. Il contient, en outre, un livre préliminaire 
qui se compose de trois titres, traitant de la compétence, de la conci- 
liation et de l'assistance judiciaire (3). 

Citons, en outre, une ordonnance du 20 juin 1896, sur la révision 
des jugements (4). 

(1) Annuaire, H- année, p. 406 et s. 
(i| Annuaire, 1885, p. iSI . 
(3) .annuaire, 1897. p. «43 et s. 
(i) An»uair«, 1897, p. 44£. 
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Une ordonnaoce du 20 juin 1898. conférant au conseil de révision 
un pouvoir de juridiction dans les alTaires oïl l'Etat, le domaine 
public, l'administration de l'enregistrement, celle des finances ou le 
domaine privé du prince sont en cause (1). 

N<dariat. — La législation sur le notariat, qui avait pour base une 
ordonnance du 13 mars 1862, a été modifiée en plusieurs points par 
ordonnance du i juia1886 (2|. 



g de législation étrangère. 1878. p. 485 ; 1882, p. 406 ; 1897, 

p. 443. 
Code civil. Ut. 1 et II. Edition ofScielle, 1880-1881, in-8 ; Livre III, iii-8, 

1884. 
Ordonnance du iOjuin 1859 sur l'ordre judiciaire, in 4. 

— rfu 28 "février 1862 sur la transcription hypothécaire. 

in-4. 

— du 12 mars 1862 sur le notariat. In-4. 

— . du i juillet 1866, et iO juin 1877, sur les frais judiciai- 

res, in 4. 

— rfw H mai 1867 sur la compétence des juges de paix, 

— du S juillet 1877 sut^ le taux de tintérét. 

— du i juillet 1907 relative au divorce et à la séparation 

de corps. In 8 ; Monaco, 1907. 
Le^ institutions et les lois de la principauté de Monaco, par Paul 

Schœffh-. ln-8 ; Monaco, 1875. 
Lois diverses de la principauté de Monaco (1855.1879), In-4. 
C*de de procédure civile. In-8, 1896. 
Ordonnance sur le notariat, du 4 mars 1886, in-8. 



MONTÉNÉGRO 

Jusqu'à là fin du )8« siècle, les Monténégrins n'avaient d'autres 
lois que leurs anciennes coutumes non écrites. Ce n'est qu'en 1796 
que le vladika Pierre I"' rédigea et fit accepter par les chefs du 
pays un règlement sommaire en 16 articles, portant défense de se 
faire justice soi-même. En 1803, il y fut ajouté 17 articles dans 
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jeis il n'était guère question que de ia police et de la répression 
neurtreset des vols.— Un seul article était relatifau droit civil. 
'. 23 avril 185S, fut promulguée une loi nouvelle en 95 articles ; 
ques mesures y étaient prises au sujet de la famille, des 
essions et des mariages; mais, comme la première, cette seconde 
>résentflit un caractère essentiellement pénal. 
•s lois, déjà insufUsantes pour un pays étroitement limité par 
autes montagnes, presque sans voies de communications, sans 
s, sans commerce, sans industrie, sans terres cultivables, 
ité par une population pauvre et guerrière, le devinrent bien 
mtage encore, lorsqu'à la suite de la guerre russo-turque de )877, 
Quelle il prit une part active, le Monténégro se trouva transformé 
grandi par le traité de Berlin. L'annexion de cantons voisins, 
sur l'Herzégovine et l'Albanie, donnait aii Monténégro non 
ement des terres plus fertiles, mais aussi des villes et même 
i ports sur l'Adriatique, en faisait une principauté d'environ 
,000 ftmes, réparties sur un territoire de 9.433 kilom. carrés. 
a rédaction d'un Code civil s'imposa dès |ors de façon singuliè 
ent pressante. 

éjà, en 1873, le prince Nicolas 1*' avait obtenu du gouvememfnt 
e qu'il mit h sa disposition un éminent juriste, M. Borgiac, 
-versé dans la connaissance des anciennes coutumes des Sla\es 
5ud (1). 

3lui-ci s'était rendu tout d'abord au Monténégro, où il aviit 
îé une année entière en études préparatoires, puis à Piiris, oùil 
ora une grande partie du Code monténégrin, qui futpromulgié 
5 mars 1888 et entra en vigueur le 1" juillet suivant (2). 
1 rédaction d'un Code civil pour le Monténégro était rendie 
■ulièrement difficile par l'absence de toute législation civile (t 
l'insufflsance des coutumes nationales. 

'auteur a fait connaître la manière dont il a compris sa tâche e'. 
léthode qu'il a cru devoir suivre dans un compte-rendu qui 
lite grandement l'intelligence d'un Code fait dans des circons- 
es exceptionnelles et qui s'éloigne à beaucoup d'égards, au 
I comme en la forme, des autres codes européens (3). 



Cotleclio Coiiiuiiudinitm j'urtt inter ilavoi méridionale» eliamnunt vigiu- 
. — Zagreb. 1ST1, Ce recueil, publie par les soins de l'ai'adÉmie de Zagreb 
:rrne les coulumes de; populations slaves de la Cruatie, de la Daliimlie, 
. Hongrie, de la Serbie, du Mootiinégro. de la Bosnie, de rHerzégovioe «t 
I Bulgarie. 

L'impressioa du Code a été faite k Paris cbez Cbamerot et forme un vol. 
de 356 pages. 

Bogisle. Quelques mots sur les principes et la métbude suivis daos la 
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Le nouveau Code se compose de 1.031 articles : 

La 1'= partie, intitulée : Dispositions générales, comi 
25 articles, traite de l'applicatiou des lois. 

La 2* partie (art. 26-221) a pour titre : De la propriét 
autres droits réels. 

La 3* partie (art. 222-493) : Des diverses espèces de cont 

La 4° partie (art. 494-635) : Des contrats en général et c 
ou rapports d'oii dérivent des obligations. 

La 5'^ partie (art. 636-766) : Des personnes et des autres i 
droit, de la capacité et, en général, du droit de disposition. 

Dans une 6" et dernière partie (766-1031) intitulée : Déf 
explications, dispositions complémentaires, le législateur r 
grin a groupé toutes les dispositions ayant un caractère p 
didactique, rejetant ainsi à la fin de son œuvre tonte la pa 
traite, difficilement compréhensible pour un peuple d'une 
tioo encore peu avancée. Le droit international privé, fait à 
l'objet de 19 articles, dont 15 placés dans la 6" partie et 4 
première. 

Les modifications apportées par M. Bogisic, dans la nom 
tien de 1898, au Code civil de 1888, ont eu pour objet de le f 
respondre d'une façon aussi exacte que possible aux besoi 
des populations constatés au cours des dis années écoulées. 

La forme extérieure même de la première édition a été r 
à tel point que sont restés intacts l'ordre et la numération, 
lement des grandes divisions, mais aussi des articles. A 
1899, p. 706 et s.). 

BlBLlOOpAFHlE . 

Genetîbuch Daniels /•', trad. allemande, f vol. in-8; Vienne, ■ 
Recht und Gericht in Monténégro, von Georg Popoïic, In-8 ; 

1877. 
La codification au Monténégro (compte pendu du rapport de H. 

par M. Lyon-Caen {Bull. Soc Léffisl- comp., 1873, p. 223). 
Note sur le Code civil du Monténégro, par M, Bogisic (Bî 

Léffisl. comp., 1888, p. 183). 
Etude sur le ttroit matrimonial du Monténégro, par Jovanoïl 

de Combes de Lestrade {Bull. Soc. Législ. comp , 1905, p. .' 
Le droit coulumier des Slaven méridionaux, d'après les rechi 

M. V. Uogisic, par Fedor Demelic. In-8 ; Paria, 1876. 

codi&cali-iD (tu droit civil au MoitënéftrO' Parts, 1" édit., 1886. — 
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Etude sur le nouveau Code civil de Monténégro, par Diekel, traduite 

par H. Brissaud. Paris, 189t. 
Code général des biens pour la principauté de Monténégro de \SSSi ; 

traduit par Dareste et Rivière [Colleclion des principaux Codes élran- 

gers). ln-8, 1893 
Code civil du Monténégro, par Preux (fleo. de droit internat., 1898, 

p. 311 et s). 
Etude sur le droit matrimonial du Monténégro, trad. par Combes de 

Leslrade {Bull, de la Société de Législ. comp., 1903, p. 315). 



NICARAGUA 



Le Nicaragua avait un « Codigo gênerai > depuis 1841. 

Un code civil paraît avoir été promulgué en 1871 ; car nous 
l'avons vu Indiquer sous la mention suivante : Codigo civil de la 
Repttbtica de Nicaraguti. In-8. Managua, 1871. 

Il paraît exister un Code de procédure civile depuis 1867. 

Ont été promulguées : 

Loi du 19 juillet 1894 sur l'organisation judiciaire. 

Loi du 28 juillet 1894 sur le mariage. 

Loi du 11 iioiît 1894, relative à l'agriculture et aux ouvrière. 

Loi du 3 oct. 1894 sur la condition des étrangers. 

Le Notariat a été institué dans la loi sur l'organisation des tribu- 
naux, art. 288 et s. 



Selvs. Instituciones de derecho civil Nieârraguense. 1 i 
LioD, 1883. 



NORVEGE 



Le Code de Christian V, qui régit le Danemark, est alissi le princi- 
pal monument du droit norvégien. 11 fut promulgué dans ce pajs, le 
13 avril 1687, alors que les deux Etats se trouvaient réunis et il y 
est toujours en vigueur. 

La Constitution de 1814 avait bien prescrit une revision générale 
des lois en Norvège, mais cette prescription n'a pas été réalisée et la 
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Norvège est encore sans Code civil. Un grand nombre de lois ont 
seulement modifié, sur beaucoup de points, le Code Christian. 

Mentionnons l'ordonnance royale du 7 août 1752 sur la propriété 
et la conservation des objets d'art (Avnuaire. 1888, p. 68), les lois 
des 16 juillet i845 et 22 juillet 1863, relatives au mariage des per- 
sonnes appartenant aux cultes dissidents : celle du 23 mai 1874, 
relative aux droits d'usage sur la propriété d'autnii ; celle du 3 juin 
1874, modifiant la législation sur la contrainte par corps; celle du 
1" avril 1876, sur la promulgation des lois ; celles du 17 juin 1869 
et 18 mai 1876, relatives au droit de passage sur les fonds d'au- 
trui ; celle du 8 juin 1876 sur le droit de propriété littéraire (i) ; la 
loi du 12 mai 1877, sur la protection de la propriété artistique (2) ; 
celle du 16 juin 1881, sur la radiation des charges hypothécaires ; 
loi du 27 juillet 1896, sur la prescription des créances (3) ; loi du 
28 juin 1897, sur les commissions rogaloires en matière civile, votée 
en vue de l'adhésion de la Norvège à la Convention de la Haye du 
U novembre 1896 (4) ; loi du 28 novembre 1895, sur l'interdic- 
tion (38 articles) (5). 

Sur l'organisation judiciaire de la Norvège, on peut consulter l'ou- 
vrage de M . Demombynes sur les Constitutions Européennes (6) . 

■ V. aussi sur la Révolution Pacifique qui, au cours de l'annéelQOS, 
a consacré sa rupture de l'Union avec la Suède et l'établissement 
d'une nouvelle constitution monarchique, la noticeM. Pierre Dareste 
{Annttaire de Législ. étrangère, 1906, p bOO et s.). 



Norges Love. In-4. Christiaoîa. 

Nordisk Retsencyclopœdi, par T, H, Aschehoug, Berg et Krieger. 

Copenhague, 1878 83. 
Sommaire des législations des Etats du Xord, par V,-F. Angelot. In-8 ; 

Paris, 1894. 
Leçons sur l'histoire du droit norvégien, par Brandt. Jn-8, 1880. 
Les lois anciennes de la Norvège, par R. Dareste. Extrait du Journal 

des savants, avril mai 188t. 
Annuaires de législation étrangère, 1874 1906. 

il) Annuaire, iSTJ. p. 609. 
(3) Annuaire, 1877, p. 653 el 636. 
(3) Annuaire, 1897. p. 613 el s. 
(I) Annuaire, K9S, p. 701 et s. 
(S) Annwiire. 1899, p. K99 el s, 
(6| ^nniioiVe, t. I, p. 185. 
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PARAGUAY (RÉPUBLIQUE du) 

La forme du gouvernement de cet Etat est républicaine, démocra- 
tique et représentative (Constitution 24 novembre 1870). 

Le pouvoir législatif est esercé par le congrès national divisé en 
deux cbambres ; Chambre des Députés et Sénat. 

La justice civile est rendue par un tribunal supérieur de justice, 
des chambres d'appel, des juges de l""* instance et des juges de 
pais. 

Un fonctionnaire spécial, de l'ordre judiciaire, nommé Défenseur 
général des mineurs (loi organique des tribunaux, art. 127), est 
chargé de veiller, dans toute l'étendue de l'Etat, aux intérêts des 
mineurs. 

Les notaires (escribanos de registro), fonctionnaires publics, ont 
seuls qualité pour donner l'authenticité aux actes et aux contrats 
qu'ils inscrivent sur leurs registres (loi organique des tribunaux, 
art. 158). 

Loi organique des tribunaux du 26 août 1898, en 14 titres, et 
324 articles (Annuaire,, iSOO, p. 763). 

— Le Code civil de la République n'est autre que le Code civil 
argentin, déclaré obligatoire au Paraguay par la loi du 27 juillet 
1889. 

Parmi les principales lois civiles, il convient de citer : 
Loi du 26 septembre 1880, sur l'état civil ; 
Loi du 2 décembre 1898 sur le mariage civil ; 

— La loi du 14 novembre 1898, constitue un véritable Code de la 
procédure civile à suivre devant les justices de paix (73 articles) 
{4n>i«aiVe, 1899, p. 944). 

Citons aussi un très intéressant règlement municipal pour la ville 
d'Assomption, approuvé par décret législatif du 8 juillet 1884, con- 
cernant les rapports entre maîtres et domestiques (V Registre o/icial, 
t. 2, p. 1130',, etc. 



F. R. Daresle et P. Daresle. Les constitutions modernes, 2* edit., 

2 vol. in-8 ; Paris, 1891 {notice historique sur le Paraguay, t. 2, 

p. 516). 
Annuaire de législation étranoire (notice sur le mouvemeat législatif 

au Paraguay, en 1896, 4897, p. 640 ; en 1897, 1898, p. 998 ; en 1898, 

1899, p. 944; etc). 
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Vicente Romero y Giron et Alejo Garcia Moreno {Anuario de legislacion 

universal, 1895,1. 1). 
Nuevas leys y Codigos de los Estados americanos, p. 533 ; lois du 

Paraguay, 1896, t. I., ibid., p. 458, lois de Paraguay. 
Feroando Viera. Colecion legislativa de ta Rép. del Paraguay 

(Collection des lois de la Répjbl. dj Paraguay), ud toI. in-8 ; Assomp- 
tion, 1696. 
Codigo civil Vigente en la Republica del Paraguay, 536 p. io-8; 1891. 
■Ley de enjuictamenlo de los magistrados de los tribunales (loi sur la 

procédure des tribunaux), 9 p. îd-S ; Assomption, 1898. 
Ley de matrinonio civil i\a\ du 3 décembre 1898 sur le mariage civil), , 

ai p. iii-8 ; Agsomplion, 1897, 
Ley de procedttnientos para la juslicia de Pas (loi sur la procédure 

devaot les justices de paix), 17 p. în-8 ; Assomplion, 1898. 
Ley organica de los Tribunales (loi sur l'oi'ganisalion des tribunaux), 

5i p. ÎD 8 ; Assomption, 1898. 
Registro del Estado civil, sa organisacion (registre de l'étal civil, son 

orgaoisalion), I vol io-S ; Assomption, 1899. 



Le Code Napoléon, introduit dans les Pays-Bas, en 1811, y est 
resté en vigueur jusqu'au !"' octobre 1828, époque à laquelle un 
décret royal substitua aux divers Codes français la législation 
néerlandaise actuelle, composée d'un Code civil, d'un Code de 
commerce, d'un Code de procédure civile et d'un Code d'instruction 
criminelle (1). 

Le nouveau Code civil n'est, d'ailleurs, que le Code français revu 
et amélioré. 

L'ordre général a été cependant sensiblement modifié. Le titre 
préliminaire a été supprimé. 

L'ensemble du Code se divise en quatre livres. Le premier traite 
des personnes, nationaux et étrangers, des actes de l'état civil, du 
domicile, du Mariage et des conventions matrimoniales ; de la dis- 
solution du mariage ; de la paternité, de la puissance paternelle, de 
la tutelle, de l'émancipation, de l'interdiction et de l'absence. 

Le deuxième livre est relatif aus biens, à la possession et h la 
propriété, aus droits et obligations entre propriétaires de fonds 

(1) Ud Code pi^naJ a été promulgué le 3 mars 1881. Il a été traduit et publié 
an minislère de la jusiice. par H. Wintgeos. dans la ColUction det Coda 
ilrangert du comilé de législation étrangère. lu-S, 1883. 
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voisins ; aux servitudes, à la superficie et à l'emphyLéose; à l'usu- 
fruit, usage et habîtiiiion ; aux successions ab tnleslal el testamen- 
taires, aux privilèges et hypothèques. 

Le troisième livre est consacré aux obligations et aux contrats. . 

Le qualrième et dernier livre, aux preuves et i la prescription. 

Diverses lois postérieures ont modifié le droit civil Néerlandais ; 
nous citerons : 

Loi des 4-8 juillet 1874, modifiant les dispositions du Code civil 
relatives à l'émancipation et au gage. 

Loi des 26 avril, 26 juin 1876 et 23 avril 1879, relatives h la pro- 
cédure civile, 

l.^is des 26 avril 1866, 6 mai et 4 juin 1878 sur le notariat (1). 

Loi du 5 juin 1878, modifiant le régime hypothécaire (2). 

Loi des 23 avril et 24 juin 1879, relatives aux actes de l'état 
civil . 

Loi du 28 juin 1881, sur les droits d'auteur (3). 

Loi du 18 juin 1892. modifiant les articles 980 et 988 du Code 
civil, relatifs aux testaments (Annuaire, 1893, p. 490), 

Décret royal du 4 octobre 1892, qui modifie le décret du -4 mai 
1890, modifié lui-même par celui du 28 novembre 1891, et réglant 
l'exécution de l'art. 1'' de la loi du 25 juillet 1871 sur la juridiction 
des fonctionnaires consulaires et leur compétence en matière d'état 
civil (AwDuaire. 1894, p. 386), 

Loi du 6 février 1901, modifiant et complétant les dispositions 
du Code civil, concernant la puissance paternelle et la tutelle 
{Annuaire, 1902. p. 288). 

Loi du 14 juillet 1904, modifiant la législation sur la chasse (loi 
de 1837 modifiée par la loi du 13 juillet 1896) {Annuaire, 1903, 
p. 203). 

— Le Code de procédure civile de 1838 a été revisé le 26 juillet 
1871. 

Une loi du 23 décembre 1886 a modifié plusieurs articles du 
Code de procédure civile {Annuaire, 1888, p. 640). 

Loi du 8 avril 1893, portant modification de l'article 469 du Code 
de procédure civile {Annuaire, 1894, p. 385). 

Enfin, une loi du 7 juillet 1896 a apporté des modifications 
sérieuses au Code de procédure civile. Cette loi constitue un nou- 
veau Code revisé, comprenant trois livres : I. De la procédure 



1879, p. 511. 
p. 513. 
1882, p. 175. 
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devant les juges du canton, tribunaux d'arrondissement, 
d'appel et Haute Cour ; II. De l'esécution des jugements e 
authentiques; III. Procédures diverses. Cette loi est entrée en v 
le 1" janvier 1897(1). 

— Plusieurs lois, volées de 1874 à 1877, ont modifié l'orj 
tion judiciaire (2). 

Quatre autres lois du 26 avril 1884 ont nkodifié l'organisatio 
eiaire, le Code civil, le Code de procédure civile et le Code d 
merce, pour mettre ces Codes en harmonie avec le nouvea 
pénal (Annuaire, 1885, p. 505). 

Loi du 22 juin 1893, abrogeant l'art. 87 de la loi sur l'orj 
tion judiciaire et la compétence, el modifiant quelques point 
législation existante (annuaire, 1894, p. 386). 

— Le notariat a été organisé dans les Pays-Bas par une le 
juillet 1842, successivement modifiée parles lois des 26 avri 
6 mai et 4 juin 1878, 15 avril 1886. et 31 décembre 1887. 

Décret royal du 28 mare 1898, modifiant le décret royal du 
1878 contenant les prescriptions en vue de l'exécution de 1 
de la loi sur la profession notariale (Annuaire, 1899, p. 483). 

Loi du 30 décembre 1904 revisant sur plusieurs points la 
tion antérieure, notamment sur les examens exigés, sur les 
tions que doivent remplir les candidats an notariat, sur la î 
lance des notaires et sur leurs honoraires {Annuaire, 
p. 203 et s.). 



Tripels, Les Codes Néerlandais. In-8 ; Maestricht, 1886. 
Annuaires de législation étrangère, années 1873 A 1906. 
Staatsbladen, van het Koniugrijl^ der Nederlaodea. 18I3-I8R3. 
De Nederlandsche Wetboeken, par J.-A, Fmin. In 12 ; La Haye, 
Observations critiques sur le Code civil néerlandais, compa 

te Code Napoléon, par J. Verduchêoe. â vol. in-8; Haéstrich 

18i)3\ 
Het burgerlijke Wetboek Verklaard, par G.-W. Opzoomer. S to 

Amalerdam, 1874-79. 
Het Nederlandskburgerlijk regt, par G. Diephuis. 5 vol. in-8 ; 

gue, 1870-1883. 

(1| Le telle du Code de procédure civile, tel qu'il a éta modifié et ( 
nolammeiil par la loi du 7 juillet 1898, est 6ié par le décret royal du 
tecobre 1S96. Annuaire, 1897, p. 521. 

{ï) Consulter aur ce poïul Let ConttUnliont E'uropimrtet de M. Demoi 
t. 1, p. 319. 
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Bet Nederlandsck wetboek van burgelijk Regtsvordering, par A. Ou-Je- 

man. 4* édition. 3 vol. io-S; Groningue, 1874-75. 
Anthoine de SaJot-Joseph, t. II, p. 348. 



COLONIES NÉERLAKDAISES 

I. Océume. — Indes oiienta les. 

Le gouvernement Hollandais a publié, en 1854, pour l'Inde Hol- 
landaise, un règlement ou Charte coloniale, dont le chapitre V 
(art. 74 à i05) organise la justice dans ces possessions ; antérieure- 
menl, en 1847, il avait promulgué des dispositions générales de 
législation, un Code civil (i), un Code de commerce, un Code de 
procédure civile, et«. Maïs ces divers textes ne sont applicables 
qu'aux Européens ou aux indigènes qui se seraient soumis de 
plein gré h la législation hollandaise. 

On sait, en effet, que le gouvernement Hollandais a toujours 
cherché à maintenir, autant que possible, dans ses colonies, les 
institutions indigènes. Le respect pour les institutions locales 
s'est naturellement surtout manifesté en matière civile, car, aux 
termes de l'art. 75 du règlement précité. « le juge indigène doit 
« appliquer les lois religieuses, institutions et coutumes des indi- 
« gènes, à moins qu'elles ne soient en opposition avec des principes 
* d'équité et de justice généralement reconnus. » Le législateur a 
bien cru devoir régler, même pour les indigènes, quelques matières 
de droit, qui, comme la prescription extinctive, les relations entre 
maîtres et domestiques (2), sont pour ainsi dire de nécessilé abso- 
lue et journalière ; mais, sauf ces exceptions relativement rares, le 
droit national coutumierest restéjusqu'icldans toute sa vigueur (3). 
Nous devons faire connaître quel est ce droit national et coutumier. 



|1) Sur les diffèreocea entre le Code hollandais et le Code publie pour 
l'Iode hollandaise, V. Wiockel, L'adminiitratiort de la juitice aux /ndei orien- 
talei hottandaiiet, p. 61 et suir. 

(2) V. BnlUtin dei hii, 1867, n" 29 ; 1879, a' 856. 

(3) Kn ISS5 (Bulletin det toit, of T»| ont i^tâ déclarés applicables ï l'Ëliaager 
oriental les tilri'S du Code civil relatifs à la jouist^aoce el à la perte des droits 
civils, du domicile, des chnnibres d'orphelins, de lacurHlelle. de l'absence, et 
toiil le livre second, sauf le litre XII relatif aux successions ab mttilat. 

En 1864 (Bullelin det loii, n" 3S), le gouverneur général a promulgué, aux 
Moluqucs, des dispositions sur les mariaKes des chrétiens indigènes, tant 
entre eux qu'avec des Européens ou leurs descendants. 
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Les premiers missionnaires arabes qui apportèrent la doctrine du 
prophète dans l'Archipel indien, vers le milieu du xv" siècl'^, trou- 
vèrent à Java un empire Hindou parvenu à un haut degré de puis- 
sance et de civilisation, et ils ne réussirent point à transformer en 
tous points la société javanaise, qui conserva, presque intacte, son 
organisation municipale et agraire, son droit public, ses titres de 
noblesse et jusqu'à ses superstitions. Les pratiques extérieures de 
la religion, la famille, le droit de succession se sont seuls adaptés 
presque enlièreinent aux préceptes de la loi musulmane. C'est ainsi 
qu'à Java et dans tout l'Archipel indien, bien que l'immense majo- 
rité des habitants se compose de sectateurs du prophète, le droit 
musulman ne saurait être appliqué dans toute sa rigueur ; il a été 
modiQé par les coutumes locales et même les institutions primitives 
ont survécu quelquefois. Quant k la partie occidentale de Java, oii 
les Hindous étaient beaucoup moins nombreux qu'au centre, la con-, 
version des habitants y a été plus complète ; et, dans les autres îles 
de l'Archipel, on observe un phénomène analogue ; c'est à dire que 
le mahométisme n'a pénétré chez eux qu'en proportion inverse du 
degré de civilisation auquel ils étaient parvenus. 

Ainsi, chez les Malais, d-ins l'intérieur Je l'île de Sumatra, on voit 
encore subsister, par rapport au mariage, et au droit de succession, 
des inslitutions particulières, analogues à celles que l'on ren ;ontre 
aujourd'hui chea les nègres de la côte de Guinée, et à celles qui, 
dans l'antiquité, élaientencore en vigueur chez lesBerbèresdelacâte 
septentrionale de l'Afrique (1). 

Quoiqu'il en soit, dans l'Archipel indien, les Musulmans, à part 
quelques rares exceptions, appartiennent au rite de Ckâft et les 
livres de jurisprudence, qu'on y suit partout comme des autorités 
reconnues, peuvent se diviser en deux catégories ; 

La première catégorie comprend : 1° le Mokhtaçar, ou précis de 
jurisprudence d'Abou Chodjâ, célèbre juriste de la seconde moitié 
du V' siècle de l'Hégire (2) ; 2" les commentaires sur cet ouvrage, 
intitulés Taqrib et Iqnâ'fi hall alfâth; 3* les gloses sur le Tagrib 
d'Ibrahim ai-BaidjourI et de Badjarmt. 

La seconde catégorie se compose 1" du Mokarrar de Râfi'î; 2' de 
l'abrégé ou paraphrase de cet ouvrage, ou Mtnhàdj nt-talibin par 
Nawawl : 3*etdes nombreux commentaires sur leA/inAd^tj at-talîbîn. 

(!) CoDSullerVan den Ber^, De Beginielen van kel mohammtdaantelie reckl 
(î* édit. Lu Hqyo, 1872), p. 290 et suiv., et la préface du coÈuie auteur placée 
en lete rie sa traduction du Uinl.ddj At-Tatibm |3 vol. in-S. Batavia, 1882- 
18«). p. VI. 

[î) Le MoklUafar a âlë publié avec traduction et anaotatioua par He^zer; 
ia-8. Leyde, 18fi9. 

i8 
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. l'exception du Mokhtaçar, aucun des livres qui viennent d'être 
iqués n'avait été traduit ni publié ; et le Molilitaçar est tellement 
cinct qu'il n'est que d'une utilité minime pour tous ceux qui 
)t point fait une étude spéciale du droit musulman. 
« Minkâdj at-taUbîn (ou guide deszéléscroyants)est, au contraire 
recueil de jurisprudence musulmane très complet et encore plus 
andu dans l'Archipel indien que le' ifoMtoor et mémequele 
laiTar. La publication vient d'en être faite, avec une traduction 
es annotations par M, L. W, C. van den Berg, que ses études 
^édentes sur le droit musulman rendaient particulièrement com- 
fnt pour ce travail. Les deux premiers volumes oui paru (1). 
.que volume contient des éclaircissements et des corrections sur 
passages obscurs ou importants. Une table des matières et arti- 
mentionnés dans l'ouvrage, terminera le troisième volume et 
■nettra aux juristes de rechercber si telle matière du droit a été 
ée ou non par la loi mahométane ou si les idées des sectateurs île 
lomet, au sujet de quelque principe, s'accordent avec les princi- 
adoplés par les législations modernes. Enfin l'auteur indique par- 

■ les articles des Codes français quise rapportent aux' règles espo- 
i dans le texte. « J'ai choisi le Code français, dit l'auteur, parce 
la législation Napoléonienne est devenue, du moins en matière 
le, la base des Codesde presque toutes les nations dans l'Occident 
; midi de l'Europe et que, par conséquent, c'est la législation la 
i répandue (2)». 

~ Le notariat a été organisé dans les Indes hollandaises, aux ter- 
id'un règlement promulgué par le gouverneur généraj, leli jaa- 

■ 1860. 

II, Amérique. — Indes occidentales : Guyane néerlandaise. 
Curaçao, etc. 

- Le droit, dans les colonies d'Amérique, a été codifié, comme 



Ces deui volumes irailent, entre autres 


matières, deà points de droi 


[ita : de Ift vente ou échange ; du lalam 




faillite ; de l'interdiction dea aliénés, min 


urs el prodigues ; de i& trnn 



viludes légales: de la c< 
t ; du contrat desociélé : du mandat : de l'aveu; du comraoï^at ; del'usur- 
)Q ; du retrait ; de la bociiilâ en commaDdite - d'i bail k ferme ; du contrai 
juage ; de l'oi^cupalion du sol ; de l'ioiiiiobiUïatioii ; de la donation ; dus 
Is trouves ; des enfanta trouvés ; des devis et marchés ; dea suLcesaiOQS ; 
disposilioaa tealamentairea ; des dépôts ; du partngé des contributions «t 
>ulin de guerre ; du mariage ; du don nuptial ; du divorce ; de la rÉpu- 
on ; du retour à l'union conjugale. 
I Van den Berg, préface, p. xi. 
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celui de la métropole. On trouve dans ces pays les Codes de Curaeàù 
et ceux de Sarinam ou Guyane hollandaise. Ces Codes remontent 
à 1868. 

C'est ledroitcivil hollandais approprié aux pays et aux habitants 
pour lesquels il a été appliqué. 



De Nederlandisch Indische Wetboeken, par L. Lasl. ln-16 ; BotaviB, 

1872. 
Wetboeken en Reglementen voor de Kolonie Cwraçao. ln-16. La Haye, 

1868. 
Wetboeken en Reglementen voor de Solonie Suriname. ln-16. Ld Haye, 

1868. 
Staatsbladen von Nederlandische Indie, par BondewJJnse et von Soest. 

18 6-188a,6 vol. iD-4. 
Minhddj AtTalibin. Le guide des zélés croyants, manuel de jurispru- 
dence musulmane, selon le rite de Cbafi'i, texte arabe publié par ordre 

du gouvernement, avec traduction et annotations, par L.'W. C. van 

deu Berg. 3 vol. in'4 ; Batavia, 1883-1883. 
Essai sur les principes régissant l'administralion de la justice aux Iodes 

orientales hollandaises, surtout dans les lies de Java et de Handoura, 

parG.-P.-£. Winckel- Iq-8 ; Amsterdam. 1«80. 
Code des successions et du mariage en usage à Java, par Aristide Uarre. 

ln-8; Paris, 1M74. 
Précis de jurisprudence musulmane selon le rite ChAfiite, par Keijzer. 

io-8 ; Leyde, 1859. 



PEROU 



Le Code civil Péruvien a été promulgué le 28 juillet 1852. 

Le Code civil est précédé d'un titre préliminaire sur les lois, 
leurs effets et leur publication, qui est presque entièrement emprunté 
au Code civil français. 

11 se divise en trois livres : le premier traite des personnes et se 
subdivise fin plusieurs sections : I. Personnes considérées au point 
de vue de la nature ; II. Personnes au point de vue de l'état civil ; 
lil. Du mariage ; IV. De la paternité ; V. De la tutelle ; VL Des regis- 
tres de l'état civil. 

Le livre deuxième est relatif aux choses, aux divers modes d'&o- 
quisition des biens, modes naturels : occupatiou, accession, inTeu- 
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jn ; ' — fuodes civils : prescription, donation, succession ; — aux 
'oits des épous sur leurs biens propres et les biens communs — 
IX servitudes. 

Enfin, le troisième livre se réfère aux obligations et contrats, 
le le législateur distingue en contrats i:onsensufls {vente, échange, 
uage, société, transaction) ; contrats aléatoires (pari, jeu, etc.), 
intrats rée/j (prêt, commodat, dépôt, etc ) ; ~ contrats de confiance 
nandat, commission) ; — contrats de garantie (gage, hypothèque, 
lutionnement) ; — contrats qui naissent d'un consentement pré- 
imé ou quasi-contrats. — La dernière section de ce livre est con- 
icrée aux causes d'extinction des obligations. 

Ont été promulguées depuis : 

Loi du 23 décembre 1897, sur le mariage civil {Annuaire, 1898, 
,97i). 

Loi du 10 octobre 1902, complétant la loi organique du regisbï 
mcier du 28 janvier 1888 (Annuaire, 1903, p. 733). 

— Un Gode de procédure civile a été promulgué à la même épo 
ue que le Code civil, le 28 juillet I8S2. 

Dans ces deus Codes, quelques principes ont été empruntés à la 
:gi si ation française, spécialement en ce qui concerne les obligations ; 
lais ce sont surtout ceux de la législation espagnole qui dominent. 

Loi du 27 novembre 1895, sur l'oi^anisation judiciaire {Annuaire, 
196, p. 881). 

Loi du 29 septembre 1900, modifiant l'art. 125 de la constitution 
. établissant dansla capitale une cour suprême, au chef-lieu de cha- 
ue province une cour supérieure, au chef-lieu du département un 
'ibunal de première instance et dans toutes les villes des justices 
E paix (i4nn«atre, 1901, p. 673). 

Loi du 25 octobre 1900, sur l'organisation judiciaire (justices de 
aix) {Annuaire, 1901, p. 673). 

Loi du 15 novembre 1902, modifiant la législation antérieure rela- 
ve k l'exercice de la profession d' Avocat (Annuaire, 1903, p. 734). 

Décret du 24 octobre 1904, rendu en exécution de la loi du 20 octo- 
rade la même année, instituant, au ministère de l'Intérieur, un 
ïgistre général des lois et résolutions sur lequel les lois seront mea- 
onnées au fur et à mesure de leur transmission au Président de la 
épublique par les secrétaires du Congrès, {Annuaire, 1905, p. 562). 
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PERSE 

L'Empire Persan constitue une Monarchie absolue et héré' 
Le souverain porte le titre de chah in chah (roi des rois). 

L'autorité du chah, absolue eu principe dans toutes les m 
est cependant limitée en matière religieuse par celle du clergé 
matière juridique, par celle du Koranetde la coutume; de se 
bien que le pouvoir législatif lui appartienne pleinement, il : 
guère l'exercer que pour le règlement des questions de droi 
national. 

La Perse appartient à la secte dissidente des Schyiles^i au ; 
Imamites. Dans cette secte, comme dans la secte Sunnie, les i 
de jurisprudence font foi, en matière de droit, presque autani 
Koran lui-même. Le plus important ouvrage à consulter est ( 
EI-Mo!ekkik, qui sert de règle depuis la fin du vu" siècle de 1 
dans tous les pays du rite Imamite et spécialement en Perse ( 



L'ancien droit drsPersex, par Kod. Darcale. Pari?, 188(i. 
Repert. général du droit français, par Carpentier el frereji 
Saint, t. 30, p. 62t>ets. 

(1) Delaporte, op. cil., p. 995. 
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182 LÉGISLATIONS CIVILES 

l>roit masulman, concernant les musulmant gchyites, par A. Qoerry. 

*vol. in-4; Paris, 1872. 
Loi {dt \Vdi) sur la nationalité persane. Traduction fraiicai«e, io-f». 



Le plus ancien recueil législatif de ce pays est celui publié sotis 
Alphonse VI, en 145fi, et connu sous le nom d'ordonnances J/;)ftonii- 
ties (ordenaçûes Affonsinat) (1) ; Emmanuel ï*', par les ordonnances, 
dites Emmanuflines {oriienacôei Manuelinas\ remania, en 1514, ce pre- 
mier travail de législation. Plus tard, vers 1603, Philippe II fit rédi- 
ger et promulguer un nouveau recueil des lois portugaises, qui fut 
confirmé, sous don Juan IV, en 1643, sous le nom d'ordonnances 
Philippines (ordenaçffes FUippinas). 

Mais comme, d'une part, les lois nouvelles modifiaient seulement 
les anciennes, sans les abroger complètement; comme aussi. d'autre 
part, ces lois, muettes sur beaucoup de points, devaient être com- 
plétées par la coutume. le droit romain et le droit canonique, une 
confusion sans égale régna bientôt dans le droit portugais. 
, Cet état se prolongea, en s'aggravant de plus en plus, jusqu'au 
milieu du xix« siècle. Mais alors, le besoin d'un remaniement géné- 
ral de la législation étant devenu indispensable, le législateur entre- 
prit l'œuvre de transformation; deux lois du 3 septembre 1822 et du 
25 août 1835 proposèrent des prix à l'auteur d'un projet de Code 
civil susceptible d'être adopté ; aucun travail utile ne fut présenté. 
En 1859, seulement, le savant D' Scabra, alors juge au tribunal 
d'appel de Porto, rédigea, par ordre du gouvernement décret du 
8 août 1850) un premier projet. Ce projet portait l'empreinte de la 
science et de la maturité d'intelligence qui distinguent son auteur. 
La tâche importante de le reviser, de le discuter et d'y apporter les 
meilleurs changements, fut ensuite confiée à une commission com- 
posée des jurisconsultes les plus éminenls du Portugal. Ce travail de 
revision se prolongea de 1857 au 30 avril 1865, époqueoù le projet 
fut converti en loi. Le nouveau Code abrogea toutes les lois ancien- 

(11 CeBt un recaeil dns lois en vigueur, des résoIntioDs des Cartes, des cou- 
tumes naliODales, des règles eitraites des statuts particuliers, aiosi que d'au- 
très sources juridiques, c'est-à-dire du droit romaiD, du droit visigoth etdu 
droit canonique; Glasson, Le mariage civil et it divoTee.p. 31, 
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PORTUGAL J83 

nés et les rempla(a par une législalion répondant mieux aux Jiesoins 

et aux tendances de la société moderne. 

~ ' ' ' {" juillet 1867, il est entré en vigueur, dans le con- 

s Mes, le 22 mars 1868 et dans les possessions d'ou- 
illell870; ce Code est resté fidèle aux traditions por- 
mservé au droit civil son caractère essentiellement 

538 articles. Sa division diffère entièrement de celle 
■anfais ; elle comprend quatre parties, subdivisées 
ivres. La première partie est consacrée à la capacité 
e l'acquisition et de la perte de la qualité de citoyen, 
! l'administration des biens des incapables, de la 
□elle et de la filiation, de la tutelle, de l'incapacité 
lémence, de la surdité, de la prodigalité, etc. 
)artie est relative h l'acquisition des droits ; le légis- 
snte l'occupation, le régime des eaux, des niiDeSi.la 
irescription, la propriété littéraire et artistique, les 
:onti'ats et obligations en général, les privilèges et 

mariage, les divers contrats de la vie civile, eniin 
1 droits par testament et par succession ab intestat. 
ème partie sont réunies toutes les dispositions con- 
de propriété. 

partie traite des atteintes portées aux droits, ainsi 
es manières de les réparer (2). 
; de loi spéciale sur la chasse. La matière est régie 

k 394 du Code civil, par les articles 104 et 119 du 
itif de 1878 et par l'article 254 du Gode pénal de 1886 
i procédure civile efcriminelle a été promulgué le 
6 et est en vigueur depuis le 17 mai 1877 (4). 
novembre 1904, instituant une commission chargée 
rojet d'une nouvelle édition du Code de procédure 
ins lequel sera inséré le code des faillites (Annuaire, 



cil., p. XXXII- — Deiftporte, p. 49S. — Midosi, Bulletin dt 

ation tomparée. 1875, page 162 el suiv. 

ta et lois oui 6té promulgui^s depuis la mise ea vigueur 

iB devons nienCioDuer : te décret réglani la tenue des regis- 

|S8 Dov. 18'8: le règlement relatif au loodc de délivrance 

iariage(a6 déc. 1S7S. ;)nnuaire..igT!>, p. iîî el 43S). 

ion. t. 10. v cliasse. n° 2*34 el s. 

le ce Code el de se« prini^ipale'' dispositions dans |a notice 

aaire de téi/iiliKion étrangère, 1ST7, p. 434 h 433). 
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184 LÉOISLATIONS CIVILES 

— L'organisation judiciaire du Portuijal est modelée sur l'oi^a- 
nisation française (1). 

Elle repose sur les décrets des 29 juillet 1886 et 29 mars 1890. 

Ont été promulgués depuis : 

Décret du 20 février 1894, organisant la justice dans les colonies 
et déclarant en vigueur dans les mêmescolonies le Gode de commerce 
promulgué par la loi du 28 juin 1888, sauf les dispositions contenues 
dans les art. 162 n" 3, 164, | 3, et 169) {Annuaire, 1895, p. 455). 

Décret du 24 octobre 1901, réorganisant le Parquet. 

Décret du 29 novembre 1 901 , réorganisant les services des officiers 
de justice {Annvaire, 1902, p. 269). 

IVolariat. — Décret du 23 décembre 1899, organisant le notarial 
(64 articles) {Annuai.rf, 1900, p. 411). 

Décret du H septembre 1900, réorganisant les services du nota- 
rial réglés par le décret du 23 décembre 1899 {Annuaire, 1901, 
p. 280). 



Codigo tivil portuguee conforme aediçdo officiai, 7=éd.In-3ï. Lisboa, 
1880. 

Répertoria alpkabetico das matériels en gérai contidas nos diffé- 
rentes livras, capitulos e suàseecoes do Codigo civil portuguee. par 
Diego dîHaghfllhaea Aranjo Costa. lo-Zi. Lisboa, 1868 

Codigo civil portuguee annotado, par José-Diaz Ferreira. b vol. in-8 ; 
Lisbonne, ISTO-ISTI. 

Code civil portugais, iraàiiW. f M h\^, Laneyrie et Dubois, in 8 (collec- 
tion des Codes étrangers). Paris 1896, 

Code civil portugais, traduit et annoté par F. Le Pelletier. In-S, 1894. 

Portugal y sus Codigos, par Rafaël de La Labra 1 vol. in-32 ; Madrid, 
1877. 

Codigo de processo civil. 1 vol. in-8 ; Lisbonne, 1876. 

Etude sur les origines et les sources de la Législation portugaise 
{Bulletin de la Société de législation comparée, 1873, p. 162). 

Le droit civil portugais, par Jordao {Revue historique), t. III, p. 369. 

Le mariage civil et le divorce, par Glasson, p. 29. 

De la succession ab intestat, d'après le Co-te portugais de 1868 par 
C. ^6 (Revue de droit international, 1873, p. 203). 



Les Airn. principautés qui forment ta majeure partie de la Rou- 
manie, la Moldavie et la Valachie, conservèrent chacune, jusqu'en 

(1) Cons. DeoiombjneE, La Conititationi Europieiinet, t. I. p. S33. 
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ROUMANIE ' 18b 

1876, leur légisIatioD civile, qui n'était autre que le droit romain du 
bas-empire, codifiée l'uue dans le a Codica lui Calimahu >, l'autre 
dans le « Codica lui Caragea », et complétée par les coutumes locales 
et le droit canonique (i). 

Lorsque les deux principautés furent réunies en une seule qui 
prit le nom de Roumanie, l'unification législative ne tarda pas à 
s'imposer comme une conséquence nécessaire de l'union politique. 
Codf civil. — Le 4 décembre 1 864 fut promulgué le Code civil rou- 
main, qui s'est inspiré de l'ancien droit romain, mais surtout du 
droit civil français et des traditions locales. 

Ce code contient 1 .914 articles. Il reproduit exactement l'ordre du 
Code français et n'en diffère guère, au fond, que sur les dispositions 
relatives à l'organisation de la famille, aux droits de succession (2), 
au régime hypothécaire emprunté à la loi belge de 1851, — au 
régime des biens entre époux. 

Le chapitre premier traite des personnes ; le chapitre deux des 
biens et des modifications aa droit de propriété; le chapitre trois 
des divers modes d'acquisition de la propriété (successions, dona- 
tions, contrats, prescription). ^ 
Citons, en outre ; 

Loi du 27 juin 1886, sur l'authenticité des actes, déterminant avec 
précision les formalités à remplir par les tribunaux qui sont char- 
gés, en Roumanie, des attributions des notaires {Annuaire, 1887, 
p. 575). 

Loi du 10 juin 1892 et 26 février 1896, sur le contrat de domes- 
ticité. 
Loi du 17/29 mars 1 895, sur le nom (Annuaire, 1 896, p. 747 et s.). 
-^ Un Code de procét^wre ciw/e, décrété le 9 septembre 1865, a été 
promulgué le H septembre suivant. Il a été modifié en 1879. 

La loi du 14/26 mars 1900, a réformé le Code de procédure civile 
du 1" décembre 1865 (La loi du 9 juin 1896, sur les justices de paix 
n'est pas modifiée). Le code, ainsi modifié, est entré en vigueur le 
1" septembre IQOO {Annuaire, 1901, p. 479 et s,). 

Loi du 25 janv./6 février 1901, supprimant le dernier alinéa de 
l'art. 409 de la loi sur la procédure civile des 14/26 mars 1900 
(Annuaire, 1902, p. 466). 

— La loi d'organisation judiciaire, en date du 4 juillet 1865, a été 



(1) Glai'son, Le Mariage civil, p. 36, 

(2i 11 recoDnalt ud droit de pui;cession à la i 

cours avec ses eoraots, et refuse une rÈserve au 

et mère. 
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186 - LÉ0ISLATIOK9 CIVILES 

BucceEsivement modifiée en 1867,1868.1870, 1871, et parles diver- 
ses lois suivantes : loi du 6 mai 1879 (1). 

Loi du 1/13 septembre 1890, sur rorgaaisation judic 
nmire, 1891, p. 751). 

Loi du 26 mai/7 juin 1892, modifiant certaines dispositio 
loi du 1/13 septembre 1890 (Annuaire, 1893, p. 808). 

Loi du 1/13 mars 1874. sur lés justices de paix (Am 
p. 820 et -s.). 

Loi du 28 mai/9 juin 1896, sur les justices de paix (126 articles] 
(Annuaire, 1897, p. 677 ets.). 

Loi du 26 avril/8 mai 1896. modifiant divers articles de la loi sur 
l'organisation judiciaire et de la loi organique de la Cour de cassa- 
tion (^nnMa.re, 1897, p 671). 



aire (-4ii- 
la 
ire, 1895, 



Codicile romane, i vol. in-12 ; Jassy, 1872. 

Collectiune de legiuirile romaniei vechi si nuoi. 2 vol. in-8 ; 1873. 

Explicatione teoretica si praclica a Codiœlui civile, de CoastaDtÏD 
Eraclide. 3 vol. in-S ; 1873. 

Letinirile civile. Bucarest, 1864. 

Bruï Les trente-deuœ mariages Roumains. In-d8, 1893. 

■ Code de Procédure civile promulgué le 14 mars 1900, 96 p. in-f. Buca- 
rest. 1900. 

Droit ancien et moderne de la Roumanie, par Alexandresco. In-8 ; Lou- 



L'empire Russe comprend une variété considérable de législations 
et de coutumes, et de même qu'on y compte des populations appar- 
tenant presque à toutes les races, on y trouve aussi des législations 
d'origines les plus diverses; suédoise, française, russe, musul- 
mane, etc. 

Bien queleCoderusse ait été publié comme coordination générale 
des lois de l'empire russe, à côté delà législation qu'il met en vigueur, 
il en existe d'autres formant un ensemble complet ; telles sont celles 

(1) Cuns, Lei ComlUtitxoni Européennes, par DKiiiombyDes, t., p. 695. 
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du duché de Fialande, de la Pologne russe, des provinces ] 
etde la Transcaucasie" (1). 

a) Russie. 

Le premier Code civil russe qui ait été imprimé et p 
connu sous le nom d'Ouhaénie et date de 1748. L'insuffisan 
dispositionsdonna l'idée à Pierre le Grand de faire procéder 
fectioQ d'un digeste des lois russes. Le projet ne put about 
vre fut reprise par l'empereur Nicolas qui, vers la fin de 
publier en quinze volumes, les huit Codes qui portent le 
Svodd zakono/f Rosfiisioi imperU (corps des lois de l'empire 
qui contiennent plus de 35.000 lois, œuvre de dix commiss 
cessiveset travail de plus d'un siècle. Ils furent mis en vi 
1" janvier 1835. 

Le Svodd comprend toutes tes branches du droit. Le ci 
livre ou onzième volume est relatif aux lois civiles. Il est t 
sept titres : i" droit et obligations de famille ; 2'> biens en 
3° mode d'acquérir la propriété ; 4° engagements conven 
5» poursuites par voie administrative; 6° procédure conte 
7» exécution. 

Mais il ne faut pas oublier que, d'une part, tous les pays 
ont conservé leur droit civil propre, et d'autre part, que le 
s'applique qu'aux nobles et aux bourgeois, les paysans resl 
par leurs coutumes {2). 

0) Glasson. Mariage eini et Divorce, p. 79, — Delaporte, op. cil.., 
(Ï)V, GlassoD. Le Mariage civil, p 81. — Un ordre impopial du » 
a inslitué une commission spéciale pour 1h revisiim des lois civiles c 
tion d'un projet de Code civil. Mous citons textuel le m ent l'extraitf 
muniratioD du [uinisIÈre de ta justice. insérËe an Ménager officiel et i 
but de faire connallre l'inipoilance bl l'opportiinitâ île relie mesure: 
• Les lois actuellement en vigueur ont èli't rassemblées dans on 
lois, par oriiri' de l'empereiir Nicolas. Dims ce re<'ueil suât compr 
actes l^gislsllts promuluuès depuis le Coiie du Izar Aleiis Michailovi 
en y comprenant ce Code, saut les lois abrogiSes eupressémeiit ou t 
Ces lois ont 6it rôunles dnas le recueil, saus aurime inodificatiim d 
de forme. Ainsi s'explique que dans le i:ode des lois civiles (t, X. 
soient entrées des lois prooiulituées à des ëpoiiuen difTËrcnies. din 
ditions politiques et économiques également différentes et basée 
principes hétérogènes ; de là un manque d'ensemble quant au fond el 
termes employés. Bon nombre d'articles ont clé rédigés d'après < 
statuant sur des cas pnrticulîers, sana -niention de général isilioi 
se iruuve ainsi rempli de régies spéciales, diflicilement applicablei 
ports juridiques si variés qui se rencontrent dans la société actui 
contre, ne contient que peu de principes généraux pouvant servir 
U solution des questions concernant les di^ils el devoirs qui se mu 
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188 ' LËOISLATIONS CIVILES 

En 1866, ont été promulguées une loi sur l'organisation judiciaire 
et une loi sur la procédure civile qui régissent aujourd'hui, à peu 
d'exceptions près (1), toutes les contrées de l'empire. 

se compliquant de plus en pl'ia, à niBBiira que les relations deviennent plus 
rrcquentes et que l'indutliie, le commerce, l'agriculture se développent. U 
gouvernement, depuis longtemps, recounaisaait la gravilA de cea lacunes et 
défauts el avait aianirestè l'intention de procéder à une révision des lois civi- 
les. Laaâcessitè de celte revision s'est imposÈe surtout aprËs les nombreuses 
rélarmes de l'empereur Aleian Ire il, qui ont fait sentir plus vivement encore le 
df'raut d'harmonie dea loia civiles avec l'élat économique actuel du pays «I 
la situation nouvelle de Ja propriété foncière Certaines parties du Gode civil 
ont été révisées à dilTèrentes épo |ues ; mais, par suite du lien intime qui unit 
entre ellea toutes les parties du droit civil, il n'était pas possible de procéder 
par voie de revision partielle ; d'autre ptrl, le département civil de cassation 
du Sénat auquel il appartient, dans le silence de la loi. de poser des principes 
pour la solution des questions de droit, est également, d'avis de l'urgrnce 
d'une revision intégrale. Les choses élunt en cet état, le ministre de la juslics 

à la confection d'un projet de Code ciril suivant le mode adopté pour la refonte 
de la législation pénale. En conséquence, S. M. l'Empereur a ordonné de pro- 
céder sur les basea suivantes : 

1° Un comité central est institué pour la rédaction du Code civil ; il est pré- 
sidé par le ministre de la justice el composé de jurisconsultes versés dans la 
pratique et la thé'irte du droit civil ; 2^ h ce comité seront remis tous lee tra- 
vaux déjà faite sur les différentes questions du droit civil; 3* une commission 
de rédaction sera formée au sein de ce comité, laquelle sera cbargés de rédi- 
ger un projet pr^alible de Code civil avec un mémoire explicatif; i" le comité 
' désigne parmi ses membres cen^ qui fcroet partie de la commission de rédac- 
tion : 5° les membres de la commission sont dispensés de tout autre service, 
afin qu'ils puissent se consacrer entièrement à l'élaboration du Code civil et 
le terminer dans le plus Dref délai possible ; Sf les Eénaleurs du département 
civil do cassation qui font en méma temps partie de la commission de rédac- 
tion sont uutorisés & ne prendre part aux travaux de leur déparlement qu'au- 
tant que cttle collaboration n'entravera pas les travaux de rédaction du Code 
civil ; T* le comité el la commission de rédaction peuvent inviter à leurs séan- 
ces, avec voin consultntive, les magistruts de l'ordre judiciaire, les professeurs 
de droit civil el toutes les personnes dont l'avis sera juué utile ; S° outre ces 
personnes, en vue d'assurer le succès des travaux de rMaction, la commission 
est autorisée à s'adjoindre des rèdacti'Urs fpé< iaux ne faisant pas partie du 
comilé, pour prendre part aux travaux et aux délibérations de la commission: 
les travaux de Ih commission de rédaction doivent être publiés tt cominuui- 
qués pour conclusion aux personnes et corps cunstituês dont l'avis sera jugé 
utile, avec indication du délai dans lequel ces avis et conclui^ions devront être 
transmis é la commission, etc.... (Annuaire, 1883, p. 870). 

Nous avons tenu â donner, en détail, les principales dispositions de l'ordre 
impérial pour montrer avec quel soin et quelle intelligence le ministre russe 
a pourvu à la direction et au succès dés travaux importants qu'il a confiés au 
comité de codiflcation. 

Il résulte d'uoe noie insérée au BuUeCin delà Soeiilé d'Eludei Légitlatieti 
(1907, p. 617) et qui a été communiquée par M. Seheikevitch, ancien avocat 
à la Cour de Moscou, que le projet du Code civil russe, élaboré par la Com- 
mission spéciale nommée à cet effet, va être incessamment déposé a la Douma 
du l'Elat. 

'(i) V. les lois do mise en vigueur de ces Codes lAnnvairc de lègitlalûm 
étrangère, 1S73-1SS3J. 
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— La loi sur l'organisation judiciaire actuelle en Rnssie, date de 
186i et a été promulguée en même temps que celle sur la procédure 
civile. 

11 y a deux sortes de juridictions, plus un recours en cassation. 
La première de ces juridictions, indépendantes Tune de l'autre, est 
exercée par : 1* le juge de paix, dont la compétence est restreinte- ' 
aux affaires peu importantes ; 

2° L'assemblée des juges de paix, qui est tout à la fois le tribunal 
d'appel et de cassation ; 

3" Enfin le département d»; cassation du Sénat. 

— La seconde juridiction se compose : 1" du tribunal de première 
instance ou d'arrondissement, qui juge les affaires qui dépassent 
la compétence des juges de paix ; 2* les Cours judiciaires ou d'appel 
pour les tribunaux de première instance ; 3» et les départements de 
cassation du Sénat qui connaissent des pourvois contre les arrêts 
des Cours d'appel (1) 

Signalons encore quelques lois importantes parmi les plus récen- 
tes : 

Loi du 19 avril 1874 établissant des registres publics pour l'ins- 
cription des mariages, naissances et décès des dissidents (2). 

Loi du 23 mai 1874 concernant les mandataires autorisés à repré- 
senter les parties devant les tribunaux. 

Loi du 6 mars 1879 sur le taux de l'intérêt (3). 

Loi du 7 mars 1879 portant abolition de la contrainte par corps (4). 

Loi du 5 février 1880, déterminant les règles de l'adoption pour 
les bourgeois notables. 

Acte législatif du 19 mai 1881 relatif aux principes généraux sur 
la constitution du droit de propriété et des autres droits réels (5). 

Loi du 12 mars 1891, sur la légitimation etl'adoption des enfants 
(Annuaire, im2, p. 822). 

Loi du 3 février 1892, déclarant les codes judiciaires de l'Kmpe- 
reur Alexandre I! (codes d'organisation judiciaire, de procédure 
civile et criminelle, promulgués en 1864] applicables dans la province 
d'Olonetz. — Règlement sur la chasse du 3 février 1892. Ce règle- 



(1| Sur le» détails da celte organiSiilioD, on peul consulter ; Les Conililu- 
tiont Euiopéennei, de Dtniorabynes. t. 1. p. 617 et suiv. — La Nouvette orga- 
nitation judiciaire du la Riiiiie, par E. Lehr : l'ari», 1875, et fur l'orgartiiation' 
de* jtuticei de paix, les études de M. de l'clieniow et Legrelle {BulUlin de la 
Soc. de tégitl. comp., 1876. p. S06, et 1878, p. tiS). 

(31 Annuaire, 1875, p. SSBetsuiv. 

t3) Annuaire. ISSO, p. 6 9. 

(t> Annuaire, 1880, p. 702, 

{S) Annuaire, IBSi, p. 68S. 
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menl est applicable seulement à ta Russie proprement dit«, Russie 
d'Europe, moins la Pologne, la Courlande et la Finlande, aux pro- 
vinces du Don et au territoire du Caucase. 

Loi du^ mars 1892, déclarant ces mêmes Codes applicables dans 
les provinces d'Orenbourg et d'Oufa (Annuaire, 1893, p. 701). 

Loi du 9 mai 1894, déclarant ces mêmes codes applicables dans 
la province d'Astrpkhan 'Annuaire, 1895, p. 773). 

Loi du H-23 mars 1896, modifiant les dispositions relatives à la 
caution ^f'ut/jcatum «o/oi des demandeurs étrangers (Annuaire, 1897, 
p. 652). 

Loisdu 29 janvier et du 13 mai 1896, concernant l'organisation de 
la justice danslegouvernement d'Arkhangel et en Sibérie (Annuaire, 
1897, p. 631). 

Loi du 23 décembre 1896, modifiant les dispositions du Code de 
procédure civile relatives aux commissions et enquêtes en matière 
civile {^nnuaîW, 1898, p. 733 ets.). 

. Loi du 15 février 1899, mettant en vigueur les codes judiciaires 
de l'empereur Alexandre II dans cinq districts de la province de 
Vologda (nord de la Russie), ainsi que dans les provinces de Syr- 
Daria, Samarkand, Fergan et Simiritcliensk (Asie russe centrale) 
(■AMniiaire, 1900, p.574). 

Cette organisation, qui est la gloire du règne d'Alexandre II et la 
base de la vie judiciaire en Russie, a ainsi conquis tout le pays. 

Oukaze du 8 janvier 1904 émis ensuite du manifeste du 26 février 
1903, et ordonnant la revision des lois agraires suivant l'esprit de 
i'éditdu 19 février 1861. 

Les lois agraires doivent être revisées, en prenant pour base de la 
révision « l'inviolabilité de la propriété collective des terres des 
paysans, tout en facilitant aux paysans, individuellement, la sortie 
de la commune » (Annuaire, 1905, p. 344 et S.). 

— Le notariat a été organisé en Russie par un règlement général 
du 14 novembre 1866(1). 

b). Duclié de Finlande. 

Le duché de Finlande n'est pas soumis h la législation russe du 
Smdd ; on y applique le Coi.le suédois de 1734, modifié par un grand 
nombre des lois postérieures : 

Loi du 20 juin 1864 sur le régime hypothécaire. 

Il) V. Amiaud, BulUlin de la Soc. de LégUl. coup. 1873, p. 409 et Lehr, 0« 
('inttifulion du notariat dan» l'empire mue ; in-S ; Lausiuiiie, ISTT. 
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Loi du 31 octobre 1864 sur la capacité civile des femmes mariées. 
. Lois du 19 décembre 1864 sur la tutelle, sur le louage des servi- 
teurs, le morcelleraeDt de la propriété foncière; les clôtures des 
champs. — Loi sur la chasse du 10 février 1868 (Annwiire, 1868, 
p. 745). 

Loi du 23 mars 1808 sur les eaux. 

Loi du 27 avril sur la procédure civile. 

Loi du 27 juin 1868 sur la vente forcée des biens ruraux. 

Lois du 9 novembre 1868 sur les contrats de mariage, sur la 
séparationde biens entre épouï ; sur le paiement des dettes en cas de 
décès ; sur les privilèges des créanciers ; surla prescription, sur l'ins- 
cription des hypothèques. 

Loi du 24 février 1873 surla procédure civile. 

Loi du 27 juin 1878 sur le régime matrimonial et les successions, 
sur le droit de rachat des propriétés de famille. 

Loi du 17 mars 1879 sur le domicile (Il 

Loi du 15 mars 1880 sur les droits d'auteur (2). 

Loi du 18 septembre 1882, abro,^eant les art. 5 et 6 du chap. Il du 
titre du mariage au Gode de 1734, qui prohibaient, sauf dispense, le 
mariage entre alliés en ligne collatérale, à certains degrés d'alliance 
{Annuaire, 1883). 

Loi du 2 avril 1883/modelée sur la loi suédoise de 1867, concer- 
,nant la conservation des monuments anciens (jlnuMniVe, 1888, p. 69i. 

— Code de procédure exécutif du 3 décembre 1895. Ce code, divisé 
en 10 chapitres et 236 articles, présente beaucoup d'analogie avec le 
Code suédois du 10 aoijt 1877. 

Lois du 3 décembre 1895. modifiant sur un plus ou moins grand 
nombre de points, pour les mettre d'accord avec le nouveau Code 
d'exécution, les lois suivantes : 

Loi du 9 novembre 1868 sur les privilèges des créanciers. 

Loi du 9 novembre 1868 relative à l'inscription sur les immeubles. 

Loi du 19 décembre 1864 sur la tutelle. 

Loi du 5 décembre 189S sur la responsabilité des patrons à raison 
des accidents survenus aux ouvriers (Annuaire. 1896, p. 729 et suiv.). 

Loi du 23 novembre 1898, modifiant l'art. 2 du chap. 15 du Code 
de procédure civile, sur la représentation en justice, et apportant 
quelque restriction au droit des parties de choisir leurs mandataires 
en Justice (Annuaire, 1899, p. 633). 

Loi du li juillet 1898, sur l'expropriation des immeubles pour 

(1) Annuaire dt légUtalion étrangère, 1880, p. 7S7. 
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cause d'utilité publique. 71 (irtides (Annuaire, 1899, p. 646). 

Loi du 19 août 1898, sur la tutelle (des mineurs et des majeurs), 
abrogeant la loi du 19 décembre 1864 (80 articles) (Annuaire, 1899, 
p. 651). 

Loi du 23 avril 1901, sur la déclaration de décès de personnes dis- 
parues {Annuaire. 1902, p. 447) 

Loi du 23juillet 1902, sur les eaux (-^nnaflfVe, 1903 p. 616 et s.). 

— L'organisationjudiciaire, en Finlande, est, à peu de chose près, 
semblable à celle qui existe en Suède ; il y a trois degrés de juridic- 
tion : le tribunal de première instance, le tribunal d'appel et le tri- 
bunal suprême, qui est formé de l'une des sections du Sénat (I ). 

c). Pologne 

La Pologne russe a été régie, de 1808 à 1818, par le Code civil 
français qui y était en vigueur dans toutes ses dispositions. En 1820,' 
le gouvernement présenta à la Diète un projetde loi apportant diver- 
ses modifications au livre premier de ce Gode- Ce projet fut adopté 
en 1825, promulgué le 13 juin de la même année et déclaré obliga- 
toire à dater du 1" janvier 1826. 

D'autres modifications partielles (2) ont été introduites relative- 
ment au régime hypothécaire: lois des 26 avril 1818 et 6 août 1825); 
— au mariage et aux régimes matrimoniaux (lois des 23 juin 1825 
et 24 juin 1836) ; — à la preuve des obligations {loi du 19 février 
1875, introduisant en Pologne le Code de procédure russe de 1864). 

Le Code de procédure civile français avait été rendu obligatoire 
en Pologne en '1809 ; mais il y a été remplacé, comme on vient de 
le voir, par le Code russe de 1864. 

La législation relative à la chasse est contenue dans les articles 132 
à 192 du Règlement sur les exploitations agricoles (Corps des lois du 
royaume de Pologne, t. i2). 

d). Provinces Baitiques. 

Les provinces Baitiques ont conservé leurs législations particu- 
lières ; mais chacune de ces législations présentait la plus grande 
confusion, lorsque l'empereur Alexandre II fit rédiger et promiil- 

(li Denioœbynea, op. cil., t. I, p. 6S7. 

(2) Le fond de la lèuislation dans Ift Pologne russe, est donc le droit Trançala, 
b la dilIérencË de la l'ulogne pruseienoe el de la Pologne autricbieDoe qui 
sont BOUDiiaes, la première au Code civil allemand de 1900, la Beconde au Code 
civil autiicbien. 
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guer. en 1S64, \eCode ballique, compilation des oeuf droits diffé- 
rents appliqués dans les diverses provinces (!}, mais où toutes les 
dispositions encore en vigueur sont réunies et classées dans un ordre 
méthodique, et annotées des sources et des variations que les cou- 
tumes locales apportent aus diverses règles codifiées. Ce Code con- 
tient 4.600 articles. 

Rappelons ici la loi du 9 juillet 1889, qui introduit dans les Pro- 
vinces Baltiques les Codes judiciaires russes de 1S64, modifiés sur 
certains points {Atmuaire, 1890, p. 758 et 782). 



e). Transcaucasie . 

Les indigènes de cette province russe suivent le droit musulman, 
et appartiennent soit au rite des Imâmites (secte Schyi'e) soit au 
rite Kanéfite {secte Sunnie). (V. litfrà, Turquie). 



BIBLIOGRAPHIE 

Sommaire des législations des états du Nord, par Angelot. In-8. Paris, 

1834. 
Code civil de l'empire russe, traduit sur le» éditions oFBcielles, par un 

jurisconsulle russe, et, précédé d'un aperçu historique sur la législation 

russe et roi-ganisalion judiciaire de l'empire, par Victor Foucher. I11-8 ; 

Paris, 1811. 
Etudes historiques sur la législation russe ancienne et moderne, par 

Zèzas. ln-8 ; Paris, 1862. 
Eléments de droit civil russe, par E. Lehr. In-8 ; Paris, 1877, 
Slavisches Familienrecht, par P. Turner. ln-8 ; Strasbourg, 1874. 
Concordance entre le Code civil du royaume de Pologne promulgué en 

182S, et le Code civil français, relativement à l'état des personnes, 

par Louis Lubliner. In-8; Bruxelles et Paris, 1846. 
Liv-Est und Curlandisckes Privatrecht, Itt-4 ; Sainl-Pètersbourg. 1874. 
Concordance entre les Codes civils étrangers et le Code Napoléon, par 

Antoine de SaiaUloseph, 4 vol. in-8 ; 1856. p. 278. 
Loi du 2 juin 1903 sur lesaccideals du travail, traduction et exposé ana- 
lytique de la loi, par Charles Salomon et Léon Leblanc. In-8. 
Bûrgerliches GeselzÔuch. Buck V. Bas recht der Forderungen (Projet 

de code civil russe, prépara par la section de codiQcation. Livre V. 

(1) I* Droit provincial (LandrecAI) de la Lirnnie ; S° droit provincial de 
Ksthonie ; 3° droit provioclal de la Courlaiide ; i' droit de fillen ; 5' droit 
urbain {^Siadlieeht\ Livonien ; U° droit urbain Ksthooieii ; 7> droit urbiiin Cour- 
landais (Mitai), fijnske), FriedrichsLadI) ; 6° droit urbain de Narva; 9° droit 
priv6 des paysnas (L«br, Journal ilu drail inln-naltonal prtti^, tSTT, p. S60). 
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les créances). Traduction allemande par Micolas »on Seeler, 
par te Comité de la Bourse de Higa. VI-SSO'VI pages, iuS. Riga, 

d'organisation judiciaire de l'Empire de Russie (Edition de 

vec le Supplëiiient de 1890, traduit et annoté par le comte Jean 

. In 8. Paris, tS93. 

le d'organisation judiciaire et l'Empire de Russie, par Léon 

24 p. in-8. Paris, 1993- 

stitulions judiciaires de Russie, par Joseph Dubois, î3p. in-8. 

895. 

ridictiotis inférieures en Russie, par Joseph Dubois, 44 p. îii-8. 

es, 1893. 

istitution du Notariat dans l'Empire Russe, par Ernest Lehr, 

1-8. Lausanne. 1877. 

sûr l'Institution du Notarial en Russie, par Albert Amiaud. 

iris. 1872. 



SALVADOR (RspuBLiQUE de) 

mier Code civil du Salvador datait du 23 août 1S59 ; il avait 
é par MM. Thomas AyoD, Eustache Ciiellaret AngelQuiroz. 

pirèrent dans ce travail, des principes du Code civil fran- 
ibinés avec la législation romaine et les règles de l'ancien 
ngnol. Un nouveau Code civil a été promulgué le 10 novem- 
. Il comprend un titre préliminaire sur la promulgation, tes 
l'interprétation des lois et est divisé en quatre livres : I. Des 
is ; 11. des biens et des divers modes de jouissance ; [IL des 
ins et des donations entre vîfs ; IV, des obligations et des 

Le Codedu Chili et le Code français paraissent avoir ser- 
idële. 
(, une loi hypothécaire a été votée le 13 mars 1881, et une 

mariage civil promulguée le 23 février 1882. 
. 3 mai 1897, sur le registre de la propriété immobilière et 
thèques (80 articles), incorporée au Code civil {Annuaire, 
944). 

xiste aussi un Code de procédure civile promulgué le 31 dé- 
1881 et rédigé par le jurisconsulte Thomas Ayon, d'après 
ier Code de 1855. 

organique du pouvoir judiciaire, du 21 avril 1898 (164 arti- 
nuaire, 1899. p. 900 et s.). 
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Codigo civil del Salvador, redactado por D. José 

Ouiroz. Sao Salvador, 1860. 
Codigo civil del Salvador, redactado por el D. José 

nio Ruiz y D. Jacioto CastellaDoa. Sao Salvador, ' 

Secunda edicion, compi'euaDt toutes les modif 

texte primitif depuis la promulgation (23 août 18 

18H0. 
Notice sur la constitution politique, la législati 

judiciaire du Salvador, par L. de Montluc (Bu\ 

lêgisl. comp., 1816, p. ïïSSj. 



SAINT-MARIN 



La République de Soint-Marin n'a pas encore < 
civile, qui a pour base les règles du droit romair 
lions, contenues dans les statuts généraux (leges 
Sancti Marini) et dans le statut agraire, et plus 
spéciaux plus récemment édictés, tels que la 
16 mars 1854, la loi du 16 décembre 1873 sur 1 
du 15 février 1888 sur les contrats intéressant 1 
les mineurs et les interdits, et le décret du 27 a^ 
l'incapacité des personnes morales . 

Trois codes seulement ont étépromiilguésjusq 
(15 septembre 1865), un code de procédure pén 
et un code du change (6 février 1882). 

— L'organisation judiciaire est d'une grande si 
civile, les procès dont I importance est inférie 
jugés par un conciliateur qui a surtout pour mi: 
parties (loi du 10 décembre 1884), 

Les fonctions de conciliateur sont remplies p£ 
ou chef du Parquet. 

Au dessus du conciliateur est placé un Comn 
de la Régence. Ce juge unique, nommé pour tr 
toutes les affaires dont l'importance dépasse cim 

Loi du 29 mars 1897, concernant les tribuna 
ses mesures flscales (Annuaire, 1899, p. 404 et s 

— Règlement du 3 mars 1898, concernaotleE 
1899, p. 407;. 
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Saint-Marin, ses insHtulions, son histoire, par le comte de Bruc 1d-12; 

PariB, 1876. 
La République de St-Warin, ses institutions et ses lois, par Fernaad 

DaguiD, iD-13. Paris, 1904. 



SANDWICH (Iles) ov HAWAl 

On Ut dans un ouvrage récent : 

« Tandis que plusieurs pays d'Europe attendent encore la réforme 
et la codification de leurs lois, le pfttit état d'Hawaï nous offre le 
spectacle curieux d'une population perdue au milieu de l'OcéaD aus- 
tral et régie, cependant, par un des Codes les mieux faits et les plus 
complets qui se puissent rencontrer > . 

Nous avons eu la curiosité, comme nous avions le devoir, de nous 
reporter à ce Code, et nous n'avons pas été peu surpris de trouver,- 
sous le titre de Tke civil Code of the Haivaïan Islandl une simple con- 
solidation officielle, sous 1.494 articles, des diverses lois constitu- 
tionnelles, administratives, commerciales, civiles et de procédure, 
promulguées dans l'Etat d'Hawaï ; mais oCi les dispositions civiles se 
rencontrent, distribuées sans aucun ordre et en très petit nombre. 

Cette consolidation date de 1850 . 



BIBLIOGRAPHIE 

The civil Code of tke Hawniian ixlands. I vol in-fi. Honolulu, 1851. 

\ ta Hii'tc du Code et de l'appendice ont élu imprimôes diverses 
lois postérieures el le; traités codcIus avec les puissances olrangèrcs. 

Un recueil annuel de lois est publié à Honolulu sous le litre : Latrs 
of Mis Majesty Kalakaua I"' . 



Dès l'époque oii elle fut affranchie du joug turc, la principauté de 
Serbie se préoccupa de réformer ses institutions judiciaires et sa 
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législation. En 1844. le Sénat, qui étnitalors investi du pou 
latif, vota le Code civil actuellement en vigueur qui fut ] 
par décret du prince Alexandre Karageorgevitch, le 25 
même année. Ce Code, pour l'élaboration duquel les lois i 
nés ont servi de modèle, diffère peu, quant aus dispositî* 
obligations et les autres matières du droit. civil, des autn 
tions de l'Europe. 

Depuis cette époque, il a subi quelques modifications, spi 
en )860. Une édition officielle contenant tous les chanj 
additions a été publiée en 1879. 

Le droit serbe contient des particularités en matière de s 
En l'absence de testament, les descendants mâles sont lei 
exclusifs, les filles ne peuvent que réclamer une dot et n 
le droit à l'héritage qu'à défaut d'héritiers mâles. 

Le régime hypothécaire, tel qu'il existe dans la pluparl 
de l'Europe est inconnu en Serbie, où le manque de reg 
ciers se fait de plus en plus sentir. On remplace l'hypot 
Vintaiulation, sorte de procédure qui a Heu devant le j' 
laquellece dernier ordonne, en présence des parties, l'insc 
un registre ad hoc, du consentement par le débiteur h d 
immeubles en gage (ordonnance du 19 nov. 1854). 

~ Un code de jirocédare civile a été promulgué le 20 féi 

Depuis ont été promulguées : 

Loi du 17 janvier 1900, portant plusieurs modificatior 
de procédure civile, et notamment aus articles 52, 65, 1 
(Annuaire, 1900, p. 599l. 

Loi du 26 janvier 1901, apportant plusieurs modificatior 
tions au C. de procéd. civile de 1865 (Annuaire, 1901 , p. i 

— Une loi sur l'organisation judiciaire a été proui 
19 février 1881 (1). Cette organisation se rapproche de 1 
tion française, avec deux degrés de juridiction et un recoi 
sation (2). 

Lois du 20 février t86b etdu 17 avril 1890, relatives à I 
tion des tribunaux de f' instance, modifiées parla loi du 
brel898(^wnMai"re, 1899, p. 668). 

Loi du 19janvierl90l,surlamagistrature(^nnuaiVe, i9( 

Loi du 26 janvier 1901, portant modifications et additic 
sur l'organisation des tribunaux de 1" instance, des Cours 
delà Gourde cassation (annuaire, (901, p. 499). 



,, Google 



LËaiBL.ATI0N6 CIVILKS 



BIBUOaBAPHIl: 



Recueil des lois, ordonnances et décrets rendus dam la principauté de 

Serbie, de 1839 à IMT. In-*» ; Belgrade (En Serbe). 
De la condition juridique deê étrangers en Serbie, par G. Pauloïilsch 

{Journal de droit international privé, 488i. p. Set suiv.). 
Code cwil de la principauté de Serbie, 1 vol. in-4 ; Belgrade, 1844 ; 

dernière éditioo, 1879. (Eu Serbe). 
Concordance entre les Codes civils étrangers et le Code Napoléon, par 
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Code de procédure civile de la principauté de Serbie. Id-8 ; Belgrade, 

1865 (Ed Serbe). 
Rapport sur la Serbie, par E, de BorchgraTe (Recueil des rapports des 

secrétaires de légation de Belgique, l. IV, p. H3|. 
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SIAM 

Le royaume de, Siam est ud des plus anciens Etats de l'Asie. Le 
roi, fils du Ciel, est, en principe, mattre absolu de la personne et des 
biens de ses sujets; il n'y a ni représentation nationale, ni con- 
cours de la Nation à l'élaboration des lois. En fait, le souverain 
paraît s'abstenir d'actes arbitraires et, les lois anciennes étant revê- 
tues d'une sorte âe caractère sacré, s'imposent k lui, et il se soustrait 
difficilement à l'empire des coutumes séculaires. 

En outre du Conseil qui fonctionne auprès du roi, il existe un 
Conseil d'Etat, chargé de préparer la solulion des affaires adminis- 
tratives et un Conseil Législatif, chargé de la préparation des lois. 
Toutefois, le Souverain décide en pleine liberté et demeure maître 
absolu d'accepter, de modifier, ou de rejeter les projets qui lui sont 
soumis. 

Le fond delà Législation siamoise, comme le fond de la Législation 
cambodgienne et birmane, est emprunté à la version boudhique du 
Man ou -Castra (Gode deHanou). Il existe au Siam une sorte de Cor- 
pus Juris en 40 volumes, qui est divisé en trois parties. 

La ("(Pftra-ramra) énonce les noms, fonctions et prérogatives 
de tous les offices ; la 2« {Plira-tamnum), renferme les édits des 
anciens nsis ; la 3« (Phra-raxa-Kamnot) comprend les lois promut- 
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guées depuis le règne de Phra-Naret (1538-1593). Elle se subdi 

en plusieurs sections, qui sont autant de Codes : Gode des crime 
délits contre la propriété ; — Condition des esclaves ; — Code < 
jugal ; — Conirats et obligations ; — Code de procédure ; — Réjç 
successoral ; — Matières diverses, etc. . . 

Ce corps de lois a été imprimé pour la première fois en 1849. n 
un très petit nombre d'exemplaires fut mis dans le commerce e 
n'est qu'à partir de 1873 qu'il a été répandu dans le public. Les 
tes ainsi recueillis ne sont nullement coordonnés et sont som 
contradictoires. 

Sous l'impulsion du Souverain actuellement régnant, le Siam 
entré, depuis une quinzaine d'années, dans la voie des réforme 
a remanié son administration intérieure, développé ses chemini 
fer, ses postes et télégraphes, ses travaux publics, ses écoles, i 
rien, ou presque rien n'avait été fait en matière de législation g< 
raie et de codification. En avril 1905, cependant, le Gouverneme 
constitué une Commission de rédaction d'un Code pénal ; les trav 
de cette Commission, dirigés par M. Padoux, conseiller législi 
étaient assez avancés à la fln de l'année 1905 et on prévoit qi 
avant-projet pourra être soumis prochainement, s'il ne l'est déjà 
Gouvernement. 

■ En 1896, a été promulguée une loi en 142 articles, qui const 
un Gode sommaire de procédure civile. 

Or/fanisalim judiciaire. — Certains magistrats ■ remplissent, 
Siam, les fonctions de nos Juges de paiit. Les tribunaux proviuci 
connaissent des affaires civiles ordinaires. Les affaires ciVi les j 
importantes sont portées, à Bangkok, devant la Cour des affa 
civiles, si toutes les parties sont siamoises, ou devant la Cour In 
nationale, si un Européen ou assimilé est en cause. 

L'appel des décisions de la Cour est porté devant la Cour d'a| 
qui siège à Bangkok. 

Enfin, au-dessus de ces diverses juridictions se trouve la hf 
Cour d'appel du Roi, qui est tout à la fois une Commission des { 
ces et un Conseil disciplinaire des fonctionnaires. 

Les tribunaux consulaires des divers Etats connaissent des lit 
nés entre les nutionaux respectifs de l'Etat d'où dépend le tribui 
L'autorité territoriale n'intervient pas dans les contestations ei 
ressortissants d'Etats différents ; l'usage veut que les contestati 
soient réglées officieusement par les consuls des deux parties el 
cas d'impossibilité, jugées par le Consul du défendeur. 

Le trailé franco-siamois du 15 aoiit 1856 stipule, en termes 
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mels, au profit des CodbuIs franfais au Siam, un droit absolu de 
juridiction sur leurs nationaux. 

Les contestations entre français, en matière civile et commerciale, 
sootjugées conformément aux dispositions des titres 1 et 111 et au 
1 2 de l'art. 18 de la loi du 8 juillet 1852. S'il y a lieu à appel, il est 
porté devant la Cour de l'Indo-Chine (L. 28 avril 1869). 

Un décret du 29 décembre 1901 autorise les agents diplomatiques 
français au Siam à procéder au mariage d'un français avec une 
étrangère. 

L'art. 12 de la Convention du {3 février l90i instituait pour cer- 
taines provinces des Cours internationales devant lesquelles devaient 
être portés tous les procès civils et criminels intéressant les ressor- 
tissants français (1). 

L'art. 5 du traité de délimitation et de juridiction conclu le 23 mars 
1907 entre la France et le Siam, dispose que la juridiction des Cours 
instituées par l'art 12 de la Convention du 13 février 1904 sera éten- 
due, dans tout le royaume du Siam, au\ Asiatiques sujets et proté- 
gés français, inscrits dans le Consulat de France au Siam , 

En outre, la clause I du protocole de juridiction annexé au traité 
de 1907 décide que des Cours internationales seront créées partout 
où ie bon fonctionnement de la justice l'exigera. La compétence des 
Cours internationales siamoises s'étend en matière civile, à toutes' 
affaires civiles ou commerciales dans lesquelles les Asiatiques sujets 



(1) Nous croyons utile de reproduire cet article in txttHio : 
• Art. lï : En ce qui concerna la juridiction k laquelle seront désormais 
«ouinis, sans aucune uiceptioii, tous les français et prolégés l'raDfais iiu Sianr. 
les deux aouvememenla comiennenl de sul)Stiluer aui diapositions esislanles 
les dispositions suivantes : 1* En matière pAnalï. les français ou protégés fran- 
çais De serotil justiciables que de l'autorité judiciaire française ; i' en matiËre 
civile, tout procès intenté par un siamois contre un français ou prol^içè fran- 
çais sera porté devant le tribunal consulaire français. Tout procès dons lequel 
1b défundeor aéra siamois sera, porto devant la Cour siamoise des Causes 
Étrangères instituée i Bangkok. Par eiceplion, dans la province de Xieng- 
Mal, Lnkhou, Lampoun et Nan. tous les procès civils et criminels inlèressani 
les resïortisï^nnls français seront portas devant la Cour internationale sia- 
rnoise. Mais il est entendu que. dnna tous les procès, le Consul de France 
aura le droit d'assister aux audiences ou de s'y faire représenter par un délé- 
gué dûment autorisé ol de forniuler (imte observation qui lui sembleront con- 
venables dans l'intérêt de la justice Au cas où le défendeur serait français ou 
protégé frans^s. le (Consul de France pourra k tout moment, au cours de la 
procédure, s'il le juge opportun et moyennant une réquisition écrite, évoquer 
l'affaire en cause. Celle. ci sera alors transférée au tribunal consulaire fran- 
çais, qui sera à partir de ce moment seni coiûpélent et auquel les autorités 
siamoises seront tenues de prêter le concours de leurs bons otSces. Les appels 
des jugements rendus tant par la Cour des causes ètraogères que par la Cour 
interiialioDHle pour les quatre provinces s us- mentionnés seront portés devant 
la Cour d'appel de Bangkok >. 
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;é8 français sont en cause. Elle sera transférée aux tribu- 
naux siamois ordinaires, aussitût après la promulgation et la mise 
en vigueur des Codes siamois {Code pénal, Code civil et commercial. 
Code de procédure et d'organisiition judiciaire). 



SUEDE 



Bien que longtemps réunies sous le gouvernement d'une même 
dynastie, la Suède et la Norvège présentent, dans leurs lois civiles, 
comme dans leur organisation politique, de très grandes différen- 
ces (1). 

Ainsi, pendant qu'en Norvège le Code Christian, comme nous 
l'avons vu, est resté la base de la législation, la Suède est régie, au 
contraire, par un Code civil particulier. 

Dès l'année 1442, les lois et coutumes suédoises avaient été l'ob- 
jet d'une codification générale \2' réunie en deux grands Godes : 
code des villes iStaadzIagh) et code des campagnes (Laudzlagh), 
mais ce premier travail fut bientôt reconnu insuffisant. En 1734, le 
pouvoir législatif mit en vigueur un nouveau Code ou loi générale, 
composée de neuf.titres et comprenant le droit civil, le droit pénal 
et la procédure. Le titre 8, relatif à la procédure, a été entièrement 
remaniépàr une loi du 10 août (877 (3), C'est, dit M.d'Olivecrona, 
une œuvre remarquable par sa précision, sa clarté et par un esprit, 
singulièrement humain pour l'époque (4), mais qui laisse subsister 
les législations locales. Il est particulièrement intéressant dans les 
dispositions relatives au droit de famille et au droit de propriété. 

Une réforme fut entreprise vers le commencement du 19* siècle, 
mais le projet de Code civil, présenté en 1824, n'ayant pas abouti, 
le code de 1734 est demeuré la base de la législation suédoise. Il 
faut seulement le compléter par un assez grand nombre de lois pos- 
térieures (b). Les plus importantes sont relatives au concours entre 
créanciers, au partage des successions (29 mai 1845), à la liberté 



(1) Depuis 1906, la Suède et la Norvège formant deux Elitls dislincU. 

(3) Ce Code, qui n'ofaii qu'une fidilion révisée du Ckide de Magnus (iîSO), 
porle le nom de Cod*x Chriatophorianus (Dareste, Mémcire iur ' 
lais luidoùei, p. 3|. 

I3i Annuaire de IS7S, p. 663. 

<ij D'Olivecroiia [Recui de ilr. inlern-, iS70, p. 53t). 

(5) Dareste, op. cit., p. i ; Delaporte, op. eit., p. 178-479. 
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des filles majeures pour contracter mariage et régler elles-mfmes 
leurs conventions matrimoniales, novembre 1872 (1), à la procédure 
civile (17 mai et 19 juillet 1872), à la propriété littéraire (10 août 
18771 (2). au mariage civil (31 octobre 1873). à radjuHication des 
immeubles et au régime hypothécairt^ (16 juin 1875 et 22 avril 
1881 {3 1. ji la propriété des objets trouvés (30 mai 1873). à la pres- 
cription de 20 ans (22 avril 1881), au mariage civil des personnes 
qui professent une religionétrangère (25 octobre 1880), au régime 
des eaux (30 déc. 1880>, à la profession des Notarii publici (règle- 
ment du 6 octobre 1882) (4) ; 

Loi du 10 janvier 1883, modifiant la loi de 1877 sur la propriété 
littéraire (^«nwaire, 1884, p. 676). 

La législation sur la cbasse comprend : la loi du 21 octobre 1864, 
l'ordonnance du 29 janvier 1869, la loi du 26 mai 1877. l'ordonnance 
du 5 juin 1885 (Annuaire, 1885, p. 516 ; Pand. fr., t. 16, v" chasse, 
n« 3290 et s.). 

Loi du 19 nov. 1886, concernant l'obligation pour les étrangers 
de fournir caution {Anntiaire, 1887, p. 602). 

Loi du 24 mai 1893, sur la déûnition des immeubles {Annuaire, 
1896, p 589 et s.). 

Loi du 28 mai 1897, apportant de nombreuses modifications à la 
!oi du 10 aoftt 1877 sur la propriété littéraire (Annuaire, 1898, p. 712 
et s.). 

Loi du l"jui!let 1898, sur lerégime des biensentreépous (annuaire, 
1899, p. 386 et s.). 

Loi du 6 mars 1899, sur les mesures d'instruction pour le compte 
des tribunaux étrangers {Annuaire, 1900, p. 356 et s.). 

Loi du 6 mars 1899, sur les enquêtes devant les tribunaux étran- 
gers (-dnniw.rc, 1900. p. 559). 

Loi du 6 mars 1899, modifiant l'art. 3 de la loi du 19 novembre 
1886 sur la caution à fournir par les étrangers plaidant contre les 
Suédois devant un tribunal suédois (Annuaire, 1900, p. 560). 

Loi du 6 mars 1899. sur l'exécution en certains cas des jugements 
étrangers (.^««Mdire, 1900, p 561), Les quatre lois qui précèdent 
sont destinées h meltre la législation suédoise en harmonie avec la 
Convention de la Haye du 14 nov. 1896. La même réforme législa- 



(2) Annuaire, 1873, p. 488. 

(3) Annuaire. 1BT6. p. 804 k S3S. 

[i] Sur rinlroductiondu notariat en Suède. V. Ulrich, y undùiti Arkiv. 1881, 
p. 1 à as. — V. aussi L. du 28 octobre 1887. 
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tive avait été accomplie en 1897, en Danemark et en Norvège (V, 
Annuaire, 1898, p. 694 el 701). 

Loi du 10juiIleU899. modifiant les articles 85, 86, 113 et 164 du 
Code d'exécution de iHn iAnnuain'. 1900. p. 5S8). 

Loi du 10 juillet 1899, en 38 articles, refondant entièrement le 
chapitre XI du Code de procédure sur les citations {^Annuaire, 1900, 
p. 556); 

Loi du 5 juillet 1901, relative aux indemnités pour blessures cau- 
sées par accidents du travail. Cette loi s'inspire du principe du ris- 
que professionnel et organise l'assumnce facultative par le recours 
à une institution d'Etat {Annuaire, 1902. p. 422 et s.). 

Loi du 14 juin 1901, modifiant le Code de procédure civile et 
pénale. Cette loi, fort étendue, constitue une refonte partielle du 
code de procédure. Elle est suivie de quatre lois annexes du même 
jour: 

1" Loi de mise à exécution ; 

2" Loi modificative du Code d'exécution de 1877 ; 

3* Loi sur la computation des délais ; 

i" Loi sur la publicité, en certaines matières, des débats devant 
les cours d'appel (-4nni«itVe, 1902. p. 412). 

Loi du 24 juillet 1903, sur les opérations d'assurances. La lon- 
gueur de cette loi (166 articles et cinq lois annexes) en fait un véri- 
table Code sur la matière (Annunire, 1904, p. 486). 

Loi du 29 avril 1904, modifiant les articles 3 du chapitre I*', et 
14 du chap. II de la loi du 10 août 1877 sur la propriété littéraire 
{Annuaire, {%^, p 329 et s.). 

Loi du 30 septembre 1904, sur la co-propriété (19 articles) 
(Annuaire, 1905, p. 338 et s.). 

Loi sur les droits successoraux des enfants naturels, du 17 mars 
1905 {AnniMire, 1906, p. 480). 

L'organisation l'udiciaire a été expliquée dans les Constitions 
Européennes de M. Demonhynes (1). 



Ny FMg-Samling. éd. Backman 1850-1883. 
Karl Haurerv Esquisse de l'histoire des sources du droit Scandinave. 

ln-8 ; ohristiania, t878. 
Sommaire des législations du Nord, par Angelot. In-8 ; Paris, 1834. 
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Nbrdisk Retsencyclopœdi, par T. -H. Ascheboug, Berg et Krieger. Copen- 
hague, 1878-83. 
Lilieoberg. Soenges Rikes Leag. T. Stockolm, i880, 
GlnaaoD . Le mariage civil et le divorce, p . 71 , 
D'Oliïecrona . Du régime des biens entre époux, i* ùd. ; Upsala, in-8, 

1878, et Revue du dr. inernat. 1883, p. 5t. 
West Exposé de la législation de la Suède (Revue de droit français 

et étranger, t. I, p, 530). 
Sparrc. Aperçu de ta législation civile de la Suéde (même refue 

t. XIV, p. 66Î-73Ï}. 
Les Codes etiédois de 1734 (civil, pénal, commercial), suivis des lois 

postérieures promulguées, avec une Introduction, par Raoul de la Gras- 

série, ln-8: Paris, 1895. 
Lehr, Eléments de droit civil Scandinave (Danemark, Suède-No rwtgc), 

in-8, Paris, 1901. 
Antoine de Saint Joseph. Concordance, t. III, p. i94. 



SUISSE (CoNFÉDÉRAnON) 

Le développement du droitci vil, en Suisse fl), a été analogue à celui 
de l'Alleniagne. Au commeocemeot du 19' siècle, un nombre pres- 
que infini des statuts particuliers et de coutumes juridiques non écri- 
tes existaient encore. Les droits municipaux des capitales jadis gou- 
vernantes, par exemple les statuts juridiques (Gericlitssatzjng) de 
Berne, le droit municipal de Zurich et les droits nationaux (Land- 
rechte) de certains cantons alpestres avaient, seuls, une juridiction 
plus étendue. 

Le reste du pays était divisé en un nombre infini de petites circons- 
criptions, régies par les statuts des baillages, des tribunaux locaux, 
et des divers villages, statuts restés, pour la plupart, sans change- 
ment depuis des siècles. Ces statuts locaus réglaient d'une manière 
très détaillée certaines parties du droitprivé, le droit de succession, 
les biens matrimoniaux, la poursuite pour dettes, le droit de société, 
d'autres matières, au contraire, étaient traitées tout à fait superQ- 
ciellement.en sorte que les coutumesetlessentences du juge avaient 
libre jeu pour remplir les lacunes du droit écrit. 

Cet état de choses s'est considérablement modifié. Les cantons de 
Saint-Gall,d'Appenzell, Rhodes iut., d'Uri, de Schwitz, d'Obwalden 

(I) Nous avons cmpruDté ces notloDs géoerales sur la législation civile de la 
Suisse à l'iiliHle publiée par M, d'Orelli. professeur à Zurich, dans la Revue de 
droit itilernalionnt, 187S; p 3SS. — V. aussi le remarquable article de M, Rivier, 
dans la même Revue, 1870, p. 43. 
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et de Bàle-Ville sont, seuls, encore régis, soit par d'anci 
soit par des coutumes. Tous les autres cantons ont des co 
civil complets. 

C'est au canton de Vaud qu'appartient l'initiative de 
ment législatif; il se donna un code en 1819. Bienlôi 
exemple fut suivi par les cantons de Berne (1823), Luc 
1839) ; puis le Tessin (1837), Fribourg (1834-1849), Sol 
1847). Argovie (184T-1855), Valais (1853185S), Zurich 
Neufchâtel (1855), Appenzell, Rhod. ext. (1860), Gri; 
Schaffouse (1865), Glaris (1874), Zug (1876). 

ThurgovieetNiedwalden ont commencé les travaux 
tion, mais ne les ont pas encore complètement achevés, 
élaboré un projet de code excellent. Depuis sa réuni 
France, Genève a conservé le Code civil français quelqui 
fié ; il en est de même du Jura bernois. 

Si l'on veut classer ces nombreuses législations, non i 
forme extérieure, mais d'après le système auquel elles se 
on peut les grouper en quatre grandes catégories (1) : 

1» Le code civil du canton de Zurich ou code de Blui 
parmi les diverses législations cantonales de la Suisse ai 
plus importante, non seulement à raison de l'étendue, d 
tion et de ia grande prospérité industrielle du canton q 
maisencore et surtout à cause de sa valeur scientifique exe 

Aussi, est-ce avec raison que ce code est devenu le 
codes de Schaffouse, de Thurgovie, de Niedwalden, de 
Glaris et de Zug, en sorte que l'on peut former de ces cai 
taui un pr^ier groupe au centre duquel on doit plac 
Zurich ; tous ont, en effet, dans l'ancien droit allemanit 
gine commune. 

(1) Dans son rapport au CoDgrèa des juristes suisses, à Co 
M. Hilty classait en cinq groupes les législations (]iii se partage 

1*' groupe, d'après le type du code Napoléon, dont rinllueiit:e 
du commencernent du 19* siècleà 1S30 (Jura bernois. GeoèTe. Vi 
tel. Valais, PribuurR, le Tessin) ; 

2' groupe, les législations de 1830, inspirées par les renianien 
ptiiquea du droil actuel et embrassant la période de ISi4-1S4S ) 
Lucerne, Argovie, Soleure) : 

3* groupe, lois postârieores à. lSi3 et dont le type est le coi 
(ScbalTouse, Tburgovie Niedwalden el Zug) ; 

4*Rroupe, également dérivé du code de Zurich, dont il se r 
dant plus indépendant et niarquanl uu progrés vers la soJotion 
actuel, la conciliation du droit allemand et du droit français | 
Glaris). Ce groupe date de 1860 ; 

5' Groupe, composé des lois toutes récentes où apparaît nelten 
cupatiun de o'iclller les lois allemandes et françaises pour arn 
cation [BulUlin de la Soe. de Ugiit, eomparit, 1874, p iOI), 
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vil de 1854-1855, rédigé par Bluntschli, a été revisé en 
)rofes8eur Schneider qui s'est efforcé de conserver intac- 
Torme comme dans le' fond, toutes les dispositions du 
f qui étaient compatibles avec la nouvelle législation 
anlonale. L'œuvre de Bluntschli se trouve ainsi remise 
ébarrassée de ses parties mortes, 
le époque récente, les cantons étaient absolument sou- 
latière de droit civil et ils n'avaient consenti à limiter 
dance par des concordats intercantonaux que sur deux 
its tout i fait spéciaux, tels que les mariages mixtes, les 
itoires, etc. 

)mprit bientôt la nécessité de régir certaines matières 
éral, non plus par des principes locaux, plus ou moins 
illis, mais par des règles semblables pour tous et uni- 
reconnues sur tout le territoire de la Confédération. 

de la Constitution fédérale de 1848 fut décidée- De? 
s, rêvant d'unifier, à cette occasion, l'ensemble du droit 
entdans le nouveau projet de Constitution un article 
ait ce droit. 

cette disposition prématurée et contraire aux traditions 
mr faire rejeter, en 1872, le projet tout entier, 
it reman.ié et finalement adopté en 1874 sous la forme 
t. 53: (1 L'Etat civil el la tenue des registres qui s'y 
ît du ressort des autorités civiles. - La législation fédé- 

à ce sujet les dispositions ultérieures ». 

Le droit au mariage est placé sous la protection de la 
n ». 

« La législation sur la capacité civile, sur toutes les 
droit se rapportant au commerce et aux transactions 
droit des obligations, y compris le droit commercial et 
lange), sur la propriété littéraire et artistique, sur les 
)ur dettes et la faillite, est du ressort de la Confédéra- 

1 droit civil demeurait de la compétence cantonale. 

de l'adoption de la constitution fédérale de 1874, un 
b/e de lois fédérales furent successivement élaborées 
Ses: 

24 décembre 1874, sur le mariage et l'état civil, en 
lis le («^janvier 1876(1). 
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b) Loi du 3 juillet 1876. sur la naturalisation suisse et 1 
dation à la nationalité (I). 

c) Loi du 22 juin 1S8I, sur la capacité civile, en vigueu 
le 1^' janvier 1882 i2). 

d) Code fédéral des obligations, décrété par le Conseil i 
le 10 juin 1881, parle Conseil national le 14 juin et rend' 
toire à partir du 1" janvier 1883. Ce code, très important, 
880 articles, et règle toutes les matières relatives aux c( 
obligations, aux sociétés, aux lettres de change, chèques, 
autres valeurs au porteur ou à ordre (3). 

e) La très importante loi sur les poursuites pour dettes > 
lite qui, adoptée en 1889, est entrée en vigueur en 1892 (4). 

f) La loi du 24 Juin 1904 sur la chasse et la protei 
oiseaux (5). Mentionnons encore, bien qu'elles ne rentreni 
reetement dans le droit civil, les lois fédérales dn 20 mars 
les transports par chemins de fer, du 1*' juillet 1875, sur l 
sabilité des entreprises de chemins de fer et de bateaux à i 
cas d'accident etdu28 juin 1881 sur la responsabilité des c 
dustrie (6), 

Cette nouvelle législation fédérale bouleversa tellement I' 
du Code qu'il devint diflicile de discerner les dispositions d 
en vigueur de celles qui avaient été implicitement abrogéet 

Le Conseil exécutif se contenta tout d'abord de faire dres 
purement officieux, un tableau (Verzeichniss) indiquant, a 
article, les dispositions à considérer comme maintenues ou 
Mais, au boutde quelques années, il fallut bien reconnaître 
vénients d'une législation aussi incertaine, intelligible f 
pour les adeptes et exigeant d'incessantes et minutieuse 
raisons. 

Le gouvernement zuricois se décida alors à charger une 
sion de préparer un nouveau projet de code où, tout en pr 



(1) Annaaire, 1877, p. B49. 

(5) Coosuller A. Marlin. La loi fédéral 
civile. Genève, 1882. 

(3) Une édilioD officielle de ce Code a 
mande. fraDcaise et italienne. 6, Berai', in 1 

publi>>. UDii édition rrancnise à (.ausaune ta ISSt. V. encore VAnm 
p. 518. 

Ht Annuaire. Ittgo, p. 606 et s. 

i5| Annuaire. 1905. p. £39 et 9. : Fuzicr-Herman, 1, 10, v* chas! 

(6) L'unification du droit civil (art. 64 Conslilulion de 1874) a < 
au vole du (leuple le 13 novembre 1898 j S64.90i sulTruge? se son 
pour ef 101.763 seulemeal contre (Annuaire, 1899, p. 5ï9). 
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un travail de déblaiement et de mise au point, on conserverait de 
l'œuvre de Bluntschli tout ce qui pourrait l'être. 

La commission, composée de magistrats et de jurisconsultes, 
confia la rédaction du projet à M. le D' A. Schneider, professeur 
de droit à l'Université de Zurich, <jui avait déjà pris une part hono- 
rable à l'élaboration du Code fédéral des obligations. 

Le nouveau texte, présenté à la Commission le 30 janvier 1884, 
définitivement approuvé par elle le 27 octobre 1886, adopté par le 
Conseil national le 19 avril IS^T, a été soumis au peuple, conformé- 
ment à la Constitution zuricoise, et ratiAé par lui le 4 septembre 
suivant . 

Le Code de 1887 constitue donc aujourd'hui la législation civile du 
canton de Zurich qu'il régit depuis le 1" janvier 1888. 

Suivant l'exemple de Bluntschli. le professeur Schneider a publié 
une édition annotée dans le même esprit et sur le même plan que la 
précédente fl). 

Pour tous les articles maintenus plus ou moins intacts. M, Schnei- 
der se borne à reproduire, en les résumant s'il y a lieu, les explica- 
tions de Bluntschli, Mais son travail otfre un intérêt tout particulier 
relativement aux parties du Code primitif qui ont été remaniées. 

Pour certaines matières, le Code renvoieàdeslois cantonales spé- 
ciales. Il nous paraît utile d'indiquer ici les principales, avec leur 
date et la place qu'elles occupent dans le Recueil officiel des loi» du 
canton : 

Code forestier (Forstgesetz) du 27 décembre 1860 (Hec.off., t. XII, 
p. 393) ; 

Loi sur l'inscription des servitudes foncières et l'établissement des 
chemins ruraux publics, du 22 avril 1862, t. XII, p. 662 ; 

Loi sur l'assurance des bâtiments contre l'incendie, révisée le 4 mai 

1863, t. Xni, p. 106; 

Loi sur les constructions (Baiiordnùng), du 3 juin 1863, t. XIII. 
p. 143; 
Loi sur l'irrigation et le draînage des grandes surfaces, du 20juin 

1864, t. Xni, p. 267; 

Loi sur la liquidation des dîmes et rentes foncières, du 20 juin 1864, 
t. XIII. p. 280 ; 

Loi sur les routes (Strassengesetzl, an 8 juin 1871, t. XV, p. 476 ; 

Loisurleconseilexécutif, du25juin1871, t. XV, p. 514; 

Lois sur la poursuite pour dettes iSçhiildbetreibùns)et sur la pro- 

(i) PrivalreeMlichel Ge'ftîbùch fur den Aanlon Zùrick, aiif Grûndlùgi dii 
BluntieUtiehen Kommentan allgfmHn faislickerliBaleH diirch D. A. Schaeider, 
Redaktor des Geeetzes. ln-8 ; Zurich. 1888. 
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cédure de concours (Konkùrsverfahren), du 29 octobre 1871, 
p. 181 et 238; 

Loi sur l'usage des eaux, du 14avril 1872, t. XVI, p. 335 ; 

Loi surle notariat, du 14 décembre 1873, t. XVII, p. 333 ; 

Loi sur la procédure et Torganisation judiciaire (Rechtspflf 
2 décembre 1874, t. XVIII, p. 57 ; 

Loi sur l'organisation communale, du 27 juin 1875, t. 
p. 524 ; 

Loi sur la correction des cours d'eau, du iO décembre 1876, 
p. 500; 

Loi sur la cession de droits privés, du 30 novembre 1879, 
p. M4; 

Loi sur les mesures à prendre contre le phylloxéra, du 
1881, t. XX, p. 265 ; 

Loi sur la police rurale, du 21 mai 1882, t. XX. p. 362 (1) 

2' Les législations de Berne, Lucerne, Argovie et Soleurï 
lient au code civil autrichien. Le second groupe appartient 
la famille germanique par les théories, non moins que par la ! 

3' Les petits cantons de la Suisse centrale, Uri, Sehwiti;, 1 
Unterwalden et AppenzelIRh. Int., chez qui les rapports 
sont encore un peu à l'état primitif, forment un troisième j 
Ces petite Etats, avec leur jurisprudence coutumière, n'épi 
aucun besoin de codification ; 

4» Le quatrième et dernier groupe est composé des 
romans de la Suisse occidentale et méridionale. Ici le droit p 
partout codifié. Fribourg,Tessin,Vaud, Valais, Neufchâtelet 
forment un tout qui a adopté directement {Genève et le Ju 
nois), ou indirectement, le droit français, la jurisprudence e 
minologie française. Les lois civiles de ces républiques son 
descQpies plus ou moins fidèles du code civil de 1804. C'est F 
qui a conservé le plus de vestiges de son ancien droit. Le 1 
maintenu quelques principes du droit autrichien à'cAté d 
français. Le Valais a pris une sorte de position intermédiairi 
châtel, au contraire, à mis de côté sans aucun égard ses an 
et intéressantes coutumes. Vaud a dû faire la même chose 
de rinfinie diversité de ses droits locaux. 

Bâie-Ville et Saint-Galf ne rentrent, à proprement parlt 

(1) Voir l'organisatioD politique, ndministralive et JudiciOiire du ci 
Zuricb dans 1' <i Iiilroduclion au Code civil du caoloo de Zurich d 
traduit et aonolù par M. Emeut Lelir, et publié par le Comitë de l( 
étraagére (Collection îles priui;lp&ui codes étrangers), 1S90. 
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aucuQ de ces groupes. C'est dans le premier qu'on pourrait le plus 
facilement les ranger (1). 

— L'Organisation judiciaire est, en principe, abandonnée, en 
Suisse, à la législation cantonale; elle varie donc suivant les can- 
tons. Toutefois, le tribunal fédéral, dont le siège est à Lausanne, a 
des attributions multiples ; il est h la fois tribunal civil, adminis- 
tratif et répressif. 

Noue devons citer : la loi fédérale du 22 mars t893, sur l'organi- 
sation judiciaire fédérale, réformant la loi fédérale du 27 juin 
1874 (2) et la loi fédérale du 24 juin 1904, augmentant le nombre 
des membres du tribunal fédéral et modifiant diverses dispositions 
de la loi de 1851 sur l'organisation judiciaire fédérale (3). 

Nous allons mainleijant passer brièvement en revue les légis- 
lations de chacun des vingt-cinq cantons (4) : 

[. Appenzbll-Rk. Ext. — Demi-canloa depuis 1397. Langue allemande : 
possède UD recueil de lois sur les principales branches du droit civil, 
mariage, puissance paternelle, flliation,lu(etle,Biicces9ion, droits réels, 
poursuites pour dettes, faillite 11860-1861). Loi sur les immeubles du 
38 avril 1889 (5). 

Loi sur l'impût foocier et le Cadastre (20 novembre 1904}. Loi sur 
les successions (39 avril 190t>). 

lieux lois sur la procédure civile et sur l'organisalioD Judidaire ont 

' été volées le ^3 avril 1880 (6). Loi du 37 juio 1893, concernaat l'or- 

ganisalion des tribunaux, la nomination des juges et des foaclion- 

naires de l'ordre judiciaire (82 ariicles) (7) . 

— Ordonnance sur la chasse (38 août 190S) 

n. Appenzell-Rh. E&t. — Pas de codification ni derecueil de lois. (Joe loi 

sur les successions a été publiée le 30 avril 1865. 
III. Aboovie. — Canton depuis 1803. Langue allemande ; possède un Code 
. civil générai [AUgemeines Bûrgerltches GeseUhuch), promulgué de 
1847 à 1853, et qui a pour auteur le Doeleui- Keller. 

Signalons une loi du 39 décembre 1867 sur la tutelle des prodigues 
et deux lois du 35 novembre 1880 i8), modiflcatives du Code civil. 

(1) Nous apprecoDS, au dernier mo-cenl. qu'un Code einil Ftiiral vient 
d'être promulgué à la date du 10 décembre 1907. 11 doil entrer en vigueur le 
l"janviep 191S. 

{ij annuaire, 1S94, p. 446 et s. 

(3) Annuaire. 1905, p. ii». 

H) Nous avons emprunté une grande partie des renseit^nemcnts qui vont 
suivre à une Intéressante étude de M. Rivier : Les successions A cause de mort 
en Suisse {Revue de droit international, 1877, p. a39|. ' 

(5) Annuaire, 1894, p. 476. 

(6) ^nnuairf, I8S1, p. 445 et m. 

(7) Annuaire, 189G, p. 506 et s. 
(8| Annuaire, lS8t, p. 000. 
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Ud code de procédure ci vile était entré eo vigueur le 1" ms 
Il a été remplacé par un DOuveau Code, promulgué le 4 octob 
et entré en Ttgueur le 1" jaDvier 1902. Le aouveau code est i 
neuf sections et eu 39S articles. 

Loi du 31 Dovembre i9tll, refondant laloi du 22 décembre 
l'établissement et la procédure des tribunaux de paix, en 
vigueur le 1" janvier 1902. 

Loi du 5 novembre 1901, réglant le tarif des éraoluineata 
des greffiers, huissiers, notaires, avocats, avoués et agents 
re3(l). 

Loi sur la chasse (S6 mai 1903). 

IV. Balg-Cahpagnb. — Demi-cantoD, indépendant depuis 1632. 
allemande : est régi par une Landesordnung fur den Kaatoi 
de 1813. 

Loi du 17 mars 1879 sur l'abolition de la tutelle des femme 
Loi sur lorganisalion judiciaire et la procédure (iO février ■ 

V. Balb-Ville. -; Demi canton. Langue allemande. Est encore s 

ses StaluCe ànd Gerichtsordnùng de 1719, successivement i 
par des lois spéciales. Il existe plusieurs lois sur le droit li 
caire (2), une loi sur le notariat, du ti décembre 1859. 

Une lui commune est en préparation pour tout le cantoi 
droit matrimonial et le droit de succession. Un projet a mi 
rédigé par M. le professeur A Hausier. 

Une loi du 16 octobre 1876 (3), en vigueur depuis le !•' m^ 
abolit la tutelle du seie. ^ 

Les droits de succession des enfants naturels ont été réglés 
loi du '23 juin 1879. 

Enlïn, une nouvelle loi sur l'organisation des tutelles a été ^ 
23 février I8fj0. Certaines dispositions de cette loi ont été m< 
parcelle du 8 mars 1900 (9arlicles) (41. 
VL Behhb. - Canton entré dans la Gonféderalion en 13S3.Laagi 
mande. Gode civil [civilgesetzbùch fur den Kanton Bern), c 
de 1824-1836, et a été rédige, puis commenté par Samuel Sel 

Mais le Jura bernois a conservé depuis l'époque de son ii^c 
tion à la France, sa langue française et le Code civil français 

Une loi de 18^ a mis la It^gislalion cantonale en harmonie 
nouveau Code fédéral des Obligations. 

Loi du 26 février 1888, portant modification à la législation 
nant la caisse hj'polbécaire et un Code civil français (5). 

Loi du 3 juillet 1892, modiQaut la loi du 12 septembre 1868 



|1) Annuaire, ISOS, p, ?49 et s. 
jï) Voir les divers systèmus hypolhècaii 
Paris, 1877. 
(3) Annuaire, 1877. p. 570. 
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mettant au reoouvellement déceDDal les hypothèques légales de la 
feinme mariée, du mioeur et de l'interdit (I). 

Loi du i3 mars 19U4, concernanl l'hypothèque des biens meubles 
en tant qu'accessoires d'ua gage imnaobiiier. 
VII. Fribourg. — Canton entré dans la Confédération en 1481. Langoe 
allemande et Tran^aise. Code civil promulgué de 1834 à 1849. 

Loi du 38 mai 1871, sur les enfants naturels et du tS mai 1877 sur 
la naturalisBlionet les actes de i'état'CiTil. 

Loi du -lÀ novembre 1893, [nodlQaot les dispositions de l'article 
1275 du Gode ciïil sur la subrogation légale (2). 

Le code de procédure civile est du 12 octobre 1849. 
VIU. Genève. — Canton entré dans la Confédération en 181S. Langue 
française. Code civil français, modifié par quelques lois postérieures, 
spécialement une loi du 5 septembre 1874 sur les successions. 

Loi du 5 avril 1876 sur l'état civil et ledivorce (3). — Loi du 17 sep- 
tembre 1879 sur la compétence des Jjges de Paix. — Loi du21 février 
1880 sur l'adoption. — Loidu20mars 1880 sur l'état fiïil. le mariage 
et le divorce ; et sur l'organisation judiciaire (4). — Loi du 6 octobre 
1886, modifiant l'article S183 du Code civil et simplifiant les forma- 
lités de la purge des hypothèques (3). — Loi du 3 juillet 1897 relative 
à la capacité de le femme eu matière de tutelle (6). 

Loi du 10 fpvrier 1904, modifiant et complétant diverses disposi- 
tions: 1° de la loi sur l'organisation judiciaire dulojuin 1891 (7) ;2ode 
la loi pour l'application dans le canton de Genève delà loi fédérale sur 
la poursuite pour dettes et la faillite du 15 juinl891 ; 3" de la loi surU 
procédure civile du 15 juin 1891 ; 4° du Code d'instruction pénale du 
Se octobre 1881(8), modifié par les lois des f octobre 1890 (9) et 
28 mars 1891 ; 5" de la loi sur la peine conditionoelle du 29 octobre 
1892(10). — La loi du 10 février 1904 a eu pourbut principal la réor- 
ganisation de la Cour de Justice (Cour d'appel), qui, par sa composi- 
tion, ne suffisait plus à l'espèdition des affaires. Le législateur apro- 
fitedecequ'il touchait aux lois judiciaires votées en 1891 pour y 
apporter diverses modifications dont l'expérience avait démontre l'uti- 
lité (11). — Loi du 21 octobre 1905, sur la naturalisation (Î2 articles). 
Cette loi modifie les lois des 21 octobre 1885, 25 mal 1889 et 20 jan- 
vier 1892. 



(I) Annuaire, 1893, p. 599. 
(S) Annnaire, 1894, p. S03. 
(31 Annuairt, 1877, p. 572. 

(4) AnHuaiTe,lSU,p.tëiii6S. 

(5) Annuairt, 1887, p. 546. 
(6} Annuaire, 1898, p. 633. 

(7) annuaire, 189i, p. 733, 

(8) .annuaire, 1885, p, S71. 
iS) À.. 1S91. p. 604. 

(loi -l.,1893,p.60ï. 

(II) ilnnuairc, ISOS, p. 269 et s. 



SUISSE 

Le Code de procédure civile date de (819. 

IX. Claris. - Entrée dans la CoD fédération, 1352. 

Gode civil (Landbuch) revisé, volé en Laodsgem' 
auteur, M. J.-J. Blumerd). 

Loi du 7 mai 1899, modifiant Jesarticles 66 et 
dure civile pour mettre ce code en harmonie a 
nouvelles édictées par les Codes pénal et d'Iasti 
7 mai 1899 (2). 

X. Gbisons. — Entré dans la Confédération en 1803 

italienne et idiomes romans. Gode civil [civilgei 
depuis le i" décembre 1862; a eu pour rédacts 
qui l'a commenté sous le titre : Bùnderisches Pi 
Erlœnterungen des Geselsredaktion. Ce comi 
nombreux renseignements intéressants sur les ai 
Code de procédure civile en vigueur depuis le ■ 

XI. LucEHNE, — Canton de langue allemande, entw 

tîon en 1332. Code civil (Rùrgerliches Geseli 
LvsemÀD-S ; Lucernc, 1840), promulgué de 183i 
M. Casimir Pfjffer, qui en a publié un commente 

Code de procédure civile du S mars 1895, 
("janvier 1896 ; 2 parlies : partie générale et | 
demii'repeu étendue. L'ensemble comprend 38 
appartiennent à la première. 

La partie générale renferme les titres suivant! 
la juridiclion civtle ; 2* de la compétence ; 3" de 
chiffre servant de base à la compétence ; 4° dei 
tervenlion des tiers ; 6" des délais et des Jours fé 
des conclusions écrites et des significations ; I 
débats devant le tribunal ; 9" de l'administration 
jugements; 11* des voies de recours ; 12" de la [ 
130 des frais d'inslance ; 14* de l'assislaocejudin 
tion des sûretés ; 15" de l'esécution des jugemei 

La partie spéciale comprend les procédures sp 
procès pnssessoires et les dispositions provisoii 
provocatoire ; 3" les procès de séparation de co 
sommaire ; 5° les juridictions arbitrales ; 6° des 

Le Code ne déroge pas k ia loi du 16 février 
lions industrielles ; il modifie, au contraire, div 
au teite. 

Loi du 28 novembre 1902, modifiant divers ar 
cédure civile relatifs à la signification des jugem 

Loi du 10 mai 19iU, concernant l'appel des 

(i) La traduction presqu'eotii 

de Ugiilaiion comparée, 1S7S, p 

(i) Annuaire, 1002, p. 373. 

(3| Annuaire. 1903, p. SOS. 
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deDts. Cette loi, qui modiSe les articles 284 et 502 du Code de pro- 
cédure ciTite, a pour objet de réduire les frais et U durée des pro- 
cès (1). 

XII. Nedfchatel. — Canton entré daos la Confédération en 1815. Langue 
française. Code civil entré en tigueur du 1*'' mars l8Si au 30 aTrll 
1S55 ; était régi auparavant par la Coutume, exposée par H. FI. 
Calame (1858). 

La législation civile cantonale a été coordonnée avec le code fédé- 
ral des obligations en vertu d'une loi du 23 novembre IS82. 

Loi du 18 mai 1897, modifiant divers articles du Code civil concer- 
nant le régime matrimonial (2). 

Loi additionnelle au code civil, du 15 mai 1899. étroitement liée 
au code rural. Les articles modifiés sont ceui qui ont trait à la dis- 
tinction des meubles et des immeubles, aux distances qui doivent Un 
observées lors des constructions et plantations, aux haies mitojec- 
nes, au droit de passage en cas d'enclave (3). 

Code de procédure civile duSjuiD 1876 et de 1881 {*). 

Lois d'organisation judiciaire des 13 juillet 1874 et 33 novem- 
bre 188S (5). 

Loi du 25 septembre 1893, modiBant l'orgaDisation judiciaire, 
volée le mâme jour que le code de procédure pénale, et promulguée 
seulement le 10 mai 1895, pour entrer en vigueur le 13 du même 
mois (6). 

Décret du 20 novembre 1896, modiBant l'article 51 de la loi du 
13 juillet 187i sur l'orgaDisation judiciaire (7). • 

XIII. KiDWALDEN (Unterwalden-Ie-Bas). — Derai'Canton de langne alle- 
mande. Le droil des personnes a été rédigé en 1863. par H. Oder- 
matt. Le droit des successions, rédigé par UM. Odermatt et Detch' 
u-auden, a été publié le 23 avril 1859 (S). 

Loi du 9 avril 1890, sur la procédure civile, véritable code snr la 
matière (9). 

XIV. Obv^alden (Unterwalden-le-Haut). Demi-canton de langue alle- 
mande. A publié un recueil de lois spéciales, de coutumes et déci- 
sions de 1567, 1570, 1706, 1810, 184S, 1869, etc. 

La loi du 2!i avril 1846, sur l'absence, a été publiée en tenant compte 



(1> Annuaire, 1905, p. 266. 
H) Annuaire, 1S9S. p. 66i. 
(3) Annuaire, 19O0, p. SiS. 
|t) annuaire. 1S77, p. 630, et 4881, p, f>l6. 

(5) Annuaire, 1883. p. 798. 

(6) Annuaire, 1S96, p. 549. 

(7) .Innuairf, 1897, p. 584. 

(S) Entwùrf; Bûrgerliehet Gnelzbùeh fur dm Kanton Vnterwaldi», i 
Ihtib ; Saeheuretht, Con Deiehwauden. 
(9) annuaire, 1891, p. 656. 
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des modifications qui j ont été apportées depuis sa promulgali 
(onze artictes) (1). 

La loi snr les droits héréditaires des enfants naturels a été co 
Armée par le conseil cantonal le 10 juin 1901 {cinq articles) (3). 

Code de procédure civile de 1901, comprenant trois actes légis' 
tiTs ou réglementaires tiouienux : 

1" Règles de la procédure civile, promulguées le 3 avril 19 
<246 articles). 

2° Règlement du service des tribunaux civils, promulgué le 3S av 
1901 (37 articles). 

3" Tarif des frais de procédure civile, promulgué le iO juin 1901 {'■ 

XV. Saint-Gall. — Entré dans la Confédération en 1803. Langue al 
mande. Recueil de lois administratives et civiles. Loi sur les succ« 
sions, modifiée le 16 mars 1832. Loi sur les lulelles, du 1" juil 
1888 {i). Lot do 24 mai 1898, sur l'expropriation pour cause d'util 
publique (27 articles) (5). Un code civil est en projet et Ips tribuna 
appliquent fréquemment le Code de Zurich comme droit subsidiaii 

Loi du 31 mai 1900 sur l'organisalion judiciaire et la procédu 
civile (351 articles), entrée en vigueur le 1er janvier 1902 (6). 

XVI. ScHAFPOnsE. — Kniré dans la Confédération en 1501. Langue al 
mande. Code civil (Pnvatrechlliches Gesettbuck fur df.n Kant 
Schaffamen), promulgué de 1864 à 1863. el rédigé par MM . Ammni 
et Scbarer. Le droit sur les successions est en vigueun depuis 
1" septembre 18ij5. 

XVII. ScHWTTz. — Canton primitif (1291). Langue allemande. A co 
serve son vieux Landbûch, auquel ont été ajoutées quelques lois s[ 
ciates On peut consulter sur la législation de ce canton, spécialeme 
sur le droit desuccession. Die ffrérecÂfcrfflsifanOns $chwyU\Zei. 
ckrifl fur Sckweiierisckes reokt . V.). i1856). LeCode de procédu 
civile a été modifié par une loi du 3 décembre 1898, concernant 
recours et la cassation l7). 

XVIII. SoLEURE. — Entré dans la Confédération en 1481. Langue ail 
mande. Code civil (Civilgesetsbûch fur den Kanton Sololhur 
in-8 ; Soteure, 18-^5|, promulgué deJ841 & 1848 el rédigé par M. R< 
nert, qui a commenté spécialement le droit sur les succession 
Kommentar sûm Erbrecht, Soleure, 1858. 

Un code de procédure civile a été promulgué en 1839. 

XIX. Tessih. - Canton depuis 1803. Langue italienne. Code civil . 
Î7 septembre 1837 ; une édition refondue a paru en 1873. Une di 



(1) Aannaire, 190£, p. 38S. 
(3| annuaire, 4903, p. 3S9. 
(3} Amutaire. ISOS. p. 389 et s. 

(4) Annuaire, 1889, p. 713. 

(5) Annuaire, 1S89, p. 555 et s. 

(6) Annuaire, 1901, p. 397 et s 

(7) Annuaire, 1899, p. SS8. 
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niére édition officielle, mise ea rapport stsc les Douvelles lois fédé- 
ralea sur ta capacilé ciTÎle et tes obligations, a été publié le 15 novem- 
bre 1882, sous le titre : Codice civile delta Republica e cantone del 
Ticino. coordinalo col Codice fédérale (BellinzoDa, 1883 ; 1 vol. 

Décret législatif du (4 janvier 1893 mo'difiant les articles 577, 680, 

683 et 740 du Code civil (1). 

Un code de procédure civile a été promulgué en 1843. On trouvera 
les modifications qu'il a subies jusqu'en 1876 dans une brochure qui 
a pour titre : Abrogazioni e modificatiotti apportate agit articoli 
delCodice diprocedura civile; {il p. in-8, Belliuzona). Loidu 14 mai 
1893, réglant la procédure des causes civiles devant le tribunal d'ap< 
pel. Celte loi, en 45 articles, abroge celle du 17 novembre 1891 (2i. 

Loi d'organisation judiciaire en 36 articles et code de procédure 
pénale en 334 articles, des 3 et 4 mai 1895, entrés en vigueur le 
35 juin suivant (31, 

' Un nouveau code de procédure civile a été promulgué te 5 mai 1899. 
Il se compose de S57 articles. La promulgatjbn entraîne l'abrogation 
du Code de 1843.des lois de 1877 et de 189S sur la procédure d'appel 
et du règlement de 1891 pour les tribunaux de première instance [4). 

Une nouvelle loi sur la Procédure a été promulguée le 34, mai 1905. 

— Loi sur la chasse (28 juillet 1905). 
X'X. THunfioviB. — Canton depuis 1803. Langue allemande. CodiQcatioQ 
encore incomplète, qui ne comprend que le droit des personnes, rédigé 
par MM, Haberlin, Streog Kappeler et Seabhard, en 1860, révisé en 
1877 — et le droit de successiçD, publié en 1839, et revisé en 1867. 
XXE Uni. — Canton primitif (1291). Langue allemande. Recueil de cou- 
tumes, déçisioDs et lois spéciales ; citons notamment une toi du 
4 mai 1873, sur les dispositions de dernière volonté, et une loi du 
1" mai 1892, sur la tutelle (5), . 

Ordonnance sur la chasse (18 avril 1905). 
XXII. Valms. — Entré dans la Confédération en 18t5. Langue française 
et allemande. Code civil rédigé par M. H. Cropt, voté te l"décembre 
1833 et entré en vigueur le 1î' décembre 1855. Il a été commenté par 
l'auteur dans son livre intitulé : Histoire du code civil du Valais, 
1868-1860. 

Une loi du 10 novembre 1870 y a apporté diverses modifications. 
Loi du i décembre 1892, supprimant, pour les hypothèques légales, 
la dispense d'inscription prévue par l'article 1922 du code civil (6). 



(1) Annuaire, lB9t, p. SSS. 
ii} Annuaire, 1896, p. 56D. 
(3) annuaire, 1896. p. SSO. 
{H Xnnuair«. 1900, P.SS9. 
(S) Annuairf, 1894. p, 560. 
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Loi du 2S noTetnbre 1903, complétant l'article 503 du code civil 
sur les servitudes (1). 

~ Un code de procédure civile est en Tigaeur du i" novembre 1836. 

— L'organisationjudiciaJre a été Gxée par plusieurs lois des Ï4-25 mai 
et 1«' juin 1876. Loi du 30 mai 1896, réorganisant l'administration 
de la justice civile et criminelle (â). 

Loi du i mars 1896, sur le notariat (loi organique, en 98 articles, 
remplaçant celle du 19 novembre 1846) (3). 

Loi du 3i mai 1901, modifiant cerlaioes dispositions de la loi du 
30 mai 1896, sur l'organisation judiciaire, relatives à la Cour d'appel 
et de CasENtion, ainsi que de la loi du 1" décembre 1883 sur le trui- 
leroent des autorités judiciaires (4). 

Arrêté du conseil d Etat du 17 janvier 1902, fixant un nouveau 
tarir pour les émoluments des notaires (5J. 

Loi du 33 mai 1904, modiQant celle du 4 mars 1896 sur le notariat 
et indiquant les diverses roacilons publiques avec lesquelles l'exercice 
du notariat est incompatible [6|. 
XXIII. Vaud. — Canton dts 1083.' Langue française. Le Code civil du 
canton de Vaud date du H juin 1819 et est entré en vigueur le 1" juil- 
let 1831 (7). Depuis ont été publiés : loi du 28 mai 1824, sur les actes 
hypolhécaires; loi du {"décembre 1855, sur les enfants naturels; 
loi du 4 juin 1873, qui remplace le titre du Code sur le nantissement 
et le gage ; loi du 4 décembre 1873, qui supprime l'antique institu- 
tion de la luletle du sexe ; loi du 3 décembre 1881, révisant le code 
civil tout entier el le inellanl en rapport avec les nouvelles lois fédé- 
rales ; loi du 31 août 1882. coordonnant le code civil et diverses lois 
civiles avec^le code fédéral des obligations (8) ; loi du 30 janvier 1883 
sur l'inscription des droits réels immobiliers |9|', loi du 13 mai 1882, 
sur les vices réiihibitoires{ 10) ; loi du 16 mai 1883, concernant le c&u- 
tionnemenl (11); loi du 11 mai 1897, sur l'inscription des droits réels 
immobiliers, refondant la loi du 30 janvier 1882 et k's nombreuses 
dispositions postérieures, pour arriver & unifier la législation immo- 
bilière (227 articles) (13). 

(1) Annuaire, 1901, p. 471. 

(2) .4«nuatre, 1867. p. 309. 

(3) Aanuaire, 1897, p. 600, 

(4) Annuaire, i90i, p. 392. 
15) Annuaire, 1903, p. S3S. 

(6) AnnuaiTe. 190S, p. 300. 

(7) Un commentaire excellent de ce Code a été publié par M. Secrélan (Ch.), 
Lausanne. 1840 — Ua code rural a élé promulgué le 15 décembre 1848. V. sur 
ce Code l'élude de M. Caatoimet-Desfosstis (Bail, de la Société de Ugitl. eomp., 
1875, p 28B). 

l8| annuaire, 1884, p. 648. 
(91 annuaire, 1884 p. 649. 
(10) Annuaire. 1884, p. 651. 
(111 Annuaire, 1884, p. 655. 
(12) Annuaire, 1898, p. 6S3. 
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EditioD ofScielle du code ciTJ) de 1819 ; ce traTsil de rëTisioD et de 

coordination a été opéré et SBDclionné par la loi du 9 mars 1899, 

modifiant quelques dispositions du code civil du 11 juin 1819 (10) ; 

loi du 9 décembre 1899, améliorant la situation civile de la remme 

mariée et lui permettant d'être tutrice de Ma enfants (1) ; loi du 

1900, réuDissant et coordonnant les dispositions éparses rela- 

L étrangers (3); loi du l"" décembre 1904, sur l'assistance 

e gratuite en matière civile. 

code de procédure civile, du 25 novembre 1869, est en vigueur 
ï 1" juillet 1876. Loi du 6 septembre 1900, modifiant les arti- 
it 514 du code de procédure civile, en ce qui concerne l'aasu- 
1 deait [cautio judicatum solvi. Convent. de la Haye du 
Tibre 1896) (3). 

du38décembrel901, modifiant la loi du 23 mars 4880, revi- 
ganisalioD judiciaire et les Codes de procédure civile et pénale 
ations de détail) (4) ; loi du 94 novembre 1905, modifiant 
rlicles du Code de procédure civile et des lois sur l'organt- 
Ldiciaire des 33 mars 18^6, 30 août 1893 et 31 avril 1894. 
— Canton entré dans la Confâdération en 1353 ; langue alle- 
Gode civil complet depuis le 1" janvier 1876. Droit des per- 
rédigé par M. Lantwing, publié en 1861 ; droïL des choses, en 
roit de succession, en 4875. Le régime bjpolhécaire est réglé 
loi du 39 décembre 1859, expressément maintenue par l'ar- 
du Code civil. 

code de procédure "civile a élépromulgué ie 15 octobre 1863, 
> novembre 1902, sur la procédure à suivre devant les Juges 
; (30 fr.). et devant le Président du tribunal cantonal 
■(5). 
è loi sur l'organisation judiciaire a été promulguée le 30 juil- 

I. — Canton entré dans la Confédération en 1351. Langue 
de. Code civil (Privalrechtlickes Geselcbùck fur den Kan- 
■ich) 184M854, en vigueur depuis le31 décembre 1855. Rédac- 

. Bluntschli, qui l'a commenté dans l'ouvrage publié sous le 
nvatrechlltches Gesetzbûch, mitErlauteningen, von Blunts- 
édition, 1872). 

de de Bluntschli. on l'a vu plus haut, a été révisé, en 1887, 
professeur Schneider, qui s'est efforcé de conserver intactes, 
forme comme dans le fond, toutes les dispositions du Code 

qui étaient compatibles avecla nouvelle législation fédérale 



'e, 1900, p. Ï32. 
'e, 1901, p. 406. 
re, 1901, p. 406. 
rt, 190Î, p. 394, 
■«,1903, p. 534. 
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et cantonale. Le nouveau code civil Zuricoi s. ratifié perl 
4 septembre 1887. est entré en viRoeur )e l" jander 1888. 

H. Schneider a, comme l'avait fait Bluntschli, publié u 
annotée (1). 

— Un code de procédure civile a été promulgué le 13 oct 



BIBUOORAPfllK GËNéRÀI.E (SOISSE) 

En outre du Recoeil annuel des lois spécial & cbaque canton 
rons, comme sources principales à consulter : 
Feuille fédérale de la Confédération suisse 18481906. Ben 
Zeitschrift'fùr Schweizerisches Rechl, publié par Heusler. 

Baie. 
Annuaires de législation étrangère. 1873-1906. In-* ; Paris. 
F. Schlittler. Rechtskalender der Schweiserischen Eidgenos 

2e édition, 1 vol. in-8 ; Zurich, 1883. 
E. Hûber. System and Geschickte des Schweiterischen Priv, 

3 vol. in-8. Bàle, 1886 90. 
Lardj. Législation eioiledes cantons suisses en matière de i 

régime matrimonial guanC aux biens et desuccessiojis. In-1 

1877. 
Lehr. Eléments du droit civil germanique 1 vol. in-8; Paris, 
Lehr. Des divers régimes hypothécaires de la Suisse. In^S ; Pi 
Raymond. Etudes sur les législations civiles de la Suisse 

1885. 
Bivier, Des successions à cause de mort en Suisse (Revu 

internat. 1877. p. 239etsuiv.). 
Code fédéral des obligations, édition en trois langues In 8 ; B 
Code fédéral des obligations, par Charles Soldan. ln-8 ; 

1881. 
Jacottet. Traité du droit des obligations fédérales. Neufchat 
A. Martin. Etude sur la loi fédérale dui\ juiniSSl, relative 

cilécivile. In-8 ; Genève. 1882. 
Guide pour les officiers de l'état civil suisse, publié par le dé 

fédéral de l'intérieur, in-8 ; Berne, 1881 . 

Cet ouvrage contient les lois fédérales do 24 décembre 
l'état civil, la tenue des registres, le mariage et le divorce ( 
depuis le 1"' janvier 1876] ; le règlement pour la tenue de 
de l'état civil du 20 septembre 1881 ; un commentaire de 
législatifs et une série de formules. 



(1) PrivatrethlUtkii Geietzbûch fur den Kanton Zurich,, aiif Gr 
Blimtiehlisehen Kommenlart allgemeinfatilieher laitterl, diireh I 
Schneider. Re'daktordes Gesetzes. în-8, Zurich, 1888. 
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tisse et ses législations, trad. de Rkk. Genève, 1871, 

t (ïide. Compte rendu du. Congrès des juristes suisses A 

S73 (Bulletin de la Société de lêgisl. com. , 1871, p . 401 , et 

'égisl fr. et étrang Uaijutn, 1874). 

état civil, le mariage et le divorce, par Th. Barilliet. Jq-8 ; 

179. 

m Gûterretche des Schweie, par Frederick Schreiber. ln-8 ; 

0. 

organisation judiciaire en Suisse, parFaïej (Bulletin de ta 

gisl. comparée, 1881, p. 90) 

le sur l'organisation du Barreau Suisse. 1896. 

Repert. général du droit français, V* Suisse, l 33. p. 3Î4. 



BlBLIOOnAPHie CANTONAf-E 

uel du Droit civil de la Suisse Romande. Genève. 1886. 
Le droit civil de Genève, ses principes et son histoire. 

ns. 

is Recueil complet et méthodique des lois de la Répubti- 

Geoève, 1837. 

lois et actes du gouvernement. In-12; Genève, 1861-1882. 
il du canton de Genève, suivi des lois de droit civil gènevoi- 
rales, par Rehfous (Louisl. 9» édition ; Genève, 1903. 
ier Gesetie... fur den Kanton Basel Landschaft. 1832-1883. 
Canton Basel Stadt. 1838-1883. 

buchfûr den Kanton Bern nach dem gegenwartigen slande 
zgebung, bearbeitel and keransgegeben von R G Kônig. 

1883. 
lUEsi publié un commentaire du Code Bernois. Civil geselz- 

den Kanton Bern, nach den Entschcidumeg des appella- 

Cassations hofesundder Bundgericktes erlautert... Von 

!>roit des personnes [1. Droii des choses. III. Droit des succes- 

ol. in-8; 1879-1884. 

!édure civile et d'exécution du canton deBerne, trad. revue 

ne. In-8; Délémont, 1858. 

cédure révisé du canton de Berne, in-8 ; Berne, 1883. 

îcieldes lois, décrets du canton de Fribourg. 1803-1883. 

du canton de Fribourg . In-8 ; Fribourg, 1868. 
derilcantun Grischun.ïn-S; Cotre, 18ii3. 
lucanton des Grisons, par de La Grasserie. In-8 ; 1893. 
procedura civile del cantun Qrischun. In-8 ; Colre, 1871. 
lois, décrets... du canton de Neufchâtel. 1832-1883. Neuf- 

'w canton de Neufchdtel, 2* éd. In-8 ; 1872. 

ni Neufchâtelois, par Jacotlet. In-8; Neiichâtel, 1877-79, 



,,GoogIc 



TURQUIE 22) 

Raccolta officiale délie leggi .. délia Republica del Ticino Bellinzona. 
Code civil du canton de Vaud. avec la correlntion des articles entre eiii 

et la concordanct: avec ceux du Code civil Trançais, par H. Rippert et 

Bornaud. Lausanne, 1876. 
Benney. Précis de droit usuel du canton dn Vaud. Lausanoe, 1893. 
Recueil des lois, décrets, etc...., du canton de Vaud. )8n-1883. Lau- 
sanne. 
Code de procédure civile du canton de Vaud. LAusanoe, in-lH, J87i. 
Coup d'œil sur l'état de la législation civile du canton de Vaud en 

\88ï. Lausanne, 18X3. 
Code civil du canton du Valais. Ed. off. in-8. Sion, 1854. 
Officielle Sammlung der Gesetee .. des Stande» Zurich. I831-18S3. 

Zurich. 
Der Civil und strafprocess des Cantons Zurich und des Bundes, par 

P. Heili (en cours de publication) lo 8; Zurich, 1882. 
Ullmer. Cominenlar sum Privatrechtlichen gesetshuche der /Canton 

Zurich. 3 vol. 1870, un vol. Supplément, 1878. 

BIBLIOGRAPHIE CANTONALE (pouF le cauton de Zurich). 

i' Bliiotschli (rédacteur du Code ciïil primilif). Privatrechtliches Geselz- 

bùch fur den Kanton Zurich, mit Erlanterùngen heraïugegeben, 4 

vol. in-8. Zurich, 185S, 
2" Privatrechtliches Gesetsbuch fur den Santon Zurich, Référendum- 

soorlage. Zurich, 1887. 
30 Schneider (rédacteur du code révisé de 1H87). Privatreehtliches Gesetz- 

bùch. . . aûf Grûndlage des Blintschli'schen Kommentars allgemein- 

fasslicherlœntert, i vol. Zurich. 1888. 
4* Schneider Die privatreckte . Bestimmtngen des Zûrcher Baùrechts 

in Vergleick mit dem gunrechle, 1865. 
Code civil du canton cfeZuricA.lraduitet annoté par Ë. Lehr (Collection 

des Codes Etrangers), in-8, 1890. 



TURQUIE 



Si le droit musulnian diffère essentiellement du droit en vigueur 
chez les autres nations de l'Europe, il n'en offre pas moins un très 
grand intérêt, en raison des pays nombreux soumis aux règles de 
l'islamisme. Ce ne sont pas seulement, en effet, les habitants de la 
Turquie, de 1 Egypte, du Soudan, de la Tunisie, du Maroc, que 
régit le droit musulman, ce sont aussi les Musulmans de la Russie, 
des Indes, d'une foule de pays considérables qui, bien que dépen- 
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daots aujourd'hui, ont conservé encore la plus grande partie de 
leurs lois et de leurs coutumes nationales {!). Nous avons vu que 
c'est le cas de l'Algérie. 

L'étude du droit musulman est donc nécessaire en France, et elle 
est, dans nos colonies d'Asie et d'Afrique, d'une application quoti- 
dienne. Aussi nous avons cru utile de donner ici un aperçu général 
et rapide des sources diverses de cette législation, aperçu sans lequel 
on s'expliquerait difflcilement !es divergences qui existent entre les 
droits des divers pays d'Islam. 

11 ne faudrait pas croire, malgré le caractère essentiellement reli- 
gieux de la législation musulmane, que le Eoran soit le seul livre de 
droit des Musulmans, lien contient les principes, il en est la pre- 
mière source ; mais les institutions religieuses et les règlesde droit 
y sont si intimement mélangées et dans un tel désordre, qu'une 
interprétation en devint bientôt nécessaire. Cette interprétation fut 
développée dans un recueil importaot et traditionnel appelé S«nnot, 
dont l'autorité juridique est considérable, et qui a donné son nom ii 
une des deus grandes sectes qui se partagent le monde matiométan, 
les Sunnites, par opposition avec les AUdes ou Schiites. 

Ces derniers se sont séparés de leurs coreligionnaires, vers l'an 37 
de l'Hégire, à l'époque de l'usurpation desOmniadesetdu meurtre du 
khalife Ali. Ils ne reconnurent pas l'autorité de la SannoA. Cette secte 
dissidente se répandit dans ta Perse et ta Russie transcaucasienne, 
où sa doctrine prédomine encore de nos jours. Le principal rite de 
cette secte est le rite Imàmite, dont nous avons indiqué les sources 
principales, à l'occasion de la législation Persane. 

La Secte Sunnie s' est-elle- même subdivisée en quatre rites du 
nom des quatre imans qui en ont développé la doctrine dans la 
Sunnah : 

Abou-Hanifat, mort ep 767, qui a donné son nom au rite Harté- 
/îte suivi en Egypte, en Turquie, en Tartarie et dans quelques par- 
ties des Indes ; 

Malek, mort en 795, d'où le rite malékite qui compte principale- 
ment ses adhérents en Algérie, au Maroc et dans les Etats barba- 
resques ; 

Schafyi, mort en 819, qui a fondé le file Sckafyite, en vigueur 
daus l'archipel de Java et en Egypte. 

Et Hambol, mort en 855, qui a donné naissance au rite Aamfto/ite, 
le moins répandu. 

C'est le rite hanéfite qui est la règle en Turquie ; mais cette doc- 
trine y compte une foule de commentateurs en divergence d'opinions, 

{!) Delaporte, op. tit., p. SBl. 
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et la jurisprudence civile musulmane est devenue depuis si long- 
temps ud dédale indéchifTrable, qu'au dire des rapports qu'on lit en 
tête du nouveau Code, dont nous allons parler, on ne pouvait plus 
trouver, dans les tribunaux turcs, des Juges en état de consulter 
avec fruit les ouvrages dejurisprudeoce. 

Aussi la confection d'un recueil de lois, dégagé de toute contro- 
verse, confornxe aux doctrines généralement reçues, était-il demandé 
avec instance. Une première tentative avait été faite par le Conseil 
du Tanzimat, institué en 1839, au commencement du mouvement 
réformateur ottoman. Le projet a été repris récemment par une 
commission spéciale qui l'a mené à bonne fin , 

Le Code civil ottoman, dont la promulgation a été commencée en 
1869, devait comprendre seulement les règles relatives aux transac- 
tions en général . Son but est ainsi défini par la commission elle- 
même : « Nous avons compulsé, dit-elle dans son rapport, les tra- 
vaux des principaux jurisconsultes ^an^/Ues relatifs aux transactions 
qui ont le plus besoin d'être réglementées, à raison de leur fré- 
quence ; nous en avons extrait les règles les plus conformes aux 
vrais principes et nous en avons fait un recueil auquel nous avons 
donné le nom de Codecivil ». 

Ainsi n'y sont pas comprises les lois qui concernent le statut per- 
sonnel, et notamment le mariage, à raison de leur caractère spécial 
qui touche aux questions religieuses (1). 

Les parties promulguées et traduites en français comprennent 
trois livres qui traitent : le premier, des principes généraux du 
droit et de la vente (2); le second, du louage (3); le troisième, du 
cautionnemnnt (4). 

Malgré la promulgation de ce Code civil, la législation séculaire 
des Mahométans n'en conserve pas moins toute son importance. 
D'abord, parce que la rénovation législative dont l'essai a été tenté 
ne constitue guère, comme toutes les réformes en Turquie, qu'une 
rénovation nominale, et que là où les prescriptions nouvelles sont 
appliquées, elles le sont exclusivement par les tribunaux de la réor- 
ganisation judiciaire. La juridiction des Cadts (5) existe toujours sur 
les matières prévues par le droit musulman proprement dit. 



(2| Id, id.. p. 237 et 3uiï. 
(3f Butlelin, 1876, p. 376. 

(4) Bulletin. 1878, p. 23£. 

(5) Le Cadi, juge unique iostitué par le Kor&n, a. été longtemps la seul 
magistrat. Depuis la Constitutioa àe 1S76, uae rÉorgamsation judiciaire S, Ét6 
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II faudra donc, longtemps encore, conaulLer les sources de ce 
droit; ces sources sont, d'après Muradjea d'Ohsson : le Koran, la 
Sutmah, le Cacunnamek, ou recueil des opinions des ulémas et des 
légistes sur les questions douteuses, le A adel, ou recueil des décisions 
de la jurisprudence, les 6'oMl«meï (1); enfin.il convient d'ajouter à 
ces sources, à cause de son importance exceptionnelle, le Multeka-ul- 
Ubhur, Code universel musulman, œuvre de Ibrahim tialiby, le plus 
célèbre jurisconsulte ottoman, composée vers le commencement du 
XV1« siècle. 

Parmi les lois civiles importantes, plus récemment promulguées, 
nous citerons : la loi du 18 juin 1867, qui concède aux étrangers le 
droit de posséder des biens immeubles en Turquie (2) ; 

Celle du 21 mai 1867, qui étend le droit d'hérédité sur la propriété 
des biens détenus par inpou ■ 

Celle du 19 janvier 1869, sur la nationalité ottomane. 

Celle de 1870, sur l'hypothèque des propriétés immobilières ; 

— Un Code de procédure civile a été voté, le 24 novembre 1899, par 
les deux corps constitués auprès du Patriarcat grec œcuménique, le 
Saint Synode et le Conseil mixte. Ce code, qui porte le titre officiel 
de : Instructions sur la manière de juger tes a/piires devant les tribunaux 
ecclésiastiques et les tribunaux ecclésiastiques mixli's relevant du patriar- 
cat œcuménique, a été mis en vigueur le 24 mars 1901) ; il est composé 
de six livres et de 576 articles, et est exclusivement appliqué par les 
tribunaux ecclésiastiques et les tribunaux ecclésiastiques mixtes 
relevant du patriarcat grec œcuménique. 

— On sait qu'il existe en effet en Turquie diverses catégories de 
tribunaux : 

I" Les tribunaux réguliers créés en 1878, dont l'organisation cor- 
respond à celle des tribunaux franfais. 

2° Les tribunaux du chéri, les plus anciens de l'Empire, qui 
avaient autrefois une juridiction absolue, et dont la compétence a, 
depuis la création des tribunaux réguliers, été limitée à certaines 
matières . 

3" Enfin, les tribunaux ecclésiastiques et les tribunaux ecclésias- 
tiques mixtes, relevant du Patriarcat grec œcuménique et fonction- 
nant en vertu de firmans etd'ordonnances et, plus particulièrement, 

tentée qui orgaaisa des tribiiiiaux da canlfra et il'arrondisseiiie.'it, dus Cours 
d'appel aux chefs lieux de iirovince, el a Coii3taDtina|ile une Cour suprâiuv, 
se divis&nt en Cour de CHS^ation et haute Cour d'appel. Les affaires civiles e( 
comme mil les sod( l'xclusiveiiient de ta compelcDce de ces Iribunaux. 

(1) Tableau géaif al de l'empire oUamaa. I. I. 

(S) V. la traductioa de cette loi dans les Aapporlt de» teeritairet de Ugatio* 
de Belgique, t. i, p. 178. 
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de l'ordonnance impériale du 22 djémaz-oui-achir 130S (1891), 
(mariage, divorce, pension alimentaire, restitution de dot, validité 
ou nullité de certains testaments) (Annuaire, 1901, p. S20 et s.). 



A digest of Mohammadam law, par Baillie. S lol. ja-8 ; Londres, 186S- 

1869. 
Le droit musulman exposé d'après leisources, pai' Nicolas de Tournow, 

trad. Esbach. In-8 ; Paris, 1860. 
Législation ottomane, par Arislarcbi-Be;. Publié par Démétrius Nicolaï- 

dea. S Tol. Constaotinople, 1873-78. 
Tableau général de l'empire ottoman, par de Huradjea d'Ohsson, 8 vol. 

in-8i Paris, 18âl. 
Précis de jurisprudence musulmane, par Khalil ibn ish'ak, trad. Per- 
ron ; 6 Tol. in-4; Paris, 1834. 
Code civil ottoman, liv. I, Il cl III, trad. par Vitchen SerTicen, 3 Ii?r. 

ia-8 ; CoDstaotinopte, 1873-1878. 
Eherecht, Familienreckt und Erbreckt der Mokamedanfr nach dem 

ffanefilischen ritui, (pn forme de Code). Vienne, 1883. 
A. de Sainl-Joseph. Concordance, t. IV, p. 44Î. 
Sagol-Lesage Etude sur la législ. de Mahomet (Revue Aist. du droit 

franc, etétranger, t. IV. 1858, p 455 et 573). 
Bogu.-t. Législation des musulmans (Rev.prat.. t. IV, p. 63, 120-320). 
Verhaeghe. Les lois nouvelles de la Turquie (Kapport des secrétaires de 

létfaiion). Bruxelles. 1872, p. 251. 
Capus. Sur les successions en Turquie (Rev. de droit Intem. 1901. 

p. 649). 

URUGUAY 

Le Code civil de la république orientale de l'Uruguay date du 
23 janvier 1868 et est en vigueur depuis le 1" janvier 1869 (Dec. du 

29 juillet 1868, art. I"). 

Il comprend 2..t4i articles et se diviseen quatre livres, précédés 
d'un titre préliminaire sur l'application des lois. 

Le livre I" est consacré aux personnes ; le livre II, aux biens et 
au droit de propriété ; le livre Ill.auxmodes d'acquérir la propriété; 
le livre IV, qui se divise lui-même en deux parties, aux obligations 
en général et aux obligations qui naissent des contrats. 

Ce Code, comme celui de la Confédération Argentine, a rejeté sur 
beaucoup de points les principes de la législation espagnole, pour 
adopter ceux de la législation américaine, combinés avec les règles 
du Code civil franj^is. Cet abandon du droit espagnol ne saurait 
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surprendre, lorsqu'on réfléchit que près de la moitié de la popula- 
tion de cet Etat, et certainement la partie la plus importante par son 
industrie et sa richesse, se compose d'émigrants italiens, français et 
allemands. 

BISLIOGBAPHII: 

Codigo civil para elEstado oriental del Uruguay. Ed. offi. 2 toI. in-8 ; 

Montevideo, 1868. 
Codigo civil de la Republica oriental del Uruguay. 1 vol. in-4 ; Madrid, 

1879. 
Goyena. La legislacion vig . de la Repub. orient, del Uruguay. 
Daireauï. Notice sur la loi du 22 mai 1885 (Mariage civil). — Annuaire, 

1. 15, P. 732. 

VENEZUELA (Etats-Unis du) 

Depuis la codification de ses lois, la république du Venezuela» 
été régie par plusieurs Codes civils : le premier, promulgué le 
25 octobre 1862, fut mis en vigueur le 19 avril 1863, époque à 
laquelle les législations espagnole, colombienne et vénézuélienne, 
jusque-là appliquées, cessèrjent de l'être. Ce Code ne resta en vigueur 
que jusqu'au 8 août de ta même année et fut remplacé par ce que 
l'on aappelé le Code de ladictature((,'o(ii^(fe ladicladura), qui remit 
en vigueur les anciennes lois. Cet état de choses dura jusqu'au 20 mai 
1867, jour oij fut promulgué un autre Gode, exécutoire à partir du 
22 du même mois, lequel fut lui-même remplacé par un quatrième 
Code, achevé le 20 février 1873, exécutoire à partir du 27 avril de la 
même année, etcomposé de 1.921 articles. 

Le Venezuela a été doté, le 19 mai 1896, d'un cinquième Code civil, 
qui est entré en vigueur le 28 octobre 1896 {Annuaire, 1897, p. 809 
et s., et 1898, p. 953ets.). 

Un nouveau Code civil, remplaçant celui de 1896,a été sanctionné 
le 30 mars 1904 et est entré en vigueur le 19 avril 1904. Ce Code 
comprend un litre préliminaire « Des lois et de leurs effets, et des 
règles générales concernant leur application (art 1 à 12) ; un livre I 
• Des personnes » (art, 13 à 449) ; un livre II « Des biens, delà pro- 
priété et des modifications dont elle peut être l'objet » 'art. 450 à 
695) ; un livre III « Des manières d'acquérir et de transmettre la pro- 
priété et les autres droits » (art. 696 à 1976)(vln»Ma)re, 1905, p. 499 
et 8.). 

Un Code des mines, en 96 articles, a été décrété le 23 janvier 1904 
(.annuaire, 1905, p. 506). 
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— Ud nouveau Code deprocédure civile, en 777 articles, a été pro- 
mulgué lell avril 1904 et est entré en vigueur le 19 du même mois. 
Ce Code, qui abroge celui de 1897, comprend ud titre préliminaire 
« Dispositions fondamentales » ; un livre I" * bispositioas généra- 
les > ; un livre II € De la procédure ordinaire » ; un livre III a Des 
procédures spéciales » (Annuaire, 1904, p. S07 et s.). 
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' Sanojo (L-) Jnstitueiones de derecho civil Venezolano.i \o\.\u-i. 

Romero y Giron et Alijo Garcia Horeno, Anuario de legislacton uni- 
versai, &ùo 1896, t. i", p. 17, 

Codigo civil de 1904 (Edicionojicial). 1 vol. in-4, Caracas ; 1904. 

Code civil du Véne'tuéla, par de La Grasserîe. Intt ; 1897 . 

Codigo de Minas, decretado en I90i (Edicion oficial), 74 p. in-8; Cara- 
cas ; 1904. 

Codigo de proeedimiento civil (Edicion oficial), i vol. in-4 ; Caracas, 
1904. 

YeTnAnAMa^m. Les Etrangers au Vénétuéla (Revue de droit internat. 
privé.idOS, p. 277). 
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DEUXIEME PARTIE 



Traités, Conventions et rféclarations conclues par la 
France avec ies nations étrangères relativement à 
diverses matières de droit civil et de procédure civile. 
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1" Tutelle (organisation et fonctionDement, cui 

2» Mariage, divorce et séparation de corps ; 

.t» Hypothèque légale de la femme sur les hier 
l'incapable sur ceux de son tuteur ; 

4° Sufecessions (liquidation, administration, et 

S" Actes de l'état civil (communication réciprc 

6* Assistance judiciaire etcaution judicatumsc 
accès et du traitement de la nation la plus favor 

7° Jugements, sentences arbitrales et actes aut 
(exécution en France des) ; 

8" Commissions rogatoires civiles et commer 
France des) ; 

9° Actes judiciaires et extra-judiciaires (comn 

10° Conventions de la Haye, 

A nnexes. 

Tableaux des traités. 

F Tutelles. 

Les règles relatives à l'organisation et au fo 
tutelle étant, essentiellement, desrègles de protec 
doivent être soumises à la loi nationale de la pei 

La loi nationale du mineur doit donc être app 
titution de la tutelle et pour tout ce qui concernt 
obligations du tuteur. 

Toutefois, lorsque le mineur est domicilié oi 
ment en pays étranger, c'est la loi qui est suscef 
en ce pays une protection efficace qui doit être i 
nationale te parvient pas à le protéger efficacemi 
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cale pour prendre les mesures subsidiaires et provisoires 
a protection sur le territoire étranger où il se trouve. 
e les législations étrangères présentent, en général, beau- 
Inité avec la loi française, relativement à l'organisation de 
et aux attributions du tuteur, il existe cependant entre 
lifférences notables. 

I point de vue du rOle et de l'intervention de la puissance 
lans la constitution et le fonctionnement de la tutelle, que 
ion apparaît nette et tranchée entre les diverses législations 
)e qui se répartissent, suivant M. Lehr, entre deux systè- 
'ipaus, celui de la tutelle de famille et celui de la tutelle 
ité(l). 

EL France a-t-elte cherché à assurer la protection de ses 
: mineurs domiciliés à l'étranger, en signant avec diiïé- 
,s des conventions qui confient aux Consuls le soin dVga- 
ilelle de leurs ressortissants, conformément à leur loi natio- 
ubsidiairement et provisoirement, aux autorités locales, 
nent à la loi du lieu : 

'ention consul, du 7 janvier 1862, art. 20 (Espagne). 
rention consul, du 26 juillet 1SG2. art. 9 (Italie). 
mention consul, du M juillet 1866, art. StPortugal). 
reotioD consul, du 7 janvier 1876, art. 15 (Grèce). 
mention consul. du Sjuin 1878, art. 15 (Salvador). 
rention consul, du 25 oct. 1882. art. 15 (ttépubl. domini- 

i^ention consul, du 27 nov. 1886, art. 27 (Mexique), 
i^ention consul, du 15 juin 1869, art. 10 (Suisse), 
îpays régis par les Capitulations et dans l'Extrême-Orient, 
Is remplacent complètement les autorités françaises et y 
nt le rôle du juge de paix, du notaire et du tribunal (2). 
jet de Convention signé à la Haye, le 12 juin 1902, par 
es de l'Allemagne, l'Autriche, la Itelgique, l'Espagne, la 
Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Rou- 
Suède et la Suisse (3), s'est efforcé de généraliser les 



br. La luIetU dit minmri d la comeih de familU. Etude de ligtsla- 
Tûe. Lausanne, 1S96. Extrait du Recueil publié par la Pacullé de 
Diversité de Lausanne à l'occasion de i'Eip. aat. suisse de Genève. 
once el de la tutelle paternelle, d'après les principaux Codes de 
itude de législation comparée, par E. Lehr. {Revue de droit int. el 
mp. 1907, n«l el2). 

ercq et De Vallat. Guide des CotuulaU. t. 1, p. SS9 et SS6. 
ijet a été ratifié en France par décret du 17 juin 19A4. 
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mesures de protection prises dans les conv( 
rieures. 

La Convention (l)pose tout d'abord leprii 
mineur, domicilié ou résidant habituel lemer 
nisée, et fonctionne conformément à sa loi 
mineur est ici prépondérant et il paraît êtr 
loi de la façon la plus efficace. 

Si donc un mineur étranger est domicilié 
gère décidera qui sera investi de la tutelle e 
acceptée, alors même que la loi française j 
différente, dont se prévaudrait un français. 

La loi nationale étantreconnue compétenti 
ses pour assurer son application. 

Les autorités nationales seront informées 
ressortissants à l'étranger, pour qu'elles puii 

Toutefois, si la tutelle du mineur étranger 
suivant sa loi nationale, soit par les autori 
les agents diplomatiques ou consulaires de 
sertissant, c'est aux autorités locales qu'il 
ment, d'y pourvoir, conformément à leurpr 



(1) Cette convention ne s'applique qu'à la tutelle 
majeurs a formii l'un de* objels dp» rfiilibéralions 
en i90i. Un projel de convention a filé élaboré oi s 
sept des diïJéyués des puissances rBpré>entée8 à la 

(2) Voir Expiisé îles molift (rËdijjé par M. L. Ben 
tant approlialion de la C.uv. du 12 juiu 190i. Voii 
fil Haye il896 et i%S] lur U droil inlemationat pr 
Paris. 1903. Voir article de M. Laine, 3* cou/éi 
S. 331. 91S. 
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Il" Du mariage, divorce, séparation de Corps. 

a) Mariage. 

* Si toutes Ibs législations voient aujourd'hui dans te \m con- 
" nubii un droit naturel, dont l'étranger ne saurait être privé, elles 
« sont loin d'être d'accord sur les conditions intrinsèques auxquelles 
I la validité du mariage doit être subordonnée, sur les formes exté- 
cc rieures qui doivent entourer sa célébration, sur les effets juridi- 
t ques qu'il doit produire, sur les événements qui peuvent le briser, 
« le relâcher ou le dissoudre. De là résultent des conllits, d'auUnt 
< plus graves que la multiplication des mariages internationaai 
I les rend tous les jours plus fréquents et d'autant plus difficiles K 
a résoudre par l'application exclusive de la loi personnelle des 
« parties que, de la bonne organisation des familles, dépend celle 
« de l'Etat lui-même, qui ne peut abdiquer ses droits. 

< Deux Français se marient en pays étrangers ; deux étrangers se 
c< marient en France ; un Français épouse une femme étrangère, 
« soit en France, soit à l'étranger. 

I La loi personnelle des parties peut être très différente de la loi 
« du pays où a lieu la célébration du mariage ; la loi du futur époux 
t peut être très différente aussi de celle de la future épouse, en ce 
a qui concerne les conditions intrinsèques du mariage, la capacité 
I requise pour le contracter. 

« Voilà des conflits possibles. A quelle loi va-t-il appartenir de 
" les trancher, en déterminant ces conditions et cette capacité ? 

n En Europe, on est piesque unanime aujourd'hui à fixer par la 
« loi personnelle des parties, qui se confond ordinairement avec la 
ti loi nationale, la capacité dont celles-ci doivent justifier pour 
tr contracter mariage (I). Cette règle se trouve expressément forinu- 

(1) Notra Ancien droit donnait \a, préférence à la loi du lieu de la célébra- 
tion. — Dans la doctrine anglo-amérii'aine nuînie, une évolution très niiirijuce 
se produit de nos jour.*. On tend de pl'is en plus à B'affrancliir, sur ce point, 
comme sur beaucoup d'autres de l'ancienne (radition rcaliale, pour soumettre 
h la loi du domi<'ile la capacité requise en matière île mariage. Dicey posa 
en principe que la capacité matrimoniale dépend, non pas du lieu de célébra- 
lion du mariage, mais du domicile des futurs. L'application de la loi du lien 
de la célébration du mariage k la détermination de la capacité des futurs a 
donc perdu beaucoup de terrain dans la pratique anglaise. 
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« lée dans le Gode civil italien (art, 100 et 102), dans le Code por- 

' tugais (art. 1065 et 1066) dans la loi espagnole du 18 juin 1870 
« (art, 41), dans le Code civil néerlandais (art. 138), dans le Code 
a roumain (art. 152), dans la loi hongroise de 1894 (art. 108 et 
« suivants), dans le Code de l'Emp. allemand {art. 3) ; tel est aussi 
* le système qui prévaut dans la loi française. 

" Enfin, l'Institut de droit international et la Conférence de la 
1 Haye lui ont également donné leurs suffrages >. 

Le projet de Convention sur les conflits de lois en matière de 
mariage, élaboré par la 3» Conférence de la Haye, et signé, le ■ 
12 juin 1902, par les délégués des 12 puissances représentées 
à la Conférence, a été ratitiépar l'Allemagne, la Belgique, la France, 
l'Italie, le Luxembourg, le Portugal, la Roumanie, la Suède et la 
Suisse). (Il a été ratifié, en France, par décret du 17 juin 1904). 

L'objet de cette Convention ne porte que sur les conditions de 
validité du mariage. 

Les effets du mariage à l'égard des époux, et de leurs liens ont 
fait l'un des objets des délibérations de la 4" Conférence, tenue en 
1904. Un projet de convention a été élaboré et signé le 17 juillet lOOS. 

Les conditions de validité du mariage toucbent au fond et à la 
forme, d'où deux séries de dispositions : 

1° CondiUoâs de fond : 

L'art. I" pose en ces termes le principe de la compétence de la 
loi nationale des époux. • Le droit de contracter mariage est réglé 
par la loi nationale de chacun des futurs époux » (1). 

Ainsi, dansles Etats contractants, le mariage des étrangers sera régi 
lors de sa formation et pour les conditions intrinsèques de validité, 
soit par la loi étrangère coramuDe, en tant que loi nationale aux 
deux époux, soit, si les époux sont de nationalité différente, par les 
deux lois étrangères en présence, chacun des époux étant soumis à 
sa propre loi nationale. 

Cette règle paraît fort raisonnable. Si le sort et la capacité d'une 
personne ne doivent pas dépendre du hasard, mais d'une loi unique, 
cela est surtout vrai pour le mariage, parce que c'est pour le contrac- 
ter que les individus seront le plus tentés de se soustraire aux pres- 
criptions de la loi d'origine qu'ils peuvent trouver gênantes et il ne 

(1) La loi nationale a gapné de plus en plus de terrain dans ces dernières 
années : elle a remplacé la loi du domicile en Allemagne, où ct-tie dernière a 
été longtemps prépondérante, La règle a QnBlen)ent Iriomphè à la Haye, où 
«lie n'a donné lieu à des réserves que âe la part des délé^és Scandinaves, 
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faut p3B se prêter aux facilités de fraude procurées par un déplace- 
ment peut-être momentané. 

Ce qui est important à constater pour nous, Français, c'est que 
les pays dont la législation s'attache au domicile pour déterminer le 
statut personnel s'obligent, en signant la Conférence, à abandonner 
celte règle pour les nationaux des pays qui s'attachent,au contraire, 
à la loi nationale. Les Français, dans les divers Etats contractants, 
seront donc uniquement régis parla loi française pour le droit de con- 
tracter mariage. 

L'art. 2 renferme quelques réserves en faveur du droit territorial, 
c'est-^-dirc du droit du lieu delà célébration du mariage. Alors même 
que les prescriptions du droit national des époux seraient observés, 
la célébration du mariage peut être refusée pour l'une des causes sui- 
vantes : • 

1* Parenté ou alliance ; 

2° Prohibition absolue édictée contre les coupables de l'adultère à 
raison duquel le mariage de l'un d'eux a été dissous ; 

3i> Prohibition absolue édictée contre les personnes condamnées 
pour avoir de concert attenté à la vie du conjoint de l'une d'elles ; 

Le dernier alinéa de l'art. 2 est le fruit de concessions récipro- 
ques ; il demande quelque éclaircissement': 

Un certain nombred'Etals contractants, t^isqoe TAutriche etl'Es- 
pagne, sont régis, en matière de divorce, par les dispositions dg droit 
canonique. Ils n'admettent donc pas la possibilité d'un nouveau 
mariage du conjoint divorcé, du vivant de l'autre. 

De même les législations de quelques Etats contractants prévoient 
certains empêchements d'ordre religieux comme, par exemple, la 
prohibition du mariage entre chrétiens et non-chrétiens, celle du 
mariage entre ecclésiastiques, etc. Ces prohibitions sont absolues 
pour l'Etat dans lequel le mariage doit être célébré, en ce sens qu'il 
n'est pas tenu de faire célébrer par des fonctionnaires un mariage 
contraire aux prescriptions pré menti on nées, et que, si un mariage a 
été conclu, nonobstant l'un de ces empêchements, il doit être consi- 
déré comme nul dans l'Etat où te mariage a été célébré et dont la 
législation prévoit la prohibition, mais non dans les autres Etals con- 
tractants, quand bien même leur législation instituerait la même pro- 
hibition. 

L'effet absolu de ce genre de prohibitions dans l'Etatoù le mariage 
doit être célébré est atténué par la possibilité du mariage au coa- 
Eulat. 

Tandis qu'en général (art. 6 de la Convention) la possibilité de la 
célébration des mariages devant les agents diplomatiques et consii- 
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laires dépend du consentement de l'Etat auprès duquel l'agent est 
accrédité, ce consentement ne peut être refusé, loi^squ'il s'agit des 
prohibitions de mariage mentionnées au dernier alinéa de l'art. 2 . 
Ainsi un juif français et une française chrétienne pourront conclure 
devant le Consul de France à Vienne un mariage qu'un fonction- 
naire autrichien du culte'ou de l'Etat civil ne pourrait pas célébrer. 
Ce mariage demeurera nul en Autriche, mais, aux termes de l'art. 6, 
il sera valable dans les autres Etats contractants. 

Art. 3. 

Cet article contient une nouvelle réserve en faveur du droit terri'- 
torial. , 

L'Etat dans lequel est célébré le mariage peut le considérer comme 
valable, nonobstant les prohibitions delà lot nationale, toutes autres 
prescriptions de celle-ci étant d'ailleurs observées, lorsque ces prohi- 
bitions sont exclusivement fondées sur des motifs d'ordre religieux. 
Mais cet article ne prévoit pas, comme le précédent, la validité du 
mariage dans les autres Etats contractants ; le mariage sera, eu tous 
cas, nul dans lepays d'origine ; les autres Etats peuvent le reconnaî- 
tre ou non. 

Un suisse chrétien épouse en Suisse une juive autrichienne ; le 
mariage sera valable en Suisse et nul en Autriche, car la législation 
autrichienne interdit le mariage entre chrétien et nonchretien; 
quant aux conséquences qu'aura la célébration du mariage dans les 
autresEtats.c'estleur législation interne,enmatière de dr. int, privé, 
qui en décidera. 

Art. 4. 

Cet article traite de la preuve à fournir h l'autorité locale par les 
étrangers qui désirent contracter mariage qu'ils remplissent les con- 
ditions exigées par leur loi nationale- 
Cette justiftcation se fera sous les formes diverses prévues par 
Tart. i (certif. de coutume et tous autres modes de preuve jugés suf- ■ 
fleants par l'autorité locale). 

2* Canditùmi de forme. 

Art. S. 

L'alinéa I"' de l'art. 5 pose en principe que la forme de la célébra- ' 
tien est régie par la loi du lieu {locus régit actum). 
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Une exceptionàceprincipe est faite pourlea Etats con tractants cbez 
lesquels la célébration religieuse est la forme obligée. Ceux-ci onl 
le droit de ne pas reconnaître la validité des mariages contractés par 
leurs nationaux à l'étranger, sans. que celte forme ait été observée . 
(al. 2). En revanche, dans tous les autres Etats contractanls, le 
mariage est el demeure valable (I). 

Les actes de mariage concernant des étrangers doivent être traas- 
mis aux autorités du pays d'origine (art. 5, dernier alinéa). 

Art. 6. 

L'art. 6 traite des mariages consulaires, c'est-à-dire de ceux célé- 
brés devant un agent diplomatique ou consulaire du pays d'origine 
de l'un des époux. 

Pourvu que l'autre conjoint ne soit pas ressortissant du pays dans 
lequel le mariage est célébré, ces mariages doivent être reconnus 
valables dans tous les Etats contractants, si VEtnl auprès duquel le 
représentant est accrédité ne s'y oppose pas. 

Plusieurs des Elats européens (Allemagne, Aulfiche, Suisse) ne 
donnent pas à leurs agents à'I'étranger le droit de marier les uatio- 
naux et, par suite, ne reconnaissent pas un droit analogue aux 
agents étrangers sur leur territoire. 

Cela est bien regrettable, et il y a là, semble-t-il, une réelle exa- 
gération de l'idée de souveraineté. 

Art. 7. 

Si deux Russes, dont la législation admet le mariage religieux, se 
marient seulement devant un prêtre, dans un pays où l'état civil est 
sécularisé, leur union sera évidemment nulle dans ce pays, co rame 
contraire à l'ordre public; mais il sera valable, dans le pays d'origine 
dont la loi aura été respectée ; il sera valable également dans tous 
les autres pays tiers. 

11 enserait demême du mariage célébré panio consul, conformé- 



(1) La législation russe preserivaDt b peine de Dullité la célËbratioD reli- 
gieuse du mariage, le délégué russe à la Coulérence, demanda qu'il fût aàmU 
que celte prescription sérail aiipiiquée aux futurs époui de nationalité russe, 
dans tous les Etats coatractunta, de telle sorte que le mariage qui la mécon- 
nu Irait serait QuI, mSine dans le pays où il aurait été contracté. La Conférence 
n'ayant pu accueillir cette demande, la Hussie cessa de pnrtii'iper à la Coa- 
ventioD eur le mariage. Malgré tous les bons vouloir, une règle comniuDeesi. 
dans certains cas, impossible, parce que les points de vue sont trop différiiDl9< 
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ment à sa loi, mais contrairement à la loi du pays où il exerce ses 
fonctions. 

Art. 8. 

Cet article détermine l'étendue de l'empire de la Convention ; elle 
ne s'applique qu'aux mariages célébrés sur le territoire des Etats 
coiîtractants entre personnes dont une au moins est ressortissante 
d'un de ces Etats ; aucun d'entre eux ne s'oblige à appliquer une loi 
qui ne serait pas celle d'un Etat contractant. 

Art. S, 10, tl, 12. 

L'art. 9 dispose, al. 1", que la Convention ne s'applique qu'aux 
territoires européens des Etats contractants. 

Ces dispositions traitent de la ratification, de l'entrée en vigueur et 
de la durée de la Convention (1). 

b) Divorce et se'paration de corps. 

Le divorce et la séparation de corps donnent lieu à des conflits de 
lois k la fois très fréquents et trÈs graves, en raison des idées très dilîé- 
renles des législateurs sur l'indissolubilité du lien matrimonial et du 
rapport étroitqui existe entre cettematière et les principes essentiels, 
religieux, moraux ou sociaux, sur lesquels s' appuient lesJégislations. 
Comment résoudre i;es conflits?'Quelle loi devra être appliquée par 
le tribunal étranger saisi de l'action en dissolution du mariage ? 
Sera-ce la loi personnelle des époux, ou bien la loi du domicile matri- 
monial, ou bien celle du lieu de la célébration, ou bien encore celle 
de l'Etat où siège le tribunal saisi ? 

(I) Noie sfpl.-octobre 1905. Bail. Off. janvier t90S, p. 168. Mariaga des 
citoyens snisscs en France. Application de l'art. 1" de la Convention de la 
Ha>e do 12 juin ISOÎ. Opiian entre les condilions de fond liiée* par la loi fran- 
çaise et par la loi suisse Auloritës suisses compëteules pour délivrer le certi- 
ficat prÉvu à l'art, k de la Conv. de la Haye. 

Lettre Cbauc. P. S. Seine, fi mailS9J: C1..1S9S, p. 134S (mariage en France, 
par un miniatre du culte, d'étrangers appartenant à un pa>s où le mariage est 
religieui, nullité). 

Note Chanc. (mariage d'Italiens en FranceuCI.. 1895, p. 693. 

Note Chanc. (Conventions. Belgique, Luieinbourg, Alsace-Lorraine) ; Cl., 
1896. p. 7i4. 

Note Chanc. (maii^ige des Hongrois en France) ; Q., 1896, p. 1130. 

Circul. Cbanc. juillet-sepl. 1896 Croates el Rlavons); CI., 1897, p, ii. 

Lettre Chanc. P. G. l'aris, 20 novembre 1898 Isecond mariage en France, 
époui divorcés, délai de 10 mois non imposé par statut personnel des époux); 
a., 1899, p. 218. 
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« La commission chargée par la Conf. de dr, inl. privé de la Haye, 
en 1894, de préparer un projet de règlement relatif au mariage 
déclarait : a la loi compétente pour fixer les coaditioDS de validité 
du mariage, les formalités à observer pour la célébration, l'est aussi 
pour tirer les conséquences de l'inobservation de ses prescriptioas. 
c'est elle qui édicté la nullité, s'il y a lieu, et qui en indiquées 
caractères. 

'< La loi personnelle des époux français, qui est la loi française, 
les suivant en pays étranger, ils devront être admis k faire pronon- 
cer leur divorce ou leur séparation de corps tîors de France, et con- 
formément à nos lois (I , et le changement ainsi apporté à leur con- 
dition sera reconnu en France. Mais la demande en divorce ou eo 
séparation de corps introduite par un français devant un tribunal 
étranger se heurtera parfois à l'intérêt de l'Etat sur le territoire 
duquel il se trouve, à Tordre public international, et il va sans dire 
que la justice locale te fera respecter. 

€ Nous pouvons donc poser en principe que le divorce ne sera 
obtenu à l'éti'anger par nos nationaux que si la législation locale nu 
la condamne pas comme contraire à l'ordre public interoatio- 
nal > (1). 

Le projet de Convention signé à la Haye, le 12 juin 1902, pour 
régler les conflits de lois en matière de divorce et de séparation de 
corps, complément naturel de celui concernant le mariage, a été éla- 
boré au cours des conférences de 1894 et de 1900. 

Signé par les délégués de l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, 
l'Espagne, la France. l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portu- 
gal, la Roumanie, la Suède et la Suisse, il a été ratifié par la France. 
le 2i juin 1904. 

Les délégués des Puissances ont pensé que, de même qu'il n'était 
pas raisonnable que deux personnes pussent, par une résidence ou 
même par un simple voyage à l'étranger, écarter les empêchements 
que les lois de leur patrie mettaient à leurmariage, demémeil n'était 
pas juste qu'elles pussent de la même façon rendre leur mariage 
plus ou moins exposé à la dissolution, qu'il doit y avoir des règles 
fixes et non des règles dépendant du hasard des déplacements et des 
juridictions saisies. Ce sont ces règles qu'ils se sont efforcés de trou- 
ver et qu'ils ont consignées dans la Convention de 1902. 



H) Touterois, les rËglea d'instmctioa et de procâdure, applicables à l'iDetance 
en divorce ou en aép&T&iioa de corpa, seront détenuinèes par la Ux fort et 
non par la loi persoDoclle des parties. 

(Il Weiss.t. III, p; 591 et s. — Comp. CasB. fr. £9 mara 190S ; Paris, 17 mm 
190a ; 31 dâc. 19«7 {Gaielte dei friB., janvier 19US). 
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Bien qu'il y en eût parmi eux de résolument opposés 
de dissolution du mariage, la Convention qu'ils ont rédij 
favorable ni défavorable au divorce, de mémequelaConv 
cernant le mariage n'est ni favorable ni défavorable au mi 
gieux ou au mariage civil. Les négociateurs se sont o 
préoccupés de laisser libre jeu à la législation regardée et 
pétente pour trancher la question de savoir si les époux 
recourir au divorce ou à la séparation de corps. 

Ils sont partis de l'idée que la loi nationale des époux 
la formation du mariage et les conditions de sa solidité, 
sa dissolution. 

La question de savoir si le lien conjugal peut être ron 
divorce, ou seulement relâché par la séparation de corpi 
bien l'état des personnes, rentre dans le statut. personne 
van tu ne opinion de plus en plus dominante en Europe, d< 
loi nationale. 

Hais ils ont pensé aussi qu'ils devaient nécessaire 
compte de la loi du domicile, de ta loi du lieu où la den 
introduite, tout comme ils avaient nécessairement tenu 
celle du lieu où le mariage devait être célébré. 

Art. i". 

La demande en divorce ou en séparation de corps e 
formée que si la loi nationale des épous. et la loi du 
demande est formée connaissent l'une et l'autre ces instit 
dlques. 

Tel est le principe général qui régit toute la Conventioi 

Il s'applique tant au divorce proprement dit, qu'à la 
de corps qui tient lieu de divorce dans les pays où le n 
considéré comme une institution à la fois religieuse et 
(par ex. l'Aulriche et l'Espagne). 

Le divorce et la sépara tionde corps forment seuls l'obje 
vention. Il en résulte que certaines formes intermédiaires 
créées dans quelques pays, par ex. la séparation de corps 
de la loi suisse sur l'Etat civil et la cessation de la vie con 
vue par le Code civil allemand {art. 1575 et 1576) net( 
sous le coup des dispositions de la Convention. 

Art. 2. 

Tandis que l'art. I" traite de la recevabilité, en généi 
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lion en divorce on en séparation de corps, l'art. 2 traite des causes 
permettant d'introduire l'action. Le principe appliqué est le même 
qu'à l'art, précédent ; l'ouverture de l'action doit être légitimée par 
les causes invoquées, à l'égard des législations des deuxpays. Toute- 
fois, le principe subit une légère atténuation : il n'est pas nécessaire 
que les causes soient absolument identiques dans la loi nationale el 
dans la loi du lieu, il suffitquc l'état de fait soit tel que, d'après les 
deux législations, la demande soit admissible. Le demandeur peut, par 
ex. invoquer deux causes de divorce ; l'une est prévue par sa loi 
nationale, l'autre par la loi du lieu. L'action est recevable en ce cas, 
bien qu'il n'y ait pas identité parfaite entre les législations appli- 
cables . 

Art. 3 . 

A titre exeptionnel, l'art. 3 admetque la recevabilité de l'action en 
général, ainsi que les causes de divorce ou de séparation de corps, 
doivent être appréciées d'après la loi nationale seule, si la loi du lieu 
oili la demande est formée le prescrit ou le permet. 

il ressort des délibérations des Conférences que cette disposition 
concernel'Italiequin'admetpas elle-même le divorce pour ses nalio- 
aaux (art. 12, disp. prélim. Codecivil italien), mais qui permet à ses 
tribunaux de prononcer le divorce d'étrangers dont la loi nationale 
autorise le divorce (Actes de la 3" conf. p. 209) (1). 

Art. 4 et 8. 

Il n'est pas rare que des personnes changent de nationalité pour 
pouvoir divorcer. 

La convention s'est efforcée de faire respecter la loi nationale des 
parties par les moyens suivants : 

a) Pour les causes de divorce mentionnées à l'art. 4. Des faits qui, 
aurvenus sous l'empired'une législation, ne constituent pas une cause 
de divorce, ne peuvent pas le devenirgrâceàunchangementde natio- 
nalité. ^ * 

(1) La jurisprudence italienne qui, depuis l'arrêt de la Conr d'AncOoe an 
Sf mare 1881, admettait que les Iribunaui italiens pouvaient proooncer te dirurce 
des étrangers, domiciliée ep Italie, dont la loi nationale reconnaissait ce mode 
de disBolution du mariage <trib. Gfincs. 7 juin 18M. Journal de dr. inl. prie. 
1S9S, p. 412 ; trib. Mitan, 3 juin liSI, Journal de d. inl. p., 9S, p. 409), parai I, 
depuis ces dernières années, avoir adopté l'opinion contraire ^Cass. Turin, 
ai nov. 1900, Journal de tir. inl. p., 1901, p. 392 ; Cass. Florence, 6 déc. 190£. 
ibid., 1903, p. 910;. 
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b) Si les époux sont de nationalttédifTéFeatë, la dernière 
commune fait règle pour l'application de la convention (a 

Ex. : une séparation de corpsaété prononcée en Autrichi 
acquiert, pour elle seule, la nationalité suisse, ce qui lui 
par la loi autrichienne, tandis que le mari demeure autri 
gré ce changement de nationalité, la femme ne pourra 
son divorce en Suisse, car la lt5gisIation de l'Etat dont tousc 
ressortissants en dernier lieu exclut le divorce (1 ). 

Art. 5 et 6. 

Dans toutes les questions de droit int. privé, la compéte 
bunaux présente une grande importance. Pour aboutir 
naissance réciproque, des jugements, prévue par l'art. 7 
tence des tribunaux a dû être réglée internationalement. 

fl a fallu se départir d'un principe absolu afln d'arr 
entente, indispensable en la matière. S'il est fâcheux, en f 
mariage, valable dans un pays, soit nul dans un autre, 
moins regrettable qu'un divorce prononcé dans un paj 
avenu dfins un autre ; il en résulte toute espèce d'incon 
même de scandales. 

D'une façon générale, on adonc laissé aux époux le chc 
juridiction nationale et lajuridictiondu domicile (domicil< 
ou dernier domicile commun). 

Si, d'après leur loi nationale, les époux peuvent avoir 
ciles différents, lajuridictiondu domicile du défendeur de 
sidérée comme juridiction du domicile des époux. 

Au cas d'abandon, ou d'un changement de domicileopér 

(1) t Ce qui rùsulte de la Codv. de la Haye (du 12 juin 1902 aui 

< c'est que les étrangers qui, dans la période dVrilre 1S84 et 190 

< espérer, grâce à la naturalisation rroDcaist-. suit des deux époux, s 

< l'un d'eux, obtenir Iti dissolution d'un mariage ayant cessé de li 
( invoquant des causes antérieures à celle naturalisation, doivent. 

ir à cet espoir [CX. trib. civ. Ëperoay. 10 nov, 1905, Cl, 1! 
moins dans la plupart dps cas. Des décisions semblables 
reiiduea 11 y a quelques années en France ne pourraient 
u qu'autant que l'une et l'autre partie appartieodraieot 4 

< n'ayant pas adhéré à 1^ Conv. de la Haye. Sauf en celte hypoll 

■ plus qu'un moyen pour les étrangers, uittae séparés de corps, d 

■ fice de naturaliSHtioii Irançoîse : C'est, d'atiurd. d'être d'accord 
« en France une doublu nuturalUatinn, puis de soulever des griefs, 

■ serait postérieure à celte double naturalisa lion *. 

De l'intluence de la Convention de la Haye du IS juin 190S aurl 
de divorce en France entre Époux de nalionaJilâ différente, par 
(a. 1907, p. 17). 
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cause de divorce ou de séparatiOD est intervenue, c'est la juridic- 
}n du. dernier domlciie commun qui est considérée comme corapé- 
pte. . ■ • ■ _ 

Cette dernière disposition a été introduite dans la Convention 
mcipalement par égard k la situation de la femme, qui se trouve 
uyent dépendante du mari, en ce qui concerne les changements 

I domicile. 

Mais la juridictipp.du domicile ne constitue la juridiction compé- 
nte en droit, international quesi la loi nationale le permet. Si la loi 
itionalen'admetpasla juridiction du domicile, la juridiction natio- 
de est seule compétente- 

En. revançlie, k j.uridictiop du domicile est compétente en droit 
ternatignal pour un mariage qui ne peut donner lieu à aucune 
;mande en divorce ou en séparation de corps devant la juridiction 
ttionale, la législation nationale ne reconnaissant pas le divorce 
oir actes de la 3' Conf. p. 2i]. 

Enfin, la compétence de la juridiction du domicile est réser\ée 
lur les mesures provisoires, même dans le cas où les époux ne 
îuvent former la demande principale que devant leur juridiction 
itionale. Ces mesures sont maintenues si, dans un délai d'un an, 
les sont confirmées par la juridiction nationale mais, en aucun 
is, elles ne dureront plus longtemps que ne le permet la loi du 
amicile: 

Art, 7. 

Les jugements de divorce ou de séparation de corps, prononcés 
ir un tribunal d'un des Etats contractants, compétent aux termes 
3 l'art. 5, seront reconnus dans tout le territoire soumis à la Con- 
ention. 

Les conditions de reconnaissance sont les suivantes : 

1" Que les clauses de la Convention aient été observées. 

2* Que, dans le cas où la décision aurait été rendue par défaut, 

défendeur ait été cité conformément aux dispositions spéciales 
figées par sa loi nationale pour reconnaître les jugements étrangers. 

Le divorce par rescrit du Prince, prévu par la législation de Suède 
: de Norvège, a motivé l'introduction du dernier alinéa de l'art. 7. 

Le divorce prononcé par une juridiction administrative doit être 
iconnu, si la loi de chacun det époux reconnaît ce divorce et cetU sépO' 

II ton. 

Le divorce ainsi prononcé entre étrangers établis en Suède ne sera 
onc pas forcément reconnu dans le pays d'origine. Les délégués 
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de la Suisse, de l'Allemagne et de la Belgique ont afflrmé k I. 
rence qu'un pareil divorce ne serait pas reconnu par les In 
de leurs Etats respectifs. 

Dans le silence de notre législation, il est délicat de rien 
en ce qui concerne nos tribunaux. 

La convention ne contient pas de disposition sur la forn 
reconnaissance : 11 appartient donc à chaque Etat contrac 
déterminer les formes qui doivent être observées pour qu'c 
ment étranger puisse être reconnu sur son territoire. 

Art. 9, 10, H, 12, 13. 

Ces articles contiennent les dispositions habituelles sur le: 
de validité et l'empire territorial de la convention (I). 



(1) Voir Eiposè des molifa (rédigé par M. Rensultjdes Projels de lo 
approbalion des CooTcnlloas du 12 juin 1902 sur li mariage, et sur I 
et lu sép. de corps, par Lëoo Renault : La Convention de la Haye 
190S| sur le droil iut. privé. — Lalné, 3- Conr^rence (I900| ; Cl. 19« 
918. — Gircul. P. B. Seine aui Maires de Paris (Divorce prononcé à 
mentioD en marge de l'acte de mariage reçu en France. Conditions) 
p. 6U. 
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ur de cassation, d'accord avec la majorité des auteurs, a 
nent refusé à la femme étrangère un droit d'hypothèque 
r les immeubles de son mari étranger situés eu France, pour 
que l'hypothèque légale établie par la loi française au profit 
aes mariées constitue, non pas un droit naturel, mais un 
ement civil (1), 

?isprudence décide de même que le mineur, ou l'interdit 
,n'a pas hypolhèque légale sur les immeubles de son tuteur 
France, h moius qu'il ne puisse invoquer un traité de 
té ou qu'il ne soit légalement domicilié en France, avec 
ition du gouvernement (Cass., 5 février 1872, D, 73. 1. 76), 
Qventions internationales permettant à l'incapable étranger, 
ment à la femme mariée, de se prévaloir de l'hypothèque 
France sont les suivantes : 

ité franco-sarde du 24 mars 1760 (art, 22), (confirmé et 
i par la déclaration échangée entre la France et l'Italie 
tembre 1860). 

■isprudence admet que l'art 22 de cette convention, bien 
mentionne pas expressément les hypothèques légales, corn- 
us sa généralité, les actes et contrats demariage et par, con- 
l'hypothèque de la femme mariée. 

ités franco-espagnols des 7 janvier 1862 et 6 février 1882. 
ité franco- suisse du 13 juin 1869, art. 6 in fine. 
,ité franco-serbe du 18 juin 1883. 
tocole du 9 juin (868, signé par la France et l'Empire otto- 

it et Penaud estiment qu'à ces traités on peut ajouter ceux 
lent, en termes généraus, le traitement de la nation la plus 



I., 4 mars 1884 ; D. li. 1. SOSi. Duranton. a, S9S ; Gr^aier, n. 246 ; 
Rau, QOte 15 au \ SSi ; Zacbarie Massé, Dr. Cotam., a. 8S7 ; Oalloz, 
ei, n. 868. — Contra, Troplong, PHviléget et hypothéqua, a. 513 ; 
ii% et B. 
uoal Seine, 3 maxs 18SS {Lt Ûroit, 1888, 3S mars). 
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favorisée (Voir Dictionnaire du Droit int. privé, v» Hyfctk. et privilège» 
no 62). 

Il a été jugé que l'hypothèque légale appartient à l'étranger ou à 
l'étraugère par le seul fait que, à défaut de traité, il a la jouissance 
des droits civils, sam qu'il y mI Heu de te préoccuper des dispoiUions de 
sa loi nationale (i). 

(1) (Ga«a., sa mai 186! : — i mai 18St ; — trib. Seine. 3 mars 188B. Tro- 
plong. W.Priviligeiet hypotliéquii. — Contra, Piore, n" 830, etc.). Voir Puiisr- 
Hermui, t. iî, v. hypothèque, a" 35S et s. 1S33 et s. — Dicliotinaire Vincent et 
Penaud, v. pritiligei et hgpolh. a" H et s. — Weiss, TV. dt dr. int. privé, t. III, 
p.339els. etSSO. 
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1" Avant la loi du 14 juillet 1819, l'importance des traités qui 
détermlDaient les droitB successoraux que peuvent réclamer les étran- 
gers en France » était eitrème, puisque, en présence de l'article 726 
« du Code civil, c'était l'existence même du droit héréditaire de 
« l'étranger, et non pas seulement son étendue, qui était en jeu, 
n mais, aujourd'hui même, ils n'ont pas perdu toute utilité, d'une 
n part en prévoyant et en permettant de résoudre les conflits de lois. 
« si fréquents en cette matière, de l'autre, en affranchissant cer- 
« tains étrangers de l'application de l'article 2 de la loi de 1819 et 
< du droit de prélèvement que ce texte accorde, h leur détriment, 
« aux cohéritiers français (1)> (Weiss, Tr. de droit int.priv.,'çt. 122. 
Voir aussi Aubrj et Rau, t. VI, p. 280 et Renault, dans le Jout'nat, 
1876, p. 18}. 

« De diverses conventions internationales conclues par la France 
« avec l'Autriche, à la date du 11 décembre 1866 (art. H) (2), avec 
c la Russie, à la date du 18 janvier 1883 (art- 10), avec la Serbie, le 
« 18 janvier 1883 (art 10), avec le Mexique, le 27 novembre 1886, 
(art. 6), avec la République Dominicaine, le 9 septembre 1887 
« (art. 6), avec la République de l'Equateur, le 12 mai 1888 
* (art. 6) (3). il résulte bien que, dans le cas oii les sujets de Tnae 
« des puissances contractantes seraient appelés k recueillir un héri- 
« tage sur le territoire de l'autre, < la succession aux biens immobi- 
( liers sera régie par les lois du pays dans lequel les immeubles sont 
8 situés.... celle aux biens mobiliers par la loi nationale du 
« défunt B, mais ces textes ne prouvent qu'unechose c'est que leurs 
« négociateurs étaient imbus de l'ancienne doctrine statutaire, com- 



f1] ( On enseigne même que la loi de ifil9, dans son ai\. 2, est in^plic&ble 
aux sujet de toutes les nations qui ont Elipulè de la France le traitement de la 
nation Ift plus favorisée ou doot les traités reproduisent le principe d'assimiU- 
tiOD énoncé à l'uriicle 1*^ de ladite loi, Sûns mentionner la restriction de l'sr- 
ticte 2 t. Fuz.-Herman. V* luceeiiiom. 

(S) (Prorogée le 18 lévrier 1S84| ; Seine, il mnrs 1S05, Cl. 1905, 219- eié- 
cution de la Convention, — pouvoirs des consuls. 

(3) Adde contenUon avec les EtaU-Unis du £3 février 1853. 
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« munément adoptée jusqu'à ce jour par la jurisprudence (I 

< ne démontrent pas le moins du monde que cette doctrine e: 
( dée en raison et que le texte de la loi française l'autorise. 

« L'article 3, g 2. du Code civil, dont la jurisprudence p 

< tirer argument en faveur de la distinction qu'elle établit, a\ 
' statutaires, entre les immeubles et les meublesdépendant de 
K cession n'est nullement décisif, est-il nécessaire de le répét* 

( Rien, ni dans sa lettre, ni dans son esprit, n'est direci 
I contraire à la personnalitédu statutdes successions. 

« De toute manière, le sysième de la personnalité des lois c 
" cession (nationalité ou domicile) n'est pas une simple conc 
I théorique. 

a De nombreuses législations lui ont fait accueil ; on le 
1 expressément consacré par la loi italienne (C civ art 8). 
« Code civil espagnol de 1889 (art. 10). par le Code civil du 
« de Zurich de 1887 (art. 4), par le C. civ. des Grisons, di 

# (art. 1"), par celui de Soleure de 1841 (art. 8), par les coi 

• qui gouvernent la Tunisie, par le Code civil japonais (art. 
( ceux de (irèce (art. 5), et de la Colombie. Le nouveau Cod 
i> pour l'Empire allemand, se conformant en cela à une pi 
« depuis longtemps constante, la loi suisse du 25 juin 1891, li 
« prudence en Serbie, à St- Mario et au Brésil, le professent 
« ment. Le projetde Code civil belge ne lui est pas moins favi 
Enfin, l'Institut de droit int. et la Conférence de dr, int, pr 
« la Haye lui ont donné la haute sanction de leurs suffrages > 

(1 Les résolutionsdel'Institutdedroit international votéesàlaf 
B d'Oxford, en 1880, portenten effet, que les successionsà l'uni 
c lité d'un patrimoine sont, quant à la détermination des per 
» successibles, h l'étenduede leurs droits, àla mesure ou quoti' 



(1) Le ayslème dn l'unilè de succession, aoluollement adopté par la 
des aiit'>urs, est en désaccord avec ta jurisprudence, qui a élaboré une 
mitigée, et illogique, d'ailleurs. 

Pour les lueubles. elle admet le principe de l'unité de succession en 
mettant à la loi du domicile d<i défunt, qui, le plu^ souvent, se coiif 
fait, avec sa loi nationale (Pans, i6 mars ISOO, Le Droit, S mai 1900 
6 août 1902, Cl. 190S, p. 803 ; Paria, 1" août 1905 {Ga!. tribunaux, 21 
bre 1905). seine. S6 avril 1907). 

Pour les immeubles, elle décide, au contraire, que la loi de leur s 
est. seule compétente par application de l'article 3, % 2, du C. civil 
S mai 1900, Gax. tribunaux, 10 août 1900 ; Bayonne, 11 août 190S, Gaz 
naax, iS novembre 1903. S. 108 ï- p. ; Paris, il nov. 1900, D. 1903. 
Seine, t novembre 190*. a. 1905, p. 4Î8; Trib. civ. Marseille, 19 jnil 
et C. d'Aix. 19 juillet 1906; Cl. 1907, p. 152; Seine. 26 avril 1907). Voir 
rrib. Le Havre, Si aoùtlS72, Cl. 1ST4. p. 182 (Cette décision pose, d'ut 
absolue, le principe de la personnalité des lois de succession). 
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« portion disponible ou de la réserve et à la validité intrinsèque des 
« dispositions de dernière volonté, régies par les lois de l'Etat auquel 
< appartient le défunt, ou, subsidiairement, par les lois de son domi- 
« cile, quels que soient la nature des biens et le lieu de leur situa- 
11 tion « , 

a Quant à la Conf. de la Haye, le projet de Convention qu'elle a 
11 préparé dans sa 3» réunion, en 1900, en vue de régler les conflits 
a de lois relatifs aux successions, auxtestaments et ans donations à 
f cause de mort, n'est pas moins formel, tout en étant beaucoup 
« plus explicite » (Weiss, t. IV, p. 501 à 529). 

L'art. 1"" de ce projet était ainsi conju : « Les successions sont 
soumises à la loi nationale du défunt, quels que soient la nature des 
biens et le lieu où ils se trouvent ». 

En présence des objections formulées par quelques nations, et en 
particulier par la France, le Gouvernement néerlandais a retenu ce 
projet, bien que le plus grand nombre des délégués fussent disposés 
à lui donner leur approbation, pour le soumettre à l'examen d'une 
4' conférence. 

Un nouveau projet de convention, conçu entièrement suivant les 
vues françaises, a été élaboré en 1904, signé le 17 juillet 1905 par les 
délégués de sept des puissances représentées à la Conférence et sera 
ratifié ultérieurement, avec un protocole additionnel et une conven- 
tion sur la compétence et la procédureen matière de successions qui 
doivent être arrêtés au cours d'une 5« Conférence. 

L'article !«', alinéa l*"", qui est la jsubstance même du projet, est 
ainsi conçu : 

« Les successions, en ce qui concerne la désignation des succes- 
sibles, l'ordre dans lequel ils sont appelés, les parts qui leur sont 
attribuées, les rapports, la quotité disponible et la réserve, sont 
soumises à la loi nationale du défunt, quels que soient la nature des 
biens et le pays où ils se trouvent » . 

Quoi de plus rationnel ? 

Tout régime successoral est étroitement lié à l'organisation de la 
famille et ne doit, par suite, avoir d'autre loi que celle qui règle 
cette organisation. 

Le droit du père de famille de disposer librement, ou sous certai- 
nes restrictions, de ses biens au profit de ses enfants tient essentiel- 
lement aux idées du législateur sur la puissance paternelle, les rap- 
ports personnel s entre les parents et les enfants. 

11 s'ensuit que le droit de dévolution des biens ayant un caractère 
aussi personnel doit nécessairement être régi par la loi personnelle, 
parla loi nationale du (/« CMj'wj. 
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Une loi unique réglera donc la dévolution de l'uni 
patrimoine laissé par le défunt, quelles que soient la 
situation des biens. 

N'est-il pas déraisonnable, en effet, d'appliquer une 
autre, suivantque les biens sont immeubles ou meubles,! 
ou plusieurs successions, suivant qu'ils sont situés dans 
dans plusieurs pays ? * 

Les droits et les devoirs du défunt variaient-ils selon 
dait des immeubles ou des meubles, selon que cesbicns û 
en France ou en Aulriche? 

Le système de l'unité de succession, adopté aujourd 
majorité des auteurs, est, nous l'avons vu, en désaccord s 
prudence. 

En ce qui concerne les meubles, l'adoption du projet df 
porterait pas de changement bien appréciable, car la ju 
les soumet à la toi du domicile du défunt, qui, le plus 
confond, en fuit, avec sa loi nationale. 

Quant aux immeubles, ils seraient régis, non plus pa 
cessorale française, mais par la loi nationale du de cup 

Inovation dont la gravité surprend et inquiète tout d'à 
est bien évident que cette loi nationale du de cujus pour 
différente de la loi du pays où elle devra être appliquée. 

Mais, il va de soi qu'il ne saurait être question d'invoq 
immeubles situés en France, d'autres droits réels que ceu: 
notre loi, de déterminer les modes d'acquisition de ces bi 
autre loi que par la loi française. 

La stricte application de l'art. 3, | 2, du Code civil s 
ces matières. 

[| ne s'agit, en somme, que de régler la dévolution des 
ditaires, et alors, en quoi peut bien être intéressée la s 
territoriale h ce que, sur des immeubles laissés par un i 
soient tels parents qui viennent, et non tels autres ? 

Tout bien considéré, l'inovation projetée n'offre aui 
réel, et elle permet, en revanche, l'application de notre 1 
ment de lasuccession des nationaux décédés dans l'un de 
tracta n ta - 

La seule objection sérieuse qui puisse être formulée a 
par les signataires du projet. 

Considérant que certaines dispositions des lois success 
Etat pourraient être contraires à des principes de droit 
essentiels par un autre Etat contractant, les délégués à 
rence ont inséré dans le projet un article (art. 6) qui ré 
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chaque Etat, l'application des lois de cçt Etal d'une nature impéralive 
ou prohibitive, concernant les matières qu,i seront indiquées d'un 
commun accordpar les Etats contractants dans un protocole addition- 
nel devant être ratifié en même temps que la Convention sur le fond 
du droit. 

En octobre 1905. le gouvernement des Pays-Bas nous a demandé 
de lui faire parvenir, en vue de donner snite aux art. 6, 1 2, et 8 du 
projet de Convention, avec le texte de nos lois successorales, nos 
observations concernant l'établissement du protocole additionnel. 

Le texte de nos lois successorales lut a été aussitôt transmis et la 
commission permanente de droit international, saisie de la demande 
du gouvernement néerlandais, a dû recevoir les lois successorales 
de nos co-contractants, et rechercher parmi les dispositions de ces 
lois celles dont l'af^lication devra être écartée en France. 

Lorsque le projet de règlement d'ensemble sur la matière aura été 
arrêté par la prochaine et 5" conférence, il donnera encore lieu, avant 
.d'être signé et ratifié, à un dernier examen de la part de la Commis- 
sion dedr. int. privé, du gouvernement et des Chambres. 

Il présentera dans ces conditions toutes lesgarantiesdésirables. et 
il est à souhaiter qu'il soit ratifié, le plus promptemenl possible, par 
tons les Etats représentés à la 4" Conférence. 

t De nombreuses conventions internationales (1), ont donné 
« aux Consuls français à l'étranger et aux Consuls étrangers en 
France des pouvoirs particuliers relativement à la succession de 
« leurs nationaux. Sauf quelques différences de détail, elles onl 
" toutes ces caractères généraux : 

« 4'' De ne conférer d'attributions aux consuls qu'en cas de néces- 
« site, à défaut, notamment, d'exécuteur testamentaire nommé parle 
« défunt, et quand l'un des héritiers est incapable ou non présent : 

1 2° De ne conférer auxdits consuls que des pouvoirs de conser- 
« vation, d'administration, de liquidation, relativement à ta succes- 
« sion, à l'exclusion de toutes attributions contentieuses, même si 
« les litiges soulevésintéressaientleursnationaux exclusivement. En 
fl effet, les traités sont muets et, hors de l'Orient, les Consuls n'ont 
« pas le droit de juger. Telle a été l'interprétation diplomatique 



(i) Aut traités avec l'Autriche et ta Russie, adiie les c< 
pïfrne (7 janvier 186i) et t'Itatie (26 juillet 186£), le Porlui;al (H juillet 1866). 
la Grèce |T janvirr H'Ùj, et diverses B^publiques de l'AmMque du dud), 
Bolivie. S août 1S9T. Cl. 99, p. 1093; Brésil, 10 dticeoibre 1860; dëcrel 
brésilieu. SS septembre 1SS9. CI. 91, p. 331; Ropubl. Argentine, protocole 
26 février 1889, Cl. 1901. p. 889. 
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< donoée au traité franco-brésilien, dont la plupi 
« reproduisent les termes (Uécl. 2! juillet 1866, g 7; » 

Diverses circulaires ministérielles ont prescrit aux 
auxiliaires d'informer immédiatement le consul étr 
d'un individu originaire d'un pays lié à ta France par i 
la Circul. min. 31 décembre 1862, Bull. Off. Justice 
du Ujuin {%m,Bull.Off. Justice 1863-1875,p.143; d 
(Cliili). La circul. du 8 novembre 1873, Bull. Off., 1 
prescrit aux Juges de Pais, de notifier les décès aux ( 

Une Note. Bu//.0/?'., Justice 1881, p. Ibrappelleau 
qu'ils doivent aviser, dans le plus bref délai, les c 
rapprochés du lieu de leur résidence du décès de leui 

Mentionnons encore la Circul. du 31 mars 1890 (I 
consulaires entre la France et le Brésil ; décès des na 
brésilien du 8 novembre 1851 . Bull. Off. Justice 1890, 
p. 33! (2). 

Circul, Chanc. 3 septembre 1898 (Bolivie) CI., 18i 



(1) V. Fuzier-K., t. 35, auccesaions d. 4435 kHii; Voii 
veatïona consulaires eiisUnt entre la France et divers aulre 
tivement à la conservation, â l'ailiuinistraiion et à la liquidatio 
par Maurice Ditte. 

(3) Le Brésil ayant dénoncé le décret du S nov. 1851, qi 
CoasuU français d'iaterveiiirdiiDS les successions des França 
sil.leGardedesSceaui, par circulaire du 2t aoail907,afait3av 
généraux que la mémo faveur était retirée aux Consuls du 
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V« Communication réciproque des actas de l'Etat-CÎTil. 



Tout Etat a un intérêt incontestable à connaître les actes qui, 
accomplis hors de son territoire par ses nationaux, modifient en 
quelque façon leur statut personnel et leur coodition juridique. 

Cet intérêt s'est manifesté, en France, d'une manière particulière- 
ment saisissante, quoiqu à un point de vue spécial, depuis la loi du 
27 juillet 1872 sur le service militaire obligatoire. 

Cependant, sileCodecivilpresciit, dans ses articles 93 et suivants 
la transcription sur les registres français des actes de l'état civil rela- 
tifs à nos soldats ou assimilés, reçus à l'étranger par nos autorités 
militaires, et, dans son article 171, celle des actes de mariage entre 
français, dressés à l'étranger, il n'édicte aucune mesure générale de 
nature à faire connaître également en France les actes de naissance 
et de décès concernant nos nationaux expatriés. 

Les effets de ce regrettable silence du législateur ont été quelque 
peu atténués, d'abord par la Circul. du Min. des AfT. Etr. du 8 aoùi 
1814 prescrivant aux agents diplomatiques français d'envoyer en 
France tous les actes de l'état civil dressés par eux. ensuite par 
l'ordonnance du 23 octobre 1833, dont lart 2 confirme et complète 
les instructions antérieures. 

D'autre part, diverses conventions internationales conclues parla 
France avec les pays voisins se sont efforcées de remédier k cette 
situation en stipulant la communication réciproque, par la voie 
diplomatique, à des époques déterminées et sans frais, des actes de 
l'état civil intéressant les ressortissants respectifs des puissances 
contractantes : 

1" Convention additionnelle au traité de Francfort du H décem- 
bre 1871 stipulant l'échange, entre la France et l' Alsace-Lorraine, 
des actes de l'état civil ; 

2° Décl. franco-italienne du 13 janvier 1875, approuvée par décret 
du 17 février 1875 ; 
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3° Décl. franco- luxembourgeoise du li juin 1875, approuvée par 
décret du 17 même mois ; 

4" Convention franco-belge du 25 août 1876 (l'art- 3 stipule que 
les officiers de l'état civil français et belges se donneront mutuelle- 
ment avis, par la voie diplomatique, non seulement des actes de 
naissance, décès et mariage, mais aussi des reconnaissances et légi- 
timations d'enfants naturels mentionnées dans les actes de mariage) 
approuvée par décret du 3 septembre suivant; 

5° Convention conclue avec la principauté de Monaco, le 24 mai 
1881, approuvée par décret du 30 même mois ; 

6» Déclaration franco-autrichienne du 29 août 1892 (Cl. 92, 
p. 1236; 93 p. 262, 462; 96 p. 7(5) promulguée par décret 14 sept, 
suivant ; 

7° Convention franco-italienne (pour la Tunisie) du 28 sept. 1896 
(Cl. tables générales, t. 2, p, 453). 

8° Conv, franco-chilienne du 24 août 1899 (Cl. 1900, p. 422). 

9" Conv. de la Haye du 12 juin 1902, sur le mariage (art. 5, der- 
nier alinéa); 

10° Décl. franco- norvégien ne du 21 décembre 1906 {JoumalOffi- 
ciel, 16janviert907). 

Un certain nombre de circulaires ont réglé, en France, l'échange 
des actes de l'état civil : / 

Circul. Chanc. H mai 1875; elle faitappel au dévouement des offi- 
ciers de l'état-civil français pour transcrire sur leurs registres les 
expéditions d'actes de naissance ou de décès provenant de l'étran- 
ger bien que la loi française ne prescrive pas expressément la trans- 
cription de ces actes, comme elle le fait pour les actes de mariage, 
(Circul. Chanc. 28 mars 1877) ; 

Note, 1877, p. 26 : exécution de la décl. échangée entre la France 
et la Belgique, le 25 août 1876 ; 

Instructions relatées au Bull. Off., Justice 1878, p. 128 et 1879, 
p. 6; 

Note Chanc. juin 1881 ; Bull Off., 1881, p. 34 ; 

L'échange doit se faire sous forme, non de simples extraits, mais 
en copies littérales conformes aux registres (Circul, min. ISjuillet 
1883, Cl. 1883, p. 556). 

Note juillet-sept. 1892, p. 112; décl. du 29 août 1892, communi- 
cation réciproque des actes de l'état civil entre la France et l'Autri- 
che-Hongrie . 

Circul. Intérieur, 23 nov. 1892 (fia//. Ojf., Justice p. 145) ; 

Lettre P. G. Paris, 17 juin 1897 [Bull. off.. 97 p. 62) ; (Alsace- 
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Lorraine,, acles de l'état civîl produits en France, attestation de con- 
formité, interprétation de la Cour, 14 juin 1872) ; 

Circul. 6 octobre 1897 (mariage, légitimation, mentionsen marge, 
actes transmis en France par les autorités étrangères en vertu des 
Conv. diplomatiques) (8m«. 0/.. Justice 1897, p. 94). 

Circul. 16 sept. 1899 (actes de l'état civil, pièces nécessaires au 
mariage, conv. franco-belge du ISoctobre 1879, légalisation des actes 
produits {Bull. Off., JusUce 1899, p. 206) ; 

Note(fi«/;. Oj?"., Justice 1900, p. 51); 

Circul. 30 déc. 1904 (Conv. internationale Suède et Norvège, Com- 
munication réciproque des actes de l'état-civil) (Bull. Off-, Justice 
1904, p. (84) ; 

Circul. 4 août 1906(actesde mariage. Conv. delà Haye du 12 juin 
1902, communication des actes de mariage concernant des ressortis- 
sants des pays signataires), 1906, p. 128. 

La circulaire du 4 août 1906 vise l'exécutioii de l'art. 5, | 4, de la 
Conv. de la Haye sur le mariage du 12 juin 1902, qui dispose que : 
« une copie authentique de l'acte de mariage (contracté dans un des 
pays signataires par un ressortissant d'une autre puissance) sera 
transmise aus autorités du pays de chacun des époux a. 

La circulaire explique que, pour les Etats qui, antérieurement à la 
Conv. de la Haye de 1902, avaient conclu avec la France des traités 
relatifs à la communication réciproque des actes de l'état civil (voir 
svfrà la liste de ces Etats), l'art. 3, % 4, n'apporte aucune innovation 
et que les actes de l'état civil de toute nature relatifs aux ressortis- 
sants de ces puissances continueront à être communiqués suivant 
les règles générales posées dans la circul. Chanc. du H mai 1875. 

Quant aux Etats avec lesquels aucune convention n'était interve- 
nue antérieurement à la Conv. de la Haye (Allemagne. Espagne, 
Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Suisse), ce sont, à l'exclusion des 
autres actes de l'état civil, les actes constatant des mariages con- 
tractés par des personnes originaires de ces pays qui devront, seuls, 
être communiqués. 

La Circulaire réserve l'application de ses dispositions, en ce qui 
concerne les actes de mariage des ressortissants à l'Espagne, aux 
Pays-Bas, et au Portugal ; où elle n'est pas encore entrée en vigueur. 
Circul. 19 avril 1907 ^art. 3, Conv. de la Haye du i2juinl902 sur le 
mariage) , 

Aux Etats avec lesquels l'échange de tous les actes de Tétat civil 
est assuréen vertu de traités antérieurs à la Conv, de la Haye (Italie, 
Luxembourg, Belgique, Autriche-Hongrie, Suède), il y a lieu d'ajou- 
ter la Suisse (accord s verbaux intervenus en 1877; Circul. du 6 octo- 
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bre Ï897, Bidl. Off., 97, p. 100), la Norvège (décl. promulguée au 
Joumai officiel dn 16 janvier 1907) el le Portugal (circul. Miu. Ju8t. 
du 30 Janvier 1908(1). 

<l| H. A. firiand, garde des sceaux, minisire de la jiulice et des cultes, a 
adressé aux pr04!ureurs généraux la circulaire suivante : 

Par mes circulaires du i avril 190S et du 22 avril 1S07, je vous ai rappelé 
qu'ea vertu tant des dlsposiliona de l'article 5, paragraphe i, de ta cooveD- 
tion de le Haj'e. du IS juin 1902, que des conventloiis aolérieures, l'écbaDgâ 
de laus tes actes de l'état civil devait être opéré entre la France el l'Autriche- 
Hoagrie, la Belgique, l'Italie, te Luxembourg, ta Norvège, la Suède et la Suisse, 
et que l'échange des actes de mariage seulement devait être opéré avec l'Alle- 
magne et la Roumanie. 

La convention de la Haye susvisée ayant été promulguée au Portugal, il y 
a lien d'échanger également avec ce dernier pays les actes de mariage, dans 
les conditions Bxèes par mes circulaires du 11 mai 1B7S et du 4 avril 1906, 
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a) Assistance judiciaire. 

Le droit à Tassistance judiciaire gratuite n'^êtant pas cpnsidéré en 
Fvaace coiarue un droit naterel, mais «Louuoe »n droit civil, l'étcaii' 

ger, qui n'a pa? été autorisé' à étaWi-r aondoinieile sw notre territoire, 
ne peut réclamer, en matière civile, le bénéfice de la loi du 22 jan- 
vier 1851, qu'en se fondant sur lune des très.nombreilses conventions 
conclues par la France avec les nations civilisées relativement à l'as- 
sistance judiciaire. 
Ces conventions peuvent être classées en deux catégories : 
D'une part, les conventions stipulant expressément le bénéûce de 
l'assistance ; Ces conventions se subdivisent en conventions spéj 
ciaJes h Tassistance judiciaire et en conventions générales contenant 
des causes spéciales à ladite assistance. 

D'autre part, les conventions accordant implicitement ce bénéfice î 
Ces conventions se subdivisent en conventions générales contenant 
la clause du « libre accès o et en conventions générales dans les- 
quelles la clause du traitement de la nation la plus favorisée est 
conçue en termes généraux. 

t" ConuMttiotts spéciales. \^ 

1" Allemagne. Conv. 20 février 1880 (décl. ex. pr. d. du 11 mars 
1881) (1). 
2" Autriche-Hongrie. Conv. 14mai Î879;d. 19marsl880. 
3° Belgique. Conv. 2a mars 1870; d. 8 juin 1870. 
4° Espagne. Conv. 14 mai 1884 : d. 17 décembre 1885. 
S" Italie. Conv. 19 février 187(1 ; d . 7 mai 1870. 
6" Luxembourg. Conv. 22 mars 1870 ; d. 7 mai 1870. 
7° Uruguay. Conv. 23 mars 1885 ; d. 20 juin 1888. 



,,Goo«^lc 



TRAITÉS, COKVKKTIONS, ETC. 



2" CoKveutiûns géMéroles œnlenanl des clauses spéc 

1" Traité d'amitié, de commerce et de navigation c 
Serbie le 18 juin 1883 (art. 6). 

2» Traité franco-suisse du 15 juin 186!) (art. 14) sur ! 
judiciaire et l'exécution des jugements. 

3° Traité d'amilié, de commerce et de navigation, c 
République Dominicaine, le septembre (882 (art. 4). 

4" Traité d'amitié, conclu avec les Etats-Unis du 
27 novembre 1886 (art. 4). 

(Le traité d'amitié conclu, le 12 mai 1888, avec la Ki 
leur, n'a pas encore été ratifié ; projet de loi du 20 octol 

3" Confentions générales contenant la clause du » libre et j 

La jurisprudence étant d'accord avec la doctrine p 
que la clause du « liljreet facile accès », qui se renco' 
grand nombre de traités, emporte pour les ressortissant 
contractantes dispense de fournir la caution judicalum 
parait rationnel qu'en vertu de la même clause, Télr 
réclamer en France le bénéfice de l'assistance judiciaip 

La clause du libre accès se rencontre dans tes con; 
dues avec les pays suivants, dont quelques uns ont ■ 
traités reconnaissant expressément à leurs nationaux l 
sistance : 

1» Bolivie, traité d'amitié, de commerce et de navigB 
cembre 1834 (art. 3). 

2' Chili, traité d'amitié, dulSsept. 1846 (art. 3) 

3^ Costa-Rica, Conv. d'accession du 12 mars 1848 i 
du avec le Guatemala le 8 mars 1848. 

4° Espagne, conv. consul. du7 janvierl862, et traité 
et de navigation du 6 février 1882 (art. 3). 

5" Equateur, traité d'amitié du 6 juin 1843 (art. 4 
12 mai 1888. 

6" Guatemala, tr. d'amitié du 8 mars 1848 (art. 4). 

7° Honduras, tr. d'amitié du 22 février 1856 (art. 4) 

8* Mexique, tr. d'amitié du 27 nov. 1886. 

(1) V. Dictionnaire àe Vincoot ol Penaud. V. Âsnilance f, 
et suivants. — Vincent. Les étrangers devant tes tribunaux I 
<iu libre accès, p. lï. — Fuzier-Herman, t. S. V. Assistance ju 
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9<f Nicaragua, tr, d'amitié du H avril 1859 (art. 4). 

iO« Nouvelle (irenade, tr. d'amitié du i5 mai 1856 (art. 4). 

tlo Paraguay, tr. d'amitié du 4 mars 1853 (art. 9). 
' 12" Pérou, tr. d'amitié du 9 mars 1861 (art. 3). 

13" Portugal, tr. de commerce et de navigation du 9 mars 1853 
(art. 1'') (V. Jugement Seine, 6 décembre 1887^ Dominguèa, LeDroil, 
17 décembre 1887). 

14" Itép. Dominicaine, tr. d'amitié du 9 sept. 1882. 

15" Rép. Sud-africaioe, tr. du lOjuillet 1885. 

16" Russie, traité de commerce et de navigatioQ, du 1" avril 187i 
(art. 2). 

17" St-Domingue. tr. d'amitié du 8 mai 1852 (art 3). 

18» Sandwich (fies) tr. d'amitié du 29 octobre 1857 (art. 4). 

19" San Salvador, tr. d'amitié du 2 janvier 1858 (art. 4). 

4* Conventions génàalei dam lesquelles la clause du « traitement de la 

nation la plus favorisée » est conçut en termes généraux. 

Dans un certain nombre de traités on rencontre la clause du trai- 
tement de la nation la plus favorisée, rédigée en termes généraui, 
qui permettent d'appliquer ce traitement en toutes matières et dans 
toutes circonstances, et notamment pour l'exercice des droits en jus- 
tice, ce qui conduit au bénéDce de l'osBistanceJudiciaire pourles 
indigents (1). Les pays avec lesquels la France a conclu des traités 
où la clause de la nation la plus favorisée revêt ce caractère général 
sont les suivants ; 

1° La Birmanie, traité d'amitié etdecoinmerce du24 janvier IS"-! 
(art. 1«'). traité complémentaire du 15 janvier 1885 qui restreint 
l'application du traitement de la nation la plus favorisée aux colo- 
nies et possessions françaises (art. 16). 

2" Le Brésil, tr. d'amitié du 7 juin 1826 (art. 6). 

3» LeSiam, tr. d'amitié du 15 août 1856 (art. 1"). 

4" La Perse, tr. d'amitié du 12 juillet 1855 (art. 4 et 5). 

5" La Républ. de Libéria, tr, de commerce et de navigation du 
17 avril 1852, application restreinte aux colonies et possessions fran- 
çaises (art. 9). 

w Un étranger ne pourrait se prévaloir d'un traité accordant à son 
pays le traitement de la nation la plus favorisée, lorsque la clause 
tigure dans un traité de commerce et concerne uniquement les rap- 

(I) Weiss, Tr. di Dr. in(. priirf, t. 5, p. 537. 
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^ : des deux pays ». — Comp. trib.Bastia, 2(1 aTril 

1873,D.73..^.79{i). 

b) Caution judicatum solei. 

L'étranger, non propriétaire d'immeubles suffisants en France on 
non autorisé h y avoir son domicile, doit nécessairement, pour être 
dispensé de fournir caution, alors même, qu'il serait assisté judi- , 
ciaire, appartenir h un Etat ayant conclu avec la France l'une des 
conventions suivantes stipulant, soit expressément, soit imjlicitement, 
la dispense de la caution judicalum sotvt. 

a) Il n'existe qu'une convention spéciale à la dispense de ta caution 
judicalum solvi, c'est la convention franco-russe des 15/27 juilleti896 
(CI. 97, p. 425) (2). 

i) Conventions spéciales ù l'assistance judiciaire, contenant des 
stipulations particulières et expresse! relatives à la dispense de la 
caution . 

(Voir suprà l'énumération des conventions spéciales îi l'assistance 
judiciaire). 

Ces conventions, après avoir accordé aux étrangers indigents, le 
bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite, disposent également en 
termes exprès que les indigents assistés seront dispensés de la cau- 
tion judicalum solvi. 

c) Conventions générales contenant des stipulations expresses rela- 
tives à la dispense de la caution judicalum solvi : 

i" Traité d'amitié de commerce et de navigation conclu avec la 
Serbie, le 18 juin 1883 (art. 5). 

2" Traité conclu avec la Suisse le 15 juin 1869, sur la compétence 
judiciaire et l'exécution des jugements en matière civile (art. 13). 

3" Traité franco-sarde du 24 mars 1760 (art, 22) conf. et renou- 
velé par la déclaration franco-italienne du 1*' sept. 1860. 

d} Conventions générales contenant la clause du libre accès, ou 
. celle du traitement de la nation la plus favorisée, conçue en termes 
généraux. 

a) La clause qui se rencontre dans un grand nombre de traités 
pour accorder aux ressortissants des deux pays contractants le libre 
et facile accès auprès des tribunaux emporte, suivant une juris- 
prudence constiinte, dispense de fournir caution . 

|1) Voir Dielionnaire de Vjnceni et IMnaud, v, Aniiiance judUiaire, a" 33 
et autv&Dts. — Fuiier-Herman, t. V. n" 730 et suivants. 

il) Bidl. Off., Justice 1896, p. 4S. — Conv. diplomatique, Wîl juillet 1896. 
Actions des sujets russes inlroduttes devant les tribunaux français et actions des 
Français devant les tribunaux russes. 
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Après quelques hésitAtions, les tribua&iis français se soot pro- 
noncés pour cette interprétation, îi propos des traités franco- 
e^papiols du 7 janvier 1862 et du 6 février 1882 (Voir trib. Seine, 
22 février 1870, Vilson. 1>. 70. 3. 78. etc. etc., Gontrà, Seine. 
12 juin iWQ,0«z.lrib. 29 juin 1900 linterpréU'UoQ du traité franco- 
russe du l*f avril 1874, « libre accès », non dispense de fournir eau- 

tiOD). 

Les quelques auteurs qui ont examiné les effets du libre accès, 
approuvent sur ce point la jurisprudence (Dicliottnaire de Vincent et 
Penaud, V. cnution judicatum soivi, W^ 177 et suivants; Weiss, t. 5, 
p 256 et s.) (Voir supi-à les conventions contenant la clause du 
libre accès'. 

b) La clause du trailementde la nation la plus favorisée, qui se 
rencontre dans un grand nombre de traités, doit pennettre égale- 
ment à l'étranger d'échapper à l'obligation de fournir caution, lors- 
que cette danse, au lieu de ne s'appliquer qu'aux rapports com- 
merciaux entre les deux pays, se rérère i la condition générale des 
étrangers. (Voir trib. Bastia. 29 avril 1873, Cordua ; D. 73.3. 
79\ etc. ; Vincent, les étrangers devant les tribunaux français, 
clause du traitement de la nation la plus favorisée, p. 26 ; Weiss, 
l. 5, p. 2ofi et s.) (Voir suprà l'énumération des traités dans lesquels 
la clause de la nation la -plus favorisée revêt ce caractère génà"al) 
(Voir Dictionnaire Vincent et Penaud, V" caution yidkaivM tdri 
n. 170 et suivants. — Fuzier-Herman, t. 9, V» caution, n. 165 et sai- 
vnnts). 

Citons enfin la Convention signée à la Haye, le 14 novembre I8S6, 
par la France, la Belgique. l'Espagne, l'Italie, le Luxembourg, les 
Pays-Bas. le Portugal et la Suisse ^ont adhéré ; la Suède et la Nor- 
vège, l'Allemagne, l' Au triche-Hongrie, le Danemark, la Roumanie 
et la Russie), et ayant pour objet diverses matières de procédure 
eivile (1). 

1" Dans ses articles 11 à li, laConv.de (896 supprime lacautioa 
jttdicatum sofvi, en faveur des ressortissants de chacun des Etats 
contractants et, en retour, simplifie les formalités d'exequatordes 
jugements rendus contre les étrangers, pour le recouvrement des 
frais et dépens. 

2" En fait, en exécutiondes traités, les Français à l'étranger el 



(t) Gircol. Oianc. 19 mai 1899, Cotit. internationale de la Haye du M novem- 
bre 96. ConimnnkatioB d'acles judiciaires el eitra -judiciaires. Caution juika- 
B jodiciaira, contrainte par corps. S ad. Off. Justice ISW, 
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les étrangers en France, étaient, avant la Convention de 1896, 
admis au bénéfice de l'assistance judiciaire. 

La Convention s'est bornée à consacrer cette pratique. Elle décide 
■dafifi ses art. 14 à 16, qne iee ressorti ssants de^^^aotui ^ee Ëtats 
contractants jouiront du bénéfice de l'aesistance judiciaire gratuite, 
en se conformant h la législation de l'Etat où l'assistance sera 
réclamée. 

Elle réserve, en outre, aux autorités chargées de statuer des 
droits suffisants de contrôle sur les renseignements produits (1). 

(1) Voir Exposé îles motifs du Projet de loi portant apprabalion de Ja Codv. 
-de 18% présenté à la Chambre, le 7 juillet 1888, par MM, Sairien et Delcassé. 
V, aoeei Rapport au Sénat de M. Hippolyte fiavary, sÉance ù<a ?7 janvier 1899. - 
Vair aussi Ctunet 1899, p. 6îfi. — f Gonfèrence de la Haye <iefl31. CI. 9*. 5. 
236 ; 2' Conf. de la Haye (189*)- <11. 95. 485. 73i ; par Laloé. 
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7* ExteattOD en Prane» des jngsineiita, Mntenoég arbitrales et 
•ot«s anthentlqnes «trangers (1). 

I. L'art. 5123, % 4, du Code civil, auquel renvoie l'art. 346 du 
Code de Procédure civile, pose une règle et uoe exception : 
~ La règle, le droit commun, c'est que les jugements étrangers ne 
sont exécutoires en France que lorsque l'exécution en a été ordonnée 
par UQ tribunal français. 

Aucun jugement rendu par un tribunal étranger ne peut être 
ramené à exécution en France tant qu'il n'a pas été revêtu de l'eie- 
j]uatur par un tribunal français. 

L'exception, le droit de faveur, c'est que des dérogatioas peuvent 
i^tre apportées à cette régie par des lois politiques ou par des traités. 

Il n'existe pas actuellement de lois politiques concernant l'exéca- 
tion des jugements étrangers. 

1» Quant aux traités diplomatiques, conclus par la France relati- 
vement aux effets internationaux des jugements civils ou commer- 
ciaux, ils sont malheureusement trop peu nombreux ; on n'en 
compte que quatre : 

1* Traité franco-sarde du 24 mars 1760, confirmé et renouvelé 
[>ar la déclaration échangée entre la France et l'Italie le 1 1 septem- 
bre 1860 (2); 

2" Traité franco-badois du 16 avril I84fi ; Tapplication en a été 
étendue à l'Alsace-Lorraine par la Convention additionnelle au traité 
de Francfort du 1 i décembre 1871 ; 

3" Traité franco-suisse du 15 juin I8C9 ; 

4« Traité franco-belge du 8 juillet 1899 (Cl. 1-900. p. 899) (3). 

{i] Cons. Lacbau. Traités et Projets de traitai ioternatioDaux sur la CompA- 
tence judiciaire, sot l'autoritâ et l'eiAcution des jugemants tRtvue de droit 
intern. privé, ISOO. p. S6) ; Weiss. De l'exécution des eenteoces arbitrales 
6(raiigères ea France IBevut de drotl inl. privé, 190S, p. 34) ; Amiaud, IVailrf 
formulaire, t. 1. v* actes pasaùa eu P&yi Etranger, p. 138 el suiv. 

(1) Ghambèry, 13 août 1900 ; D. 1901. i. 345 |Caas. cir. 4 avril 1»M ; Gax. 
tribunaux 13 ni&i 1H06). 

(3| Tr. Cambra, 25 juillet 1901, Gaa. tribunaux, 1901. 8. 365, 8* p.). — De 
l'autorité el de l'exécution de» jugemenli, itntenta arbitrale! tt aelei juàieiairtt. 
luinanf la Conv. franeo-belge du Hjuilleiaa (CI. 190IS, 530. 1906. 31S| par P. de 
Paepe, Congelller boa. à la Cour de Caas. de Belgique, 

Seioe, S décembre ISOT {Jugement rendu en Belgique. Exequatur demandé 
en France. Application de la Convention franco-belge du 8 juillet 1S99). 

L'arlicle 11 de la convention franco-belge da S juillet 1S99 dispose que les 
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a) En outre, Conv. du 14 novembre 1896 (art. 12 et 13), qui sim- 
plifie les formalités d'es.equatur des jugements rendus contre les 
étrangers dispensés de la caution jttdicatum solvi, pour le recouvre- 
■ ment des frais et dépens (Cl. 99 p. 630). 

En quoi ces traités dérogent-ils au droit commun ? Ils n'accordent 
point di piano force exécutoire en France aux jugements étrangers ; 
un Etat ne peut, sans abdiquer ses droits essentiels, admettre que 
les agents qu'il a investis de l'autorité publique se mettent en mou- 
vement sur les injonctions d'une souveraineté étrangère. Il est donc 
toujours nécessaire, malgré l'existence d'un traité diplomatique, 
que le jugement étranger soit revêtu de l'exequatur par un tribunal 
français pour pouvoir être ramené à exécution en France {Paris, 
31 janvier 1873, Egger, S. 74. 2. 33, etc. ; Despagnet; Daguin, etc). 

Le tribunal, avant de donner l'exequatur, devra toujours vérifier 
si le jugement, et la procédure qui l'a précédé, sont réguliers en la 
forme, s'il émane d'un tribunal compétent, s'il est susceptibled'exé- 
cution dans !e pays où il a été rendu, enfin, s'il n'est pas contraire 
en France k l'ordre public. 

" La dérogation capitale que ces traités apportent au droit com- 



déciaioos des cours et tribun au t, rendues en matïâre civile ou commerciale, en 
France ou en Belgique, doivent élre pasaoes en force do chose jiigrïe d'après 
la loi du pays où elles ont ètc prononcées, pour qu'elles puissent avoir l'aulo- 
rilâ de la chose jugée dans l'autre p-.xys. 

Par ces expressions pauéti en forne de ehoit jugée, faut-il entendre que la 
décision ne peut être invoquée qu'autant qu'elle n'es! plus susceptible d'aucun 
recours dans son pays d'origine i 

Nullement. Pour que l'eiequatur soit accordé en Franco fi un jugement 
belge, il aurai qu'il puisse recevoir son eiécution en Belgique. 

Cette interprëtalion, contornio à la jurisprudence qui était généralement 
admise avant la convention Iranco-bcige, est justifiée par l'eiposé des molifa 
de la loi française approuvant cette convention. En effet, il y est déclaré 
qu'au cours des conrérences qui ont eu lieu entre tes délégués français et 
belges, ceux-d ont reconnu que tel était le sens à donner aux termes employés- 
dans l'article 11. 

On comprend sans peine, d'ailleurs, qu'une convention, dont l'éeoDomie- 
générale tend k donner des facililés aux plaideurs de deux Etats, en mettant 
sur le merae pied les décisions judiciaires rendues dans cha(5un d'eux, n'ait 
pus voulu qu'une sentence, exécutoire dans l'un, ne le devienne dans l'autre- 
qu'après épuisement de toutes les voies de recours. 

C'est pourquoi un jugement du Tribunal de commerce de Bruxelles, exécu- 
toire par provision en Belgique, peut devenir exécutoire en France, sans que 
le défendeur soit fondé â se prévaloir de la circonstance qu'il a interjeté appel. 

Ajoutons qu'aux termes de l'article 3 de la convenlioa franco-belge, tout 
industriel ou commerçant, toute société civile ou commerciale de l'un des 
deux pays, qui établît une succursale dans l'autre, est réputé faire élection do- 
domicile, pour le jugc;'ient de tout litige concernant les opérations de cette 
succursale, au lieu où cdle-ci a son siège ; Cour Paris, 19 février 11108 (Conv. 
t'ranco-bolge du «juillet 1899, art. l'r.J 1", et art. 2) ; Gaz. Pat .S8 mars 1 908). 
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mun, c'est que l'exequatur doit ftre accordé aux jugements étran- 
gers sans que le tribunal français ail le liroit de les reviser au fond. 
En d'autres termes, ces jugements auront, en France, et dans l'ins- 
tance en exequatur, autorité de chose jugée » (V. Fuzier-Herman, 
T. 25. V* jugfmenls étrangers, n. 23 et suivants). ■ 

11 est ."i peine utile d'ajouter que le droit de faveur créé par ces 
traités est d'interprétation stricte. 

2" Revenant au droit commun, demandons- nous qiiel est, en l'ab- 
sence des traités, le pouvoir de révision du juge français sur les 
jugements étrangers dont l'exequaturest sollicité, quelle est, en d'au- 
tres termes, la valeur, en France, d'une sentence rendne par un tri- 
bunal étranger. D'après une jurisprudence constante, les tribunaux 
français ont le droit de réviser au fond les jugements étrangers et de 
refuser l'expquatur s'ils estiment qu'ils ont été mal rendus au point 
àe vue du fait ou du droit (Voir centra, Fiore. n. 235). 

Le juge français appelé à rendre exécutoire en France un jugement 
étranger possède, en l'absence de traités spéciaux, un droit absolu 
de révision, alors surtout que ce jugement a été rendu contre un 
Trançais. Il est, en effet, contraire «a principe de souveraineté qu'ua 
jugement émané d'un tribunal étranger puisse être déclaré exécu- 
toire en France avant d'avoir été complètement révisé par la justice 
française, qui doit examiner la valeur du dispositif de la décision 
sous le double rapport de l'appréciation des faits et de l'application 
des règles du droit (Paris. 8 mars 1901 ; Cl. 190i, 560). 

Sous la réserve de dispositions contraires résultant d'un traité 
diplomatique, il appartient au juge français saisi d'une demande à 
fin d'exequatur d'un jugement rendu à l'étranger, de révi^r cette 
décision, tant en la forme qu'au fond, sans qu'il y ait lieu de dis- 
tinguer suivant qu'elle a éfi* rendue au profil d'un Français ou au 
profit d'un étranger, et il doit tenir compte dans ma examen detotis 
les faits juridiques de nature à faire disparaître les causes de la con- 
damnation, alors mâme qu'ils seraient postérieurs en date à la sen- 
tence dont t'exequatar est poursuivi (1). 



(I) Cass.civ.. e décembre 161)3. Cl. 19D4. S93 : Gaz.Pal..imt. i. 53 ; 0.1906. 
1. 334; £6 juin ^9Û%. Gaz. Pal.. IttOS. 2.130, avec les coDclasioUB de U. lei>rD- 
«u^eu^GènéraJBau<loi^ ;S.iyOS. 1. i33: D.1901 i.Bia-SUiCoBTP&ria.aSdéceai- 
fcpelSOT ; fini. Pal..2t mars 1998. — Comp. Cenlrà cependaal : Gass-, « Jévrier 
-1S0£, S. 92. 1. 20t ; J). 92. 1.609: H janvier 1901.S.1901.I.l£g;D. 1901.1.152). 
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Ti'ibunal compétent. 



Aux termes de l'article 2123 C. civil, c'est i ud trib 
que doit être demandé l'exequatur d'un jugement étrar 

Ce n'est donc pas, comme pour, les sentences arbitrait 
le Président seul, mais bien le tribunal tout entier qui a 
apposer la formuleexécutoire. 

Quel est, parmi les tribunaux franyais, celui qui doi 
la demande d'exequatur ? 

1* Le tribunal compétent, ralione maUriœ, est le t 
d'arrondissement. Aucune difficulté lorsqu'il s'agit de r 
toires des décisions émanées de tribunaux civils de mi 
de degré inférieur ; mais, lorsque les jugements étrauj 
de juridictions supérieures. Cours d'appel ou autres ana 
qu'ils ont été rendus par des tribunaux de commerce ? 

De droit com'mun, et en dehors du cas où un traita i 
pétencè à la Cour d'appel française, le tribunal de l'* 
être seul compétent pour rendre exécutoire l'arrêt d'une C 
étrangère (Lyon, 19 mars 1880; Cl. 81. 25."»; Nancy, 2 
D. 89. 2. 239 ; Despagnet, n. 307 ; Welss, p. 830 ; Daf 
Lachau et Uaguin, p. 110 ; Vincent et Penaud, y" juge. 

D. no). 

Lorsque le jugement étranger a été rendu par un trib 
merce, une jurisprudence constante décide que c'est 
bunal civil, et n.oo le tribunal de Commerce, qui e 
pour accorder l'exequatur {Trib. commerce liantes, 26 
Cl- 88. 792 ; Aix, 9 février 1888, D. 89. 2. 281 ; Sein 
1896,C1. 96. 621). 

2° Le tribunal compétent, ratioiie personme, est. par 
n aux civils d'arrondissement, conformément au droit c( 
du domicile du défendeur et, ii défaut dedomicile euFn 
sa résidence. 

Si le défendeur n'a, en France, ni domicile, ni résid 
doit être portée devant le tribunal de la situation des 
quels est poursuivie l'exécution {Rochefort-sur-Mer, 
1887, Cl. 88, p. 523). 

Jugé, toutefois, que la domaode d'exequatur peut et 
portée devant le tribunal du lieu du domicile du d' 
devantcelui du lieu de la situation d€ certains de ses bie 
U mars 1896, Cl. %, p. 625). 
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Procédure de Finstance eu exé^ualur. 

La demande doit être introduite, conformément ait di-oitconiinuD, 
par voie d'assignation. 

Il n'en peut être autrement dès lors que l'on reconnaît au Juge 
français un droit absolu de révision Hur la décision éti'angëre; la 
révision ouvre, en effet, un débat sur le fond même du litige, qui 
doit nécessairement Stre contradictoire. 

Même lorsque, par suite de l'esistence de traités diplomatiques, 
la révision du tribunal français ne peut porter que sur la forme, la 
demande d'exequatur doit être introduite par voie d'assignation 
(Cass., 30 janvier 1867, 1). 67. 1. 80 ; Nancy, 7 décembre 1872, D. 
73. 2. 27). 

La demande peut cependant être, exceptionnellement, introduite 
par voie de requi^le ; par exemple, lorsque le procès, d'après sa 
nature a été porté par cette voie devant le tribunal étranger et était 
susceptible del'êtredela même façon devant les tribunaux français. 
Il en sera ainsi, notamment, des Jugements déclaratifs de faillite 
(Seine, 21 novembre 1883, Cl. 83. 620 ; Paris. 30 novembre 1886, la 
Loi du 24 décembre 1886). 

L'exequatur peut aussi être demandé par requête à la chambre 
du Conseil pour certains actes de juridiction gracieuse (à supposer 
qu'il soit alors nécessaire) (1), par exemple, pour le jugement qvii 
autorise une femme mariée ti faire une aliénation, ou pour celui qui 
homologue la délibération d'un conseil de famille. 

La demande d'exequatur, peut se produire incidemment à une 

(1) tlne jurisprudence conslanle décide que l'exequalur, nécessaire lorsqu'il 
ï'agit de déciiiotu coittetitieuttt, ne l'est pfts lorsqu'il s'agit à'aeltt de jurtdU~ 
tion gracieuie. 

Cest ainsi qu'il a été jugé qu'un ayndic, nomniâ par un jugement déclara- 
tir de faillite rendu par un tribunal étranger, peut agir en Justice, eD France, 
sans que ce Jugement ait été déclara exécutoire par un tribunttl français, alors 
qu'il n'j a cooleslation ni sur le fait de la déclaration de [Milite, ni sur celui 
de la nouiiiialloD du syndic (Cass., clv., Si juin 1870, D. P. 71. 1. US). 

Jugé également que le syndic nommé par un jugement déclaratif de fsil- 
lile élranger, peut, en vertu de son mandai, exercer devant les tribunaux fran- 
çais taules les actions qui auraient appartenu au failli lui-même et que t< 
jugement déclaratif de faillite, n'a pas plus besoin, pour l'exercice de ces 
actions, de l'exequatur français qui n'en aurait besoin un acte reçu par un 
utScicr public étranger qui constituerait un fondé de pouvoir ou un manda- 
taire privé (Pari*, 22 février i87i, D. P. 7S. ï, 107 ; Bordeaux. 8 juin 187(, O, 
P. 73. 2. 109 ; Paris. Î8 février 1881, Cl. 1881, p. 263 ; Toulouse, 17 avril 1889, 
Q; 1883. p. 161; Paris, 18 février 1888, Annuaire du drotl commercial, 1SS8, 
1" partie, p. 134 ; Nancy. 12 juillet 1887, D. P. 88. a. 889). 
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instance déjà engagée. Dans ce cas, lorsqu'elle n'est p< 
qui invoque le jugement étranger qu'un moyen de dt^R 
lion dirigée contre elle, elle peut ^tre valablement for 
simples conclusions et l'esequatur peut ^tre alors déniai 
d'appel, conformément à l'article 464 du C, de Procéd. 
4 juin 1885, Cl 85, p. 560, Sic, Weiss, p. 832; Daguin, p 
L'instance, introduite suivant les règles ordinaires, s 
dareordinaire(\Veiss, p. S32). 

Voiex de recours. 

D'une façon générale, le jugement d'exequatur est 8U 
toutes les voies de recours admises par la loi français» 
ment de la tierce opposition (Cass'., 27 juillet 1874, Cl. 
Chambéry, 20 janvier 1877, 1). 78. 2. 213). 

En ce qui concernel'appeMe système adopté parlaC( 
et consacré par la Cour suprême, veut que l'on prenne e 
tion,pour savoir si lejugementd'exequatur et en premii 
nier ressort, la nature et le laux de la demande qui 
devant le tribunal étranger et sur laquelle la condamnât 
venue (Paris, 10 février 1880, Cl. 1880, p. 584 ; Cass., S 
D. P. 1883, 1. 159). 

Exécution provisoire. 

La Jurisprudence décide qu'il ne peut être fait appli 
Juge français de l'article 135 du Code de Procéd. c 
1" avril 1870, Cl. 1881, p. 156; 10 mars 1880. Cl. 1880, 
trà. Douai, 3 mai 1836, précité). 

Toutefois, nous pensons que, si le jugement étran 
France de l'autorité de la chose jugée, en vertu d'un 
matique le dispensant de ta révision au fond, l'eiéc 
soire peut être ordonnée par le tribunal français. 

Il aét(''jugéquc le tribunal français qui accorde l'exi 
jugement étranger peut en ordonner l'exécution pi-ovis 
les conditions prévues par l'article 135 C. Procéd. civile i 
(Seine, 4 avril 1SI03 Cl. 1903. 839). 



II. Sentences arbitrales étrangères. 

Par jugements étrangers, il faut entendre également 
arbitrales étrangères. 
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Lee sentences arbitrales, de même que les jugements émanés de 
trihunaus étrangers, ne peuvent produire effet en France qu'autant 
qu'elles ont été déclarées exécutoites par un trtiu»&i fraudai (Voir 
Weiss. t. 9, p. 53» et suivants ; Seine, 6 n^kars l&9d. Cl. l^Dd. 74S; 
Paris, 10 décembre 1i)01, Cl. 1902. 3U). 

11 y a lieu, toutefois, d'établir une distinction enlre les sentences 
arbitraleiS rendues par des arbitres nommés par un tribunal étran- 
ger — sentences forcées — et les décisions d'arbitrage rendues par 
arbitres librement choisis par les parties — sentences vohnlaù-ei. 

En ce qui concerne les décisions arbitrales forcées, elles sont abso- 
lument assipïilées auxjugements étrangers et, comme telles, doivent 
être, avant toute exécution en France, révisées au fond par un tri- 
bunal français, s'il n'existe pas detrailé, et en la forme, s'il en esisle. 

Quant aux décisions arbitrale» volontaires, la doctrine et la juris- 
prudence sont d'accord pour admettre que les tribunaux français ne 
sauraient, en aucun cas, les réviser au fond, à raison de leur carac- 
tère conventionnel, ne relevantquede la volonté des parties. 

C'est non te tribunal, comme pour les sentences arbitrales forcées, 
mais te Président (du tribunal du lieu où doit être exécutée la sen- 
tence), qui est compétent pour revêtir de l'exequatur une sentence 
arbitrale volontaire. L'article 1020 du C. dePr. civ., est applicable 
ici, et non les articles 2123 C, civil et 546 C. Pr- civile (Douai, 
10 décembre 1901, Cl. i90îv 808 ; Douai, 19décembre 1901, D. 1903. 
2. 129; Douai, 30 mai 1902, ffas trib., 1902. 2.383. 2< p. — Fuzier- 
Herman, t.25,v''Ju^eme»ls^/r(in3ers n. 64 et suivants et v" arbitrage 
u. 1770 et suivants ; Dictionnaire Vincent et Penaud, n. 63 et sui- 
vants (t). 



III. Actes aulhentiptes étrangers. 

Ctmdilions tt authenticité' : Un acte authentique étranger peut avoir 
été dressé soit par un officier public, tel qu'un notaire, ou toute 
autre autorité locale compétente, soit par un agent diplomatique ou 

consulaire. 

(1) (Voir Weiss, t. 5, p. 543 et s. ; De l'autorité el de rexécution dei jugementf 
élrangtrs en France el dam Ut divert pays, par Daguio ; Di l'exécution des juge' 
menli élrangeri d'après la juiisprvdenee française, par Lachau el Daguic ; Étude 
tar Us effets internalionaux de» jngemaiti, par E. Bartin (Cl. 19Û6. 27. 99S). 

Exécution m France de» ienteneet arbitrâtes ilravgérei, par Lalnè a. 1899. 641. 

Go nsi déniions sur l'eiécution forcée des jugeioeols étrangers en France par 
Lalné. Bev. crtl. de Ugiil. tl de jurisprudence, IMS, p. 6i2 ; 1993, p. Sfi, 230, 
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Daos la première hypothèse, c'est la loi du pays de rédaction qui 
décide, par apphca lion de la règle a locos régit actum h, du carac- 
tère authentique de l'acte, alors même que les caractères qui y cons- 
tituent l'authenticité seraient toutà fait différents de ceux qui la cons- 
tituent en France. 

Mais il n'y a plus à appliquer la règle t locus régit actam ». lorsque 
l'acte a été dressé par un agent diplomatique ou consulaire. 

L'authenticité est reconnue en France aux actes reçus par les con- 
suls et agents diplomatiques étrangers, anssi bien par la jurispru- 
dence (Rennes, C avril 1835, S. H6 2 55 P. chr.) que par un certaia 
moinhi'e de conventions consulaires : 

1» Autriche-Hongrie, 11 décembre 1866(art. 9). 

2» Brésil, 10 décenibre 1860 (art. ti) et^l juillet 1860 (art. 16). 

3° Espagne, 7 janvier 180:j (art. l\>} . 

4" Etats-Unis, 23 février 1833 (art. 6). 

3" Grèce, 7 janvier _1876-(art, 11). 

6» Italie,6]uillfetl862(art. 8). 

7" Portugal, 11 juillet 186(i(art. 7). 

8° Russie, 1'^'' avril 1874 (art. 9j. 

yo Salvador, 5 juin 1878 (art. 11). 

10° Venezuela, 24 octobre 1850 (art. 0). 

Ainsi, l'acte re£u en pays étranger par un t^ficier public, tel qu'un 
notaire, ou par toute autre- autorité locale compétente, et ,en France 
ou à l'étranger, par un a-geut diplomatique ou consulaire étranger, 
est considéré en France comme acte authentique, aux conditions sui- 
vaotes : 

1» S'il a été dressé par un officier public, ou par toute autre auto- 
rité du pays, compétente pour lui donner le céiractère authentique, 
les formes de la toi locale devront avoir été observées. 

2" S'il a été reçu par un agent diplomatique ou consulaire étran- 
ger, il -devra avoir été passé eonfonnément à la loi de l'Etat qui a 
accrédité cet agent ; celui-ci devca, en outre, être capable de recevoir 
les actes auxquels La loi de son pays attache te caractère authenti- 
que. Au cas où l'authenticité de l'acte est contestée, c'est à celui qui 
pcoduit l'acte it pi'ouver qu'il est Authentique d'après la loi du pays 
de rédaction; mais il y a présomption que L'acte, émané d'un offl- 
eier public étranger, est revêtu de toutes les formalités prescrites 
par la loi du pays auquel appartient cet officier public (Rennes, 
fi avril 1835, S. 30 2 55}. 

Plusieurs conventions consulaires prévoient le cas où un doute s'élè- 
verait sur l'authenticité de l'expédition d'un acte public enregistré 
dans une chancellerie ; elles disposent qu'en ce cas on ne pourra en 
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refuser la confrontation avec l'original ù l'intéresBé qui en fêta la 
demande : 

1° Conv. franco -cspagQole 7 janvier 1862 (art. 19, £ *). 

2» Conv. franco-italienne, 28 juillet 1862 (art. 17, | 4). 

3» Conv. franco-portugaise H juillpt 1866 (art. 7, |g 6). 



EffeU en France des actex authentiques étrangers 

De ce qu'un acte doit être tenu pour authentique en dehors du 
pays où il a été dressé, il ne s'ensuit pas qu'il puisse produire dans 
un pays étranger tous les effets que la législation de ce pays attache 
ù l'authenticité. Ainsi, en France, un acte authentique étranger n'a 
point la mêine force qu'un acte authentique français. 

Tout d'abord, il ne peut être fait usage en France d'un acte 
authentique étranger, qu'après l'accomplissement des formalités de 
légalisation, de timbre et d'enregistrement. 

L'acte authentique étranger, ne peut, sauf conventions diploma- 
tiques, emporter hypothèque en France (art. 2)23 et 2128 C. civ.). 
— Voir traité franco-sarde du 24 mars 1760, art. 22 . 

Aux termes de plusieurs conventions consulaires, les actes reçus 
par les consuls étrangers en France peuvent emporter hypothèque 
sur des immeubles situés en France, toutefois ces mêmes conventions 
stipulent que l'acte dressé par un consul ne peut produire cet effet 
qu'autant qu'un notaire ou autre officier public compétent du pays 
y aura concouru et l'aura revêtu de sa signature. Voyez notamment 
les conventions consulaires avec les pays suivants ; 

fGrèce, 7 janvier 1876 (art 10). 

2" Portugal, 11 juillet 1866 (art. 7). 

3» Venezuela, 24 octobre 1856 (art. 6). 

4" Salvador, 5 juin 1878 (art. 10). 

On peut se demander si les conventions consulaires qui se con- 
tentent de stipuler que les actes des consuls auront même foi'ce et 
valeur que les actes des notaires, autorisent l'inscription d'une hypo- 
thèque en France en vertu d'un acte dressé par un Consul étranger. 
Cette stipulation se rencontre notamment dans les conventions avec 
l'Espagne, les Etats-Unis, la Russie, l'Italie etc. 

Un acte étranger n'est susceptible d'exécution en France que de la 
manière et dans les cas prévus par les articles 2123 et 2128 C. civil 
{art. 5i6 C. procéd. civ.J. 
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Farce exéctttmre. 

authentique étranger ne peut être exécuté par les officiers 
els français qu'après avoir été soumis h l'examen d'un tri- 
inçais et revêtu par lui de la formule exécutoire. 
is auteurs soutiennent même qu'en l'absence «le conventions 
iques, l'acte aiithentique étranger n'est pas susceptible 
on en France, et doit être assimilé à un acte sous seings 

opinion contraire prévaut dans la pratique; l'acte étranger, 
! jugement étranger, peut être revêtu de la formule exécu- 

un tribunal français (Cass-, 25 nov. 1879 ; S. 80. 1 . 257 : 
, H mai 1881, S. 81. 2. 223; Seine, 4 mars 1885, La Loi 
li 1885; — Labbé, note S. 81. 2. 225 ; Malapert, Exposé des 
* sur [a formule exécutoire, Revtu critique t. 17. p. 248). 
itre controverse est née du silence des articles 2123 C. civ. 

pr, civ. sur la question de savoir si l'exequalur nécessaire 
accordé par le Président du tribunal ou par le tribunal tout 
ette controverse n'existe guère que dans la doctrine. 
isprudence décide en elïet formellement que l'exequatur 
accordé par le tribunal (Cass., 23 novembre 1879, précité; 
, 11 mai 1881, précité, et la note de Labbé). 
iate pas en France d'autre traité diplomatique, relatif à 
m réciproque des actes étrangers que celui conclu avec la 
leSjuillet 1899, mais les auteurs sont d'accord pour décider 
qu'il en existe, c'est au Président du tribunal qu'il appar- 
corder, sur requête, l'exequatur {Voir Malapert, p. 238 et 

(!)■ 

invention conclue avec la Belgique le S juillet 1899 c'^Unt la seule 
:n France l'exéculioa des ectea authentiques èlrangera, nous croyons 
donner ici, it extetuo, le litre lE : 



— Les décisions des cours et tribunaux reudues en maliùre ci 
ière commerciale dans l'un des deux Etals ont dans l'autre l'ai 
ibose jugée, si elles réunissent les conditions suivantes : 
a décision ne contienne rien de contraire a l'ordre public ou i 
lu droit public du paya où elle est invoquée; 

IS 
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Si un seul texte diplomalique traite de la procédure même d'exé- 
culioi> des actes authentiques étrangers, il se trouve dans plusieurs 
conventions consulaires (Voir suprà) des dispositions attribuant aux 
actes des consuls les mêmes effets qu'aux acies authentiques^ 
français. 

2" Qje, d'après la loi du pays où la décision a éto rendue, elle soit passé* 
en force de chose jug^e ; 

3* Que, d'après la mgmc loi, l'expédilion qui eu est produite rénitiMe les 
conditioua nécessaires k son aulhenticité ; 

4' Que les parfies aient été légalenient citées, représentées ou déclarées- 
défail Isoles ; 

S' Que les règles de coaupétence rendues communes aui deux pays par Ift 
coDveutioa n'aient pas été raèconnues. 

Art. là. — Les décisions des cours et tribunaux, rendaes dans l'un des denr 
Etals, peuvent être mises à oiccution dans l'autre Ktat, taat sur Icf menlttev 
que sur les immeubles, après y avoir èlé déclarées exécutoires. Les décisions 
belges rendues eiécutoirea en France n'y entraîneront pas faypolhèque judi- 

L'exequatur est aecordi par le tribuntl civil dn lieu où l'eiicutioa doit 
être poursuivie. 11 a effet dans toute retendue du territoire. 

Le tribunal saisi de la demande d'exèculion statue comme en madère 90in> 
maire et urgente. Son examen ne poile qne sur tes pointa énumércs dans l'ar^ 
ticle précédant. 

Art. 13. — En accordant l'exequatur, le juge ordonne, s'il y a lieu, les 
mesures nécessaires pour que la décision étrangère reçoive la raâme pnbli<?itè' 
qne s> elle avait été prononcée dnn» le ressort où elle est rendue eiëculoire. 

Art. Ifc — Le jugement qui statue sur la demande d'axequatur n'est pas sus- 
ceptible d'opposition. H peut toujours être attaqué par la voie de l'appel dans, 
le^ quinze jours qui suivent la signiUcallon k partie. L'appel est jugé sommai- 
rement et sans procédore. 

Art. 15. — Les sentences arbitrales rendues dans l'un des deux Etats ont don» 
l'autre l'autorité du la cbose juKée et peuvent y être rendues exécutoires si elles 
satisfont aux eondifions exigées par les n" t. 8, 3 et * de l'article il . 

L'exequatur est accordé par le président du tribunal civil de l'arrondisse- 
ment diina lequel l'exécution est poursuivie. 

Art. IS. — Les actes autheniiques, exécutoires dans l'un des deux pays, 
peuvent être déclarés exécutoires dans l'autre par le président du tribune civiï 
de l'arrondissement où l'axêcution est demandée. 

Ce magistrat vérifie si les actes réunissent les conditions nécessaires pour 
leur authenticité dans le pays où ils ont èlé refus et si les dispositions dont 
l'exécution est poursuivie n'ont rien de contraire à l'ordre public ou aux prin- 
cipes de droit public du pays où l'exequatur es) requis. 

Art. 17. — Les hypothèques consenties dans l'un des deux pays n'auront 
d'effet à, l'égard des immeubles situés dans l'autre que lorsque les actes qui en 
contiennent la stipulation auront ètérenduseiéculoires parle président du tri-- 
hunal civil de la situation des biens. 

Ce magistrat vérifle si les actes et les procurations qui en sont le complémenl 
réunissent toutes les conditions nécessaires pour leur aattienticîl^ dAUs la pays 
où ilaontété reçus. 

Art. 18. — Dans les cas prévus par les articles IS, 16 et 17, la décision di* 
président a effet dans toute l'étendue du territoire. Elle est suseeptibl» 
d'appel. 

La coar statue eomme en matière d'appel de référé. 

Art. 19. — La présente convention ne sera applicable qu'aux décisions rendue» 
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Procédure de l'instance en exequalur. 

La demande d'exequatur peut êlre présentée par voie de req 
et le tribunal statue en chambre du conseil (V. trib. Seine, 4 
^885, précité}. 

Le lien d'exécution de l'acte doit être alors considéré comme : 
butifdejuridictiOQ. Toutefois, la jurisprudence la plus récente in 
vers la procédure de droit commun ; le tribuoal doit être sais 
voie d'assignation et les règles de compétence ordinaire (nc/of ; 
tur forum m) doivent être suivies (Nice, 17 juin 1901, Cl. 1902. 

S'il est procédé par requête, la voie de l'opposition reste ou 
au défendeur, qui n'a pas été appelé îi se défendre, contre le juge 
(l'exequatur(l>ouai, 17 juin 1863. 1,uddy,D. fii. S. 135; Cham, 
39 janvier (873, Dumas, D. 74. 2. 183). 

Le tribunal saisi de l'instance en exequalur n'a pas compé 
ponr réviser au fond un acte qui n'est que l'expression de la vo 
des parties et qui échappe, par suite, à toute souveraineté tei 
rîaie; il doit se borner h examiner en la forme l'acte qui lu 
présenté pour savoir r 1» s'il a bien été passé dans le pays indi 
2" s'il est bien authentique au regard de la loi du lieu de rédac 
3° si l'officier qui l'a rédigé était compétent; 4° s'il ne cor 
aucune disposition contraire k l'ordre public (Datiez, Ih: 
(i»470;Demolombe. t. I, u°2Ubis; Fiore, n»2&0, etc.)- 

L'acte étranger diffère encore de l'acte authentique français ■ 
qo'it ne peut avoir en France plus d'effet qu'il n'en aurait da 
pays où il a été dressé. 

Si l'acte avait été rédigé par les autorités compétentes d'un 
(par exemple en Hongrie) où l'authenticité n'emporte pas foret 
cutorre, un tel acte ne pourrait être rendu exécutoire en Fi 
{Seine, 28 décembre 1878, Clunet, 1879, p. 59). 

par les cours el tribuoaus posté ri eurEment au jour où ella sera deTeouf 
gotaire ilaas Ixa detix p&ya. 

Elle ne déroge pas à la convention îDlerDalionaale conclue à, la lia 
H novembre 18U6, et relative à la procédure civile. 

Elle n'enlève au:f français aucun des droits que leur confère la loi 
du iS mars IST6, tant qu'elle sara i:n vigueur. 

Arl. 20. — L* présente convention est conclue pour cinq ans à par 
jour du rechange des ratilications. Uuns te cas où aucune des tiuutes f 
contractantes n'aurait notilié, une année avant l'eipiralion de ce terni 
intention d'en faire cesser les effets, la convenllon continuera d'élre o 

puties ne l'aura pas dénoncée. 

Art. Si. — La présente conveation sera soumise à l'approbation de» 
voira législatifs. 
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Observons enfin que l'acte étranger concernant l'état et la capacité 
des personnes peut produire effet en France sans qu'il soit besoin 
d'exequatur, tout au moins en ce qui touche la qualité et la capacité 
des personnes qu'il intéresse et leur droit d'ester en justice. 

La jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens (V. Cass., 
6 juillet 1868, Harry- Emmanuel, D. 69. 1. 267 ; Paris, 21 mai 1883, 
Oppenheim, le Droit du 17 juin 1885, etc.. ; Sic Aubry.et Rau, t. 1, 
S 1, et t. 8, S 769 Ur ; Demolombe, t 1, p. 203 ; Laurent, Di: civil 
intertt.,1.6, n"' 35, 87 et 107, etc...). 

Force probante. 

Sans avoir été rendus exécutoires, les actes authentiques étran- 
gers font, en France, preuve complète des faits qu'ils constatent (1). 

En conséquence, il a été jugé qu'un acte étranger reçu par un 
officier public dans les formes prescrites par la loi étrangère établit 
suMsamment une créance et permet au juge de prononcer une con- 
damnation en vertu de cet acte (Seine, 28 décembre 1878, précité). 

Qu'un acte notarié étranger peut être admis en Franceparle Juge, 
sans avoir été rendu exécutoire, comme pièce de comparaison dans 
une vérification d'écritures (Dijon, 3 avril 1868, précité). 

La force probante d'un acte authentique étranger est déterminée 
par la même loi qui en régit la forme ; cet acte ne peut donc avoir, 
en France, une force probante autre que celle qu'il aurait dans le , 
pays de rédaction, ou dans le pays de l'officier public rédacteur, 
agent consulaire ou autre (Aubry et Rau, t. 1, p. 111 ; Laurent, Dr. 
cic. intern., t. 8, p. 51 ; Weiss, p. 571 ; Despagnet, n. 273, etc.). 

Par suite, si, dans un pays, un acte public est assimilé à un acte 
sous seing privé tant qu'il n'est pas confirmé par une décision de 
justice, cet acte, représenté en France avant la consécration judi- 
ciaire, n'y fera foi quecomme acte sousseingprivé(Fœlix et Déman- 
geât, t l,p. 442). 

Par suite encore, un acte reçu par un officier public étranger, qui 
ne ferait foi que jusqu'à preuve contraire, d'après la loi du pays de 
rédaction, ne pourrait faire foi en France jusqu'à inscription de faux 
(Laurent, Oc. civ. i«t., t. 8, n" 28 ; Despagnet, p. 277 et 309 ; 
Aubry et Bau, t. 1, p. 111, note 76). 

(i) (Docirine unanime : V. Amiaud, Traité formulaire, t. 1, p. 138, 139 et a. ; 
DijoD,3avrillSeS, S. 69. a. i6;Pau,19fcvriarl8T3, S.73.3.8â ; Seine, S8 décem- 
bre 187S, Clunet, 79. p. 59; diambéry, 18 décembre 1901 ; Cl. 190S, 790 ; Sic 
Pœlii et Démangeât, t. I, p. Î16, etc. ; Contra, Cass., 29 août 1S36, S. 3«. S. 
4S8. Dote 1). 
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L'actedressé par un Consul, s'il a le caractère auth* 
aussi n'avoir, au point de vue de la force probante, 
que celle qui lui est attribuée par la loi du pays auqui 
consul. Cependant, dans plusieurs conventions cot 
dit que les actes reçus par les Consuls, dans la limil 
pétence, auront la même force et valeur que s'ils élaie 
notaire ou un officier public de l'un ou de l'autre ] 
conventions consulaires). 



Le Juge français, saisi de l'exécution d'un aci 
étranger, peut-il ordonner l'exécution provisoire, C( 
s'agit d'un titre authentique français, par applicatio 
du Code de Procéd. civile ? 

Le titre invoqué peut être, soit un acte reçu par u 
niatique ou consulaire étranger, soit un acte dressé 
public, tel qu'un notaire, ou par toute autre autorité 
tente . 

1* L'acte passé par des étrangers devant le consul 
est considéré en France comme un acte authentiquée 
tribunaus français peuvent ordonner l'exécution proi 
ment qu'ils rendent en se fondant sur cet acte (Rennef 
précité), surtout si le consul rédacteur appartient à 
avec la France un convention qui attribue à l'acte le 
qu'à un acte notarié franç.ais (V. suprà, Conv. consul 

2° La jurisprudence considère également comme 
que, en vertu duquel le juge français peut ordonner 1 
visoire de sa décision, l'acte régulièrement reçu par un 
étranger, tel qu'un notaire (Paris, 15 février 1875, 
Seine, 28 décembre 1878, Clunet, 79. 59 ; Sic, Mass 
t. t, n. 2387 ; Binet, Rev. crit., t. 41, p. 289. — C 
Rivier, Dr. in(.,n. 83). 

H convient d'observer que l'exécution provisoire 
n'imprime par force exécutoire à l'acte étranger, nom 
guatur, la partie qui obtient jugement n'exécutant pi 
ger mais la -décision du tribunal français (Binet, R 
p. 295 ; Uouai, 5 mai 1836, S. 36. 2. 428). 

(Voir Fuzier-Herman, t. 1, v. acte authentique, n. V. 
tionnaire Vincent et Penaud, v. acte authentique). 
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Les instances engagées devant les tribunaux d'un Etat nécessitent 
parfois l'accomplissement de certains actes juridiques sur le terri- 
toire d'un autre Etat ; par exemple, il est nécessaire ou utile de pro- 
céder à une audition de témoin, à la réception d'un serment, d'effec- 
tuer une enquête, une remise de pièces, de notifier certains actes 
juditaires ou ex trd -judiciaires, de procéder h une expertise etc. 

Le juge saisi du litige adresse alors à l'autorité judiciaire compé- 
tente de l'Etat où doit avoir lieu l'acte d'instruction un mandata 
l'effet d'y procéder. Ce mandat porte le nom de commission roga- 
toire. 

L'usage des Commissions rogatoires en matière civile ou coinraer- 
ciale, depuis longtemps adopta par les nations européennes, tend à 
se généraliser de plus en plus. -L'Angleterre elle-même, qui, jusqu'à 
ces dernières années, s'était toujours montrée nettement opposée h. 
cette pratique, semble vouloir se prêter maintenant à i'exécutioa 
des C. B. décernées par nos tribunaux. Dans une note du Foreign- 
Office, remise à notre Ambassadeur à Londres, le là janvier 1907, à 
l'occasion d'une C- B. en matière civile adressée aux autorités 
anglaises, par le tribunal de la Seine (affaire demoiselle Koch, dite 
Mariani), le secrétaire d'Etat des affaires Etrangères, Sir E. Grey, ee 
déclare tout disposé à faire exécuter par la llaute Cour de justice le 
mandat judiciaire en question, dès qu'il aura été modifié et complété 
sur divers points qu'il indique (I). 



(t) Tout en prenant noie dn consentement doa né pirle aecrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrangères à l'exécution d'ace C. R. civile, 11 convient de signaler les 
dilfîcullés que rencontre, d&n» la pratique, l'exèculion par les auloritéa judi- 
ciaires aoglaisesdes C. R. déccrnÉes par nos (ribunaui en maliËre civile. 

La procèdare civile anj^laise est for), ditïèrente, st da la procéâare fraBçaise 
et de celle qui est suivie dans le&oyaume-Uni pour l'eiécution {engéuéralcon- 
fjée Ji U police) de nos mandats judiciaires en matière pénale. 

Elle eat fort compliquée, partant fort onéreuse, spécialement en ce qui con- 
cerne les enquêtes et auditions de témoins, qui sont les objets habituels des 
C. R. civiles ou commorciitlea adressées aui (ribaaaui étrangers, 

11 n'en est pas de même pour les colonies britanniques, dont les légialaLons 
différent de celle de la métropole, et qui se trouvent placées, K l'âgard des 
tribunaux anglais, dans une situation analogue ft la nAtre. 

* Nous avons évidemment le droit d'invoquer, auprès du Foreign-OtBce, lea 
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« reepectire des difTêreote états s'oppose à t 
ir un tribunal étranger, soit obligatoire pt 
le est adressée ; celui-ci peut refuser l'i 
i qu'une loi de son propre pays ou un ti 
it. 

oeédure civile français ne contient aucunt 
échange des G. R. entre les tribunaux fr 
a France a conclu avec les nations é Ira ngèi 

:o-badoi8 du 16 avril 1846 (art. 4 et 5), m£ 
e à l 'Alsace-Lorraine par l'article )8 de la 
e franco-allemande du il décembre 1871 
;o-suisse du 13 juillet 1869; 
franco-italienne (relative h la Tunisie) du 
générales, t- 2, p. 453). 
de la Haye du 14 novembre 1896, ratîQéet 
mai 1899. 

les 5 à 10, relatifs à l'exécution des C. R. ' 
)nvention de 1896 ne fait que consacrer 
; la pratique ; toutefois, dans ses art, 8 et 9, 
Ile ; lorsque l'autorité requise se reconnaît 
ismettra, d'office, laC, R. à l'autorité judici 
Etat, sans avoir à y être invitée par l'Etat r 
franco-belge du 8 juillet 1899 (CI. 1900, i 
lancellerie. France et Brésil (Cl. 1900, p. i 
ilaires du Ministère de la Justice ont fixé 
[écutiondes C. R. adressées aux tribunaux 
., 5 avril 1841 (rapportée par Fœlix). 
., 2b juin 1885 (exécution des G. R, adre 
jers; formule h employer), Bull. Off. Jan' 



aui Colonies «nglaiscs (précédent relatîT k l'ili 
Ministre des Affairea Etrangères), mais, en l'étal 
:es ou bons procédés n'a pas réellement lieu en 
aie et la France » (Lettre adressée le Si janvi< 
es Etrangères par noire ambassadeur ALondres, 
. R. sus-visée), 
ul moyen pialique qu'aient nos tribunaux pour I 

des conlmiBsions rogatoires civiles consiste àl 
maliques ou consulaires en ce pays. C'est la so 

chancellerie duos l'alliire Kocb. Le 1" février 19 
rné parle tribunal de ta Seine a été renvoyé à 
substituer aux autorités Judiciaires anglaises, pré 

général de France àl.ondres. 
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Circul. Chanc, 27juilleti885 {C. R.,magistrats,délégation),1885, 
p. IW. 
Circul. Chanc, 19 décembre I89t, p. 534. 
Circul. Chanc, 19 mai 1899, p. S6. 
Circul. Chanc, 15 février 1906, p. 14. 
Circul. Chftnc, 16 janvier 1907. 
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mimioatlons d'aetes ji^diciaires et extra- 
ie a conclu, avec divers Etats européens, d' 
'objet la transmission et la notification, da 
des actes judiciaires et extra-judiciaires. 
ï franco-suisse, lô juin 1869 (art. 20). 
lu 8 mars 1882 a modifié l'art. 69, § 9, du 
, qui prescrit maintenant (% 10, loi du 11 
"envoyer les exploits directementau Minist 
, ou à IcHie autre attlorilé déterminée par 

ispositions nouvelles ont trouvé leur appli 

i du 14 mars 1884, échangée entre la Frai 

juxembourg (1). 

■t. 1, 2, 3 et 4 de la Convention de la Haye d 

icrent la procédure généralement suivie ju 

EUX innovations de détail tendant à consi 

flcation(2). 

■ation franco-belge, 17 octobre 1902 (Cl. ta 

)■ 

ulaires ministérielles des W janvier 1826 
li 1863 ; 28 février 1876, Bull. Off., janvi 
1877, a«//. Oy?"., janvier 1877, p. 11 règlent 
îlles doit s'opéi-er la remise ou notification 
ui parviennent de l'étranger aux Affaires E 
linistrative et sans frais). 

izier-HermaD, I. S. v° acie judiciaire, ji" 324 et si 
eq., 38 juin IWj (sigQilîcalioD, défendeur domic 
irea et extra-judiciaireB. Communication internai 
i novembre 1B96, signilication au Parquet, transmi 
r défaut, opposition, irrecevabilité, 
itio.i de 1S96, en élablissant des règles qui ont poi 
la cojnmunicatioD des aciea judiciaires et eitra-jud 
mé les dispositions de l'ert, 69 du Code de Procéi 
lent deux innovations destinées â constater la ri 
it tant prescrire cet formalilét nousellts à peine di 

, arrêt Liège, 30 octobre 1901 (La Cour de Liège i 
la Convention de 1S96 était purement facuUalive 
il user, ou non, des procédés de signification qt 
ï législation antérieure). Cl. 1903, p. 899. 
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Note9maiet27juinl877,fîuH. 0/., janvier 1877, p. 56(aclesjudi- 
«iaires destinés à l'étranger, transmission, retards). 

Circul., 17 avril 1882; 28, p. 33 (actes judiciaires signifiés hors 
■d'Europe etd'Algérie ; modifications apportées à l'art. 69, § 9, Code 
procédure civile), 

Circul., 5 juillet 1881 ; 84, p. 167 (actes judiciaires, exécution 
déclaration franco-laxembourgeoisedu 14 mars 1884, transmission 
directe). 

Circul., 12 novembre 1885 ; 85, p. 204 (actes judiciaires, transmis- 
sion à l'étranger, retards). 

Circul., 27 décembre 1900 ; 1900, p. 160(Conv. internat. Belgi- 
que, transmission actes judiciaires). 

Note septembre-octobre 1902 (Conv. internationale, Belgique,trai!6- 
mission d'actes judiciaires et extra-judiciaires, modification^ à la 
Conv. du 16 novembre 1900, décl. .17 octobre 1902 ; les autorités 
belges peuvent transmettre par la poste les actes destinés à des per- 
sonnes domiciliée en France, 1902, p. 275. 

Circul. 9 février (903 (actes judiciaires émanant de l'étranger, 
traTtsminion directe par les Affaires Etrangères aux Parquets de 
France) 1903, p. 22. 

Note juillet-août 1903 (actes judiciaires destinés à l'étranger on 
provenant de l'étranger. Convention de la Haye du 14 novembre 
1856, caractère non obligatoire du doubleexemplaire). 

Circul, 23 juillet 1906 (actes judiciaires destinés à des personnes 
demeurant à l'étranger, nécessité d'y mentionner exactement l'état 
«ivil, la proressioîi, l'adresse etc., des destinataires) 1906, p. 108. 
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g«rs jouissant, en Franc», da la pléi: 
des droits civils. 



ins pas terminer cette étude sans indiq 
:ux d'ailleurs, qui ont accordé à cerlaii 
droits Civils en France. 
3 i'nrt. 4duCcHle civil, l'étranger nejoo 
:ivils qui sont accordés aux Français p. 
judie cet étranger appartient. 
iureinent à ce texte, divers traités son 
en f runce, aux Etranger!), soit tous les 
is d'entre eux seulement, 
î accordent la plénitude des droits civili 

ion consulaire conclueavecl'Espagnele? 
nés de laquelle les Français, en Espagne 
:e, auront les mêmes droits (excepté le 
!mes privilèges que ceux qui sont ou sei 

tion signée le 23 février 1882 et pro 

i suivant, entre la France et la Suisse, de 

onçus : 

es Français seront reçus et traités dans 

idération. relativement it leurs personm 

le même pied et de la même manière 

h Tavenir les ressortissants des autres c 

s Suissesjouiront en France des mêmes d 

, 1" assure aux Français en Suisse. 

le commerce du 18 janvier 1883, entre 

l'art. 4 est conçu à peu près dans les n 

traité Franco-Espagnol. 

ie commerce du 27 novembre 1886, ce 

xique (art. 2). 

eCommerce du 26 février 1862, conclu ei 

.2). 

le commerce du 17 juin 1874, conclu er 

t. 1 et 2). 
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7* Le traité de commerce du 4 août 1896, conclu entre la France 
et le Japon (art. 1). 

. Par voie de conséquence, il a été Jugé (1) que la jouissance de tous 
les droits civils, accordée par les précédents traités, doit être aussi 
reconnue en France aux nationaux des pays dont les traités ont sti- 
pulé, sous ce rapport, au bénéfice de leurs ressortissants, le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. Tel est le traité conclu avec le 
Brésil le 8 janvier 1826, avec la Bulgarie, le 4 juin 1897, avec le 
Japon (Indo-Chine) le 10 juin 1907. 

(I) C>as., ai juillet ISSG ; Tr. Seine. 13 mars 1889 (Gluael, 1SS9, p. SOS). 
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Les ConTôntlons d« la Haye. 

une règle obligatoire pour les trit 
même acte juridique peut provoq 

e des Conférences de la Haye, 
I cherchaient Ja solution de ce ditl 
le conventions bilatérales, 
ireuse initiative du Gouvernemen 
1 ont été signées h !a Haye, non pi 
d nombre d'Etats, et qu'a été enti 
ternational privé destinée à intr 
ice dans les relations privées en 
jour, plus importantes. 
, le Gouvernement Néerlandais 
mes la réunion d'une Conférence c 
tions légales nécessaires pour assu 
me nts prononcés dans un autre pi 
règles ayant pour objet de préven 
merciales, tant en matière de co 
itres rapports. 

lements acceptèrent l'invitation, q 
ment par la France, pour des raisc 

ans reçues, la Conférence ne se ré 
1,1e Ministre des Affaires Etrangèn 
nent jurisconsulte, H. .\Bser, actut 
oposition tendant à la réunion d'i 
:ée de poser les bases d'une ente 
ition du droit international privé 
doses ne devaient pas se borner 
mtion, mais devaient être poussée: 

une ténacité qui font le plus gn 
rernemenl Néerlandais. 
S96,àla suite de deux conférences, 
ivention internationale eoncernan 

la Haye dans la salle des Trêves, 
ce, de la Belgique, de l'Espagne, 
ays-Bas, du Portugal et de la Suif 



,, Google 



286 LÉGISLATIONS CIVILES 

Ont adhéré depuis, la Sxièdë et la Norvège {i" février f897) et, k 
la suite d'un protocole additionnel du 22 mars 1897, destiné à éclair- 
cir quelques points de détail, l'Allemagne, l'Autriche-HobgHe, le 
Danemarck, la Roumanie et la Russie (décembre 1897). 

La Convention de 1806 a été promulguée ea France par décret du 
t6 mai l&d9, publié au Janmal Officiel le 19 du même mois. 

Hais le&deuxpremièresconférencesae s'étaient pas occapéesseErle- 
ment de procédure civile ; pénétrant dans des domaines plus ardus, 
dans lesquels s'élevaient fréquemment des conflits interna tionaax & 
peu prèsinsolublea, elles avaient élaboré df»x avant-p^'ojets relMifa 
au mariage, au divorce et à la séparation de eorps, à la tutelle des 
mineurs et aux successioias. 

Aussi, la 3« conférence (29 mai-18 juin. 1900), revenant à «s 
importantes questions, éditiait-elle bientôt 4 projets de conventions. 

Celui i-elatif aux successions était retenu par le gouveruemeot des 
Pays-Bas pour être remanié par une procbaine Conférenee; en rai- 
son d'objections formulées par quelques délégués à certaines de ses 
dispositions (1). 

Les trois autres projets de convention, furent signés, le 12'jiiin 
1902, par les délégués de 9 Etats européens (sur 12 Etats repré- 
sentés!. 

Ils ont été ratifiés en France par décrets du 17 et du 21 juin 19^, 
promulgués au J. Off., du 26 du même mois. 

L'échange des ratifications a eu lieu au cours de la k° etmférence, 
le I^JDÎn 1004, entre l'AUemagne, la Belgique, la France, 1a Luxem- 
bourg, la Roumanie et la Suède, c'est-à-dire entre six, sur doow 
Etats signataires. 

L'Espagne a ratifié, le 30 juin 1904. la Convention relative à la 
tutelle des mineurs; celle là seulement, sur les trMS, produit effet à 
l'égard de l'Espagne. 

En janvier 1907, l'Autriche-Hongrie et les Pays-Bas n'avaient pas 
encore fait parvenir leur ratification. 

La Russie, la Norvège et le Danemark, qui étaient à la > confé- 
rence, n'ont pas signé les Conventions de 1902. Ces Etats avaient 
jusqu'au 31 décembre 1904, pour le faire, et ils n'ont pas utilisé ce 
délai (2)- 

Quant k l'Angleterre, elle ne s'était pas fait représenter, prétextant 
de la nature spéciale de sa législation. 

En résumé, les trois conventions de 1902 doivent recevoir leur 

(l) Parles délégués français 
(3) La Russie s'iïtait retirée 
mariage. 
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entière esécution dans les ra] 
us haut, plus l'Italie, le Port 
par la suite, et l'Espagne, en 
à la tutelle des mineurs. 
légués (ie l'Allemagne, de l'Aul 
mark, de l'Espagne, de la Fn 
Durg, de la Norvège, des Pays 
e la Russie, de la Suède et de 
904, ont élaboré, au cours d'u 
:ntions suivants qu'ils ont rés 
7 juia de la même année, de 
ivernements respectifs ; 
jet de convention sur la prot 
conventiondu 14 novembre ^'■ 
ïi 1897. 

jet de conv. sur les conflits de 
taraents. 

î projet élaboré par la Conf. di 
is formulées par la France. L 
voir remis sur le métlef, le pi 

en se ralliant entièrement ai 
jet de coDv. concernant les coi 
ige sur les droits et les devoi 
'sonnela et sur les biens des éi 
)jet est le complément naturel 

le mariage. 11 est la confirm 
un point. 

:s l'art. 2, |1, «en l'absencede 
iens des époux, taut immeubl' 
tonale du mari au moment de 
jurisprudence admet qu'en pa 
m présumée des époux, qu'il 
>er, d'autant plus que la ques 
îs après la célébration, lors du 
ibunaux prennent en conaidé 
époux, leur nationalité, divers 
tion très arbitraire. Aussi y a- 
solution k donner en pareil c: 

.. 18 mai 1886; Pandectet fr., 18Se 
ïre 1891. Cl. 92, p. 471 ; — Toutou 
rovriei- 1894, Cl. 94, p. 874 ; - Se 
aui, 25 mai 1891. Cl. 93. p. 4in, et 
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plus simple et préférable d'avoir une règle fixe prévenant tout arbi- 
traire. Les époux sont présumés s'être référés k la loi nationale du 
mari, lorsqu'ils n'ont pas exprimé de volonté contraire. 

4° Projet de convention concernant l'interdiction et les mesures de 
protection analogues- 

Ce projet complète la conyonlion de 1002 sur la tutelle des 
mineurs. Il s'occupe de l'interdiction ou de lu nomination d'un con- 
seil judiciaire qui peuventêtre nécessaires pourdes majeurs expatriés. 

Les dispositions ont pour but de concilier la compétence admise 
de la loi nationale avec la nécessité de mesures à prendre dans cer- 
tains cas par les autorités du lieu oii se trouve la personne k 
protéger. 

La Conférence de (90i a également élaboré un projet relatif à la 
faillite, destiné, non pas à être traduit en une convention générale. 
mais à seWir de base à des conventions ii conclure éventuellement 
d'Etat à Etat. 

Une question, commune aux divers projets, celle de leur étendue 
d'application au point de vue du territoire, a été soulevée au cours 
de la Conf.de 1004. 

Cette question était rendue plus complexe par la présence du 
Japon h la 4° conférence. 

Il a été admis sans discussion que les conventions ne s'appliquent 
de plein droit qu'aux territoires européens des Etats contractants ; 
elles ne s'appliquent donc pas. i/e p/ano, au Japon. Si l'un des co- 
contractanls en désire la mise en vigueur sur, son territoire, colonies 
ou possessions situées hors d'Europe, ou dans ses circonscriptions 
consulaires judiciaires, il doit notifier son intention k cet effet par 
un acte qui sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays- 
Bas. Celui-ci en adressera copte à chacun des Etats contractants. Les 
conventions entreront en vigueur dans les rapports entre lés Etats 
qui répondront par une déclaration affirmalivi' à cette noli/kation et les 
territoires pour lesquels la notification aura été faite. 

La 4* conférence a, en outre, émis le vœu ; « Que le Gouvernement 
des Pays-Bas veuille bien, aussitôt que possible après la signature 
<ie la Convention sur les successions et les testaments, convoquer une 
noHrelle conférence qui aurait pour mandat de préparer le protocole 
additionnel visé par l'article 6, | 2, de ladite convention ainsi que 
la convention relative à la compétence et à la procédure en matière 
de successions et de testaments visée ii f article 8 ». 

En dernier lieu, la conférence a recommandé à l'attention du 
■Gouvernement des Pays-Bas les vœux exprimés au sujet du projet 
sur tes effets du divorce et de la séparation de corps, ainsi que la 
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proposition du Gouvernement allemand relative aui 
mariage sur la légitimité des enfants. 

En avril tdOS, la Commission permanente de Droit ii 
privé, instituée au Ministère des Affaires Etrangères, a éi 
l'unanimité, qu'il y avait lieu pour le Gouverneme 
d'ad'hérér sans retard aux quatre projets de conventions 
procédure, aux successions, aux rapports des époux i 
diction. 

Le 17 juillet suivant, les délégués de dix des puissance 
tées à la conférence (Allemagne, Espagne, France, Ital 
bourg, Pay-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Suède), 
Haye, ont signé le nouveau projet de convention sur h 
civile. ■ 

Les trois autres projets de convention sur les successions 
et l'interdiction n'ont été signés que par sept des puis 
visées (l'Espagne, la Russie et le Luxembourg n'ont pas 
- Les délégués ont décidé que la Convention de 1896 co 
régir les rapports des Etats qui ne l'auraient pas dénom 
délais prévus, de façon qu'elle pût cesser ses effets le 2( 
et que la convention de 1905 pût entrer en vigueur le ten 

En octobre 1905, le Ministre des Pays-Bas à Paris a fa 
au Ministre des Affaires lîlrangères que, dans la pensée ( 
verneraent, il serait opportun de réunir une cinquième 
en vue de donner suite aux articles 6, | 2^ et 8 de la 
sur les conflits de lois en matière de successions et de 
signée le 18 juillet 1905. 

Le programme de cette nouvelle Conférence comprei 
boration : 

i' Du protocole additionnel où, suivant l'art. 6, | 2, f 
vent être mentionnées les matières pour lesquelles chaqi 
tractant réserve l'application de ses lois. 

2" Du projet de convention déterminant, suivant l'art 
les règles concernant ta compétence et la procédure en 
successions et de testaments. 

Ce protocole et cette convention seraient ratifiés en n 
que la convention du ISjuillet 1905. 

En proposant aux Gouvernements représentés à la Ce 
1904 la réunion d'une cinquième conférence, le Dépar 
Affaires étrangères néerlandais a exprimé le désird'être 
session de notes contenant les observations des différent 
ments au sujet de l'établissement du protocole additionn 
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La Commission permanente de droit international privé a étcs.ii- 
sie de la demande du Gouvernement des Pays-Bas. 

L'importance des conventions de la Haye consiste surtout en ce 

qu'elles édictent des règles sur le conflit des lois, applicables non 
pas à deux Etats, comme celles résultant des traités bilatéraux anté- 
rieurs, mais au plus grand nombre des Etats européens. 

Sans doute, les conventions actuellement en vigueur ne sont pas 
impeccables ; pour un principe établi, bien des dérogations ont dû 
être consenties, par suite des trop grandes divergences existant entre 
les législations qu'il eût fallu réunir, mais, si imparfaites qu'elles 
soient, ces conventions n'en réalisent pas moins un progrès inappré- 
ciable en prévoyante! en solutionnant un grand nonibre de conflits 
autrefois insolubles, au grand préjudice des intérêts privés, en con- 
sacrant l'avènement des idées modernes de justice et de respect de 
la loi étrangère.. 

Et d'ailleurs, ne sont-elles pas perfectibles î 

La convention de 1896, -sur la procédure civile, a été, au cours de 
la quatrième conférence, remaniée, améliorée sur un certain nom- 
bre de points qui avaient soulevé des difficultés dans la pratique. I! 
en sera de même des autres (1). 

A vrai dire, l'œuvre .poursuivie semble devenir chaque jour plus 
malaisée ; il ne s'agit plus aujourd'hui, comme aux premiers jours, 
de fixer des formes de procédure, déjà admises par l'usage interna- 
tional, les règles k poser maintenant touchent au fond du droit, le 
plus souvent même, au droit des personnes ; la tâche est des plus 
■ ardues et, malgré les concessions réciproques, bien des Gouvernements 
ne ratifient pas par la suite les projets de conventions signés tout 
d'abord par leurs délégués. 

Mais, qu'importent les difficultés que présentera l'élaboration des 
conventions prochaines I 

Les hommes éminenta qui ont entrepris de les mener k bonne fin 
ne sont-ils par animés d'une énergie admirable? Et le fait d'avoir 
réussi à asseoir les conventions de 1896 et de 1902-, ces premières 



(1| En vue de faire connaHre les difficultés et les divergences d'opinion 
auxquelles aura donne lieu dans les divers lïtats l'application des conventions 
de 1896 et de 1903, et en vue d'y apporter les inodiUcarJons dont l'eipârience 
aura démontré l'utilité, le Gouvernement néerlandais a entrepris, toul récem- 
TDent.la pubticalioii d'un organe spécial qiii.àdes époques déterminées, parnl- 
tra, en langue française, sous la forme d'un Bulletin et qui contiendra notam- 
ment les décisions judiciaires émanées des tribunaux des Etats -T^ant^attants 
el relatives à l'interprétation et à l'applicalion des conventions de la Haye. 
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pierres de l'édilice juridique inlernational, n'est-il pas u 
nature à bien faire augurer de l'avenir (IJ ? 



(1) Voir La Codification du droU inlfrnationalprivé.par Xaaer,l,S.: 
p. 133 et a. Lei GonvtBtioni de la Daye iliM e\. iSOS) tur U droi 
privé, par La Renault ; Les C&afèrencet de la Haye «ur U droit 
privé, par G, Gruffy (les lois nouvelles, i" mars 1905) ; artic 
1» Conférence de la Haye(1893|, Clonet, 1894.3 236 ; E'Contérei 
(1894), CV. 95. 46S. 734 ; 3> Canférenea (1900}, Cl. 1901. 3. ^31. < 
rence (1904), Cl. 1905, 797 ; 1906. S. 278. 618r976 ; — Mémoirs de 
sir^ ilélègué roumaia, sur les travaux de ta 3* Gonrèrence ; — Me 
seil fédéral du 18 novembre 1904, conceruanl les Conveutiona i 
conclues le 13 juin 190S â la Haye, 
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Tableaux des traités (i). 
Tableau n" \. — Tutelles. 

bominimine (Hép.). CoDïenlion consulaire ÏS octobre 1882 

l, XV, p. «69]. 
Espagne ConvenUon consulairu 7 jaovier 1862 [ 

t. VIII. p. 374. - GarpêDtier. p..l43] 
GrUce (ioDvention consulaire 7 janvier 1876 [ 

t. XI, p. 412. - Garpentier, p. 162]. 
Italie Convention consulaire 23 juillet 1862 [ 

t. Vill, p. 427. — Carpentier, p. 173]. 
JVexique Convention consalaire fl novembre 188 

tier, p. 192]. 
Portugal Convention consulaire, 11 juillet 1866 

t IX. p. 5N2..- Carpentier. p. 207]. 
Salvador Gonvenlion consulaire 5 juin 1878 [i 

t. XII, p. 141. - Carpentier, p. 226]. 

Suinse. . Traité du 15 juin 1869 [Carpentier, p. 2. 

Convention de la Haye à\y 12 juin 1902, relative à la tutelle d 
raliflee en France par to décret du 17 juin 1904 (Alierâagnf 
Hongrie, Belgique, Espagne, France, Italie, Luxembourg, 
Portugal, Rounaanie, Suède, Suisse) {Ile Clercq. t. XXII, p. 1; 
pentier, p. 58. 

Tableau n" 2. — Mariage, divorce et séparation de co 

Convention de la Haye du i2 juin 1902, concernant le mariai 

gne. Aulricbe-HongrJe, Belgique. Espagni-, France, Italie, Ll 
Paj's-Bas, Portugal, Roumanie, Suède, Suisse] [De Clercq, t. X 
— Carpentier, p. 7]. 
Convention de la Haye du 12 juin 1902, relative au divorce e 
ration de corps (Allemagne, Autriche- Hongrie, Belgique. 
France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas. Portugal, Roumar 
Suisse) [De Glercq, l. XXII, p. 141. - Carpentier, p. 5]. 

(1) Nous renvoyons, pour tous les Traités, dout la nomenclature 
dans nos tableaux, au Recueil principal de De Clercq. et pour les pe 
ne |ios-dderaient pas celte impoilante collection, au petit Recueil I 
de M. Carpentier (t^dit. 190S|. 
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Convention diplomatique du i8 oclobre 1879, enlre la France et la Belgi- 
que pour assurer là communicatioaioterDationale des pièces nécessaires 
au mariage [Carpe n lier, p. 91]. 

Convention 'diplomatique du 12 décembre 1888, enlfe les marnes paya, 
relaliïe au mariage des lodigeols [Carpenlier, p. 91]. 

Convention signée enlre la France et le Grand Duché du Lusemboorg, le 
34 décembre 186T, afin de simplifier la législatioD des pièces à produire 
par les sujets de l'un des deux pays pour coolracler mariage dans 
l'autre [Carpenlier, p- 1891. 



Tableau re«'3. ■ 



Hïpc 



HÈOUI 



Espagne. . . ConTentions 7 janvier 1862 el 6 féTrier 1882 [De Clercq, 

t. VIII, p. 374 el De Clercq, l. XIIl, p. 241]. 
Italie. . . . Traité franco-sarde 24 mars 1760, confirma et renouvelé 
. par décl. franco-italieûne 11 septembre 1860 [De Clercq. 
l. I, p. 80 et De Clercq, l. VIll, p. 118. — Carpenlier, 
p. 178]. 
Serbie. . . Traité 18 Janvier 1883 [De Clercq. t. XIV, p. 112]. 
Suisse. . . . Traité 15 juin 1869 [De Clercq. t. X. p. 289. — Carpenlier, 

p. 242]. 
Turquie. . . Protocole 9 juin 1868 [DeClercq, l. X. p. 76. — Carpenlier, 

p. 255]. 
(Voir tableau n" 6 (Assislaoco judiciaire), réjiumcration des trailéa conte- 
oanl la clause du trailement de In nation la plus favorisée, rédigée on. 
termes généraux). 



Tableau n 



- Succession. 



Aulriehe Convenlîon consulaire 11 décembre 1866, prorogée 

le 18 février 1884 [De Clerof], t. IX, p. 669 et 
l.XIV, p. 289. - Carpenlier, p. 90]. 

Birmanie Traité 24 janvier 1873 [De Clercq. t. XIV, p, Sffii. 

— Carpenlier, p. 100]. 

Bolivie Trailé 9 décembre 1834 ; Convention 5 août 189T 

[De Clercq, t. IV, p. 284 et t. XXI, p. 288. - Car- 
penlier, p. 101]. 

Brésil ConvenlLonl(ldécerabrel860;Déclaralion21 juillet 

1866; Décret brésilien 28 septembre 1889 [De - 
Cfercq, l. VIll, p. 153, l. IX, p. 600. -- Carpen- 
lier. p. 105J. 

Chili Traité 15 mars 1830 [De Clercq. t. V, p. 458. — 

Carpenlier, p. 111]. 

Costa-Rica Traité 12 mars 1848 [De Clercq, t. V, p. 614. — 

Carpenlier, p. 120]. 
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Dominicaine (hép.). Traité 8 mai 1882; Convention 9 sept 

[De Clercq, t. VI, p. 185]. 
Equateur Traité 6 juin i8i3; Traité IS niaH888 

t. V, p. 88 et t XVllI, p i6. - Carpet 
Espagne ...... Conventioû consuinire 7 janvier 186â ; 

Trier 188Ï [De Clercq, t. Vlll, p. 31 
/ p. 2'(1. - Garpeniier, p. 143]. 

Etatx-Unis Convention consulaire 2â février 1853 

t. VI, p.. 290. — Garpentier, p. 150]. 
Grèce Convention consulaire 7 janvier 18T6 

I. XI, p. 412 ; riarpentier, p. 162]. 
Grenade (Nouvelle). Traite 15 mai 1836 [De Glercq, t. VU, p 
Guatemala Tj'aité 8 mars 1848 [De Clercq, t. V, p. 

penlier, p. 165], 
Honduras Traité 22 février 1856 [De Glercq. t. VI 

Carpeolier, p. 169. 
Italie Convention consulaire 23 juillet 186i 

t. VIII, p. 427. - Carpenlier, p. 173] 
Mascate (Etals de). 17 noTembre 1844 [De Clercq, l. V, p. i 

pgnticr p. 19^]. 
Nicaragua Traite H avril 1859 [De Clercq, 1. VU 

Garpeniier, p. 195]. 
Pénm Truilé 9 mars Ia61 [De Clercq, t. VII 

Carpenlier, p. 202]. 
Perse . . ' ' Traité 12 juillet l8S5[De Clercq, t. VI 

Carpenlier, p. â07]. ' 
Portugal Convention consulaire 11 juillet 1866 

t. IX. p. 582. - Carpenlier, p. 207]. 
Rtissie. 3" Convention consulaire l*f avril 1874, 

18 janvier 1883 [Do Clercq, l. XI, p. 1 

pentier. p. 214]. 
Salvador Convention consulaire 5 juin 1878 fDeCI 

p. Ul. - CarpenUer. p. 326]. 
Sandwich (îles). . , traité 29 octobre 1857 [De Clercq, l. Vil 

Garpentier, p. 229]. 
Serbie Traité 18 janvier 1883 [De Glercq. l. X 

— Carpenlier. p. 231], 

Siam-. ...... Traiié 16 aoùHSbti [De Clercq, t. Vil, 

Carpenlier, p. S3I]. 
Suisse Traité 15 juin 1869 (art. 5) [De clercq, I 

— Garpentier, p. 242], 

Turquie Capitulations de 1535 el de 1740. [De C 

p. 21. — Garpentier, p. 254]. 

Venezuela Convention consulaire 24 octobre 1856 

t. Vil, p. 179. - Cai-penlier, p. 237]. 
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Tableau «•&. — Actes de l'état civil {Communication réciproque des). 

Allemagne. . CoD*ention addilioDnelleaii Irai (é de Prancrorl du II dé- 
cembre 1871 [De Clercq, l. X, p. 5â9. — CarpeoUer, ^ 
p. 65 et 66j. 

Autriche. . . Déclaralion i9 août 1892 [De Clercq, l. XIX, p. 6Î1. — 
Uarpenlier, p. 83]. 

Belgique. . . ConTention 25 août 1876 [De Clercq, l. XI, p. «8. — 
Carpeniier, p. 91). 

Chili Convention 24 août 1899 [De Clercq, t XXI, p. 5«2. -- 

Carpentier, p lllj. 

Italie Traité 13 janvier 187S ; Convention coDsulairc S8 septem- 
bre 1896 {relative à la Tunisie) [Ue Clercq. t. XI, p. 291. 
— Carpeniier, p. 170. - De Clercq, l. XX, p. 602] 

Luu^embovry: Convention 14 juin 1875 [De Clercq, t. XI, p, 309, - Car- 
peniier, p. 189]. 

Monaco. . . . ConvenUoo U mai 1881 [De Clercq, t. X]|], p. 31. — 
Carpeniier, p. 194]. 

Norvège . . .Convention du 21 décembre 1906 [Curpentier, p, 24-25] 

Convention de la Haye du M juin 1903, sur le mariage (art. 5, dernier 
alinéa) [De Clercq. t. XXII, p. 160. _ Carpentier, p. 8]. 

Tableau w %, — Assistance judiciaire. 

1° Conventions spéciales à l'assistance judiciaire : 

Allemagne .... 20 février 1880 [De Clercq, t. Xll/p. 327. — Car- 
pentier, p. 60]. 
Autriche-Hongrie. Convention 14 mai 1879 [De Clercq, l. XII, p. 400. 

— Carpentier, p. 83-84]. 

Belgique Belgique. Convention il mars 18701De Clercq, 

t X, p. 343. — Carpentier, p. M\. 

Espagne Convention 14 mai 1884 [De Clercq, (,. XIV, 

p. 372. — Carpeniier. p. 143]. 

Italie -. . Conveulion 19 lévrier 1870 [De Clercq, t. X, 

p. 337. — Carpeniier, p. 171]. 

Luxembourg. . . Convention 2â mars 1870 [De Clercq, t. X, p. 344. 

- Carpentier, p. 189], 

Uruguay Conveulion 23 mars 1885 [De Clercq, t. XIV, 

p. 49S. — Carpentier, p. 255]. 
2° Conventiotis f/eiiérales contenant des clauses spéciales : 

Bulgarie Traité de commerce du 13 janvier 1906 [Car- 

lienlier, appendice, p. 13], 
Dominicaine (Hép./. Traité d'amitié, de commerce et de Davigalioo 
9 septembre 1882 [De Clercq. t. XV, p. 657]. 
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Mexique Traité d'amitié, de commerce et de Oi 

du 37 novembre 1886 (art. 4) [D 
t. XVII, p. 880. - CarpeDlier, p. 19 

Suùse Traité du 15 juin 1869 JDeClercq, l. J 

— CarpeDtier, p. 242], 

Convention de la Haye du 14 novembre 189ti (art. 14 à ■ 

megne, Autriche-Hongrie. Belgique, Danemark, Espagne 

Italie, Luxembourg, Norvi'ge, Pajs-Bas, Portugal, Suède 

Roumanie, Russie) [De Cleicq. t. XX, p- 642. — Carpentie 

3" Conventions yéiiérales contenant la clause du u libre accès 

Bulgarie Traité de commerce du 13 janvier H 

pentier, appendice, p. 13]. 

Bolivie Trailé d'amitié, de commerce et de m 

du 9 décembre 1834 [De Clercq 
p. 284. — Carpenlier, p. 101]. 

C/iili Traité d'amitié, de commerce et de ni 

du 15 septembre 1846 [De Cleix 
, p458.- -Carpentier, p. m]. 

Cosla-Ricn. ..... Convention d'accession du 12 mai's 

traité conclu avec le Guatemala l( 
1848 [De Clercq. I. V, p. 814. — Ga 
p. 120J 

Dominicaine (Rép.) . Tratié d'amitié, de commerce et de m 
du 9 sei.lembi-e 1882 [De Clercq. 
p. 657]. 

Espagne Convention consulaire 7 janvier 186 

de, commerce et de navigation du 
1882 [De Clercq. t. VIU. p. 374 el 
p. 241. — Carpentier, p. 143J. 

Equateur Traiié d'amitié, de commerce et de ni 

6 juin 1843 el traité 12 mai 1888 |D 
t. V. p. 88ell. XVIll, p. 46. - Ca 
p. 14(1]. 

Guatemala Traili' d'amilié, de commerce et de ni 

8 mars 1848 [De Clercq, t. V, p. 
Carpentier, p. 165]. 

Honduras Traité d'amilié, de commerce el de ni 

22 lévrier 1856 [De Clercq, l. VII, 
Carpentier, p. 169]. 

Mexique Traité d'amiiié, de commerce et do n( 

27 novembrel886 [De Glercq. I. XVI 
- Carpentier, p. 192] 

Nicaragua Traité d'umilie,du commerceet de ni 

M avril 1859 [Ue Clercq, I. VII, p 
Carpentier, p. 195]. 
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Nouvelle Grenade . . Traité d'amilifi, de commerœel de Baïigàtion 

)5 mai 1836 [De Clercq, t. VU, p. 103. - 

Carpentier, p. 196]. 
Paraguay Traite d'amitié, de commerce et de Davigalion 

i mars ^8.^3 [De Clercq. l. VI, p. 303. — 

Carpi'ntier, p 19J. 
Pérou Traité d'amitié, decommerce et de Daïigation 

9 mars 1861 |l)e Clercq, t. VIll, p. 193. — 

Carpentier, p. 30âJ. 
Portugal Traité de commerce el de navigation 9 mars 

1853 [De Clercq, t. VI, p. 308 - Carpentier, 

p. 207]. 
Russie ,. Traité de commerce et de navigation l'' avril 

1874 [De Clercq, I. XI, p. 167. — Carpen- 
tier, p. 214], 
Saint-Domingue. . . Traité d'amitié, de commerce et de navigation 
' 8 mai 1852 [fie Clercq, I. VI, p. IKl. — 

Carpentier, p. 131]. 
Sud'Africaine(Rëp.}. TraitélOjuilletl88S [DeCler.q. t.XV, p.793J. 
Sandwich (iies) . . . Trailé d'amitié, de commerce et de navigation 

29 octobre 1837 [De Clercq. t. Vil, p. 322. 

— Carpentier, p. 2î9]. 
Salvador . . Traité d'amilié. de l'ommerce el de navigalioo 

2 jantier 1838 [De Clercq, l. VII, p. 362. — 

Carpentier, p. 225], 
Serbie Trailé du 23 décembre 1906 [De Clercq, l. XIV, 

p. 112. — Carpenlier, p. 27] (appendice). 

4" Conventions générales dans lesquelles la clause du v traitement de 
la-nalion la plus favorisée a revêt un caractère général. 

Hirmanie Traité d'amitié 24 janvier 1873 ; Traite complé- 
mentaire 15 janvier 1885 [De Clercq, t. XtV, 
p. 295 et 433 - Carpenlier, p. 100], 

Brésil Traité d'amitié 8 janvier 1826 [De Clercq, t. III, 

p. 402. - Carpenlier, p. 104-105]. 

Libéria (Rép. de) . Traité de commerce et de navigation du 17 avril 
1852 [De Clercq, l. VI, p. 173. - GarpenUer, 
p. 183], 

Perse Traité damitiè, 12 juillet 1855 [De Clercq. t. VI, 

p. 571. — Carpenlier, p. 207). 

Siam Trailé d'amitié 16 août 1856 [De Clercq, t. VII, 

p. 138. - Carpentier, p. 231]. 
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Tableau n" 7. — Caution judicati 

1" Conventions spéciales à la dispense de la ca 

Convention franco-russe du 27 juillet 1899 [E 

— Carpentier, p. 217]. 

a» Conventions spéciales à l'assistance judicia 

lations particulières et expresses relative» à 

(Voir tableau n" 6. assistance judiciaire, l'é 
tioDE spéciales à l'assistance judiciaire). 
S* Conventions générales contenant des stipul, 
dispense de la caution judicatum solvi. 
Traité franco-sarde du 24 mars 1760 (déola 
U sept. 1860) [13e Clercq, 1. 1, p. 80 et t, VI 
p. 178], 
Serbie. . Traite du 18 janvier 1883 [f)e Cle 

Carpeulier, p. 231]. 
Suisse. . Traité du 15 juin 1869 sur l'exéci 
matière civile et la compétence jii 
. p. 289. - Carpentier, p. 2i2 243 
Convention de la Hai/e du 14 noïembre 
Clercq, t XX, p. 642. - Carpentier, p. 35 
4° Conventions générales contenant la clause d 
(Voir tableau n' 6, assistance judiciaire, l'en 
lions contenant cette clause) 
5° ConvenHons générales contenant la clausi. 
nation la plus favorisée, conçue en termes gé 
(Voir tableau n" 6. assistance judiciaire, l'ér 
lions contenant celte clause). 

Tableau n° 8. - Exécution en frange des jU' 

LGTE3 AUTHENTIQUES É 



I* Exécution des jugements étrangers ; 

Bade (Grand Duché de) . Traité du 16 avril 
due à l'Alsace-l 
tion additionnell 
du 11 décembre 
p.448ett,X,p.B 

Belgique Traité du 8 juillet 

p. 556. — Carpe 
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Italie Traité fraoco sarde du 24 mars 1760 {coo- 

fintié el reDou?elé par la déclaratioa 
éuhangée enliv la France el l'Italie. le 
H septembre 1860) [De Clercq.l.l p. 80 
et t. VIII, p. 118. - Carpenlier, p. 178]. 

Suiate Traité du 15 juin 1869 (De Clercq, l. X, 

p. 289, — Carpenlier, p, 242]. 

Convention de la Haye du 14 noveuibre 1896 (art. 12 el 13) [De 
Clercq. l. XX, p. 642. — Carpenlier, p. .15. 

2" Exécution des actes authentiqueg étrangère (actes de» consuls) : 

Autricher ■ Convention consulaire 11 décembre 1866 [De Clercq, 

t. fX, p. 669. — Carpenlier. p. 84] 
Brëgil . . . Convention consulaire 10 décembre 1860; déclaration 

21 juillet 1866 [De Clercq, t. VIII, p, 153 el l. IX, 

p. 600. - Carpenlier, p. 105], 
Espagne. . Convenlion consulaire 7 janvier 1862 [De Clercq, t. Vlll, 

p. 374. — Carpenlier, p. 143]. 
Etats-Unis. Convention consulaire 23 février 1853 [De Clercq, t. VI, 

p. 290. - Carpenlier. p. 150] 
Grèce. . . '. Convention consulaire 7 janvier 1876 [De Clercq, t. XI, 

p. 413. - Carpenlier, p. 162-163]. 
Italie.. . . Convention consulaire26juillet 1862 [De Clercq, t. VIII. 

p. 427. - Carpenlier, p. 173]. 
Portugal. . Confl?nlion consulaire H juillet 1866 [De Clercq, t. iX, 

p. 582. -- Carpenlier, p. 507], 
Russie ... 1" Convention consulaire l«' avril 1874 [De Clercq, 

l. XI, p. 1-7. - Carpenlier, p. 217]. 
Salvador. . Convention consulnire 5 juin 1878 [De Clercq. t. XII. 

p. 141. - Carpenlifr. p. 236]. 
Vënésuéla . Convention consulaire, 24 octobre lâS6 {DeClercq, 

I. VU, p. 179. — Carpenlier, p. 257]. 



Tableau n° 9- — Exécution en fhani: 

CIVILES ET COUHERCIALBS YEN 

Bade (Grand Duché de). Traité 16 avril 1846(iuainlenu el déclaré appli- 
cable à l'Alsace-Lorraine par l'art. 18 de la 
Convention additionuelle nu Traité de Franc- 
fort du 11 décembre 1871) [De Clercq. t. V, 
p. 448 el l. X. p. 329. — Gaipentier, p. 68], 

Belgique Traité du 8 juiliel 1899 [De Clei-cq, t. XXI, 

p. 556. - Carpenlier, p. 96]. 

Italie Traité du 28 septembre 1896 (pour la Tunisie) " 

[DeClercq,l.XX,p.602.- Carpenlier, p. 252]. 



,,GoogIc . 



Suisse Traité du ISjuÎD 1869 (art 

p. 289. - CarpeDtier, p. 
Convention de la Haye du 14 Dovembre 1896 (art. 
t. XX, p. 642. — CarpeDiier, p. 34]. 

Tatleau n" (0. - Thaï 



Belgique Déclaration 17 ocl 

t, XXII, p. 227. 

Luxembourg (Grand Duc/>é du), décret 14 mars 183 

p. 294. - Garp. 

Suisse Traité 15 juin 186 

■ t. X, p. 289. - 
Convention de la Haye du 14 novembre 1896 (arl, 1 
t. XX, p. 64a. - Garpentier, p. 34J. 
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